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ÉTATS  DE  LA  FRANCHE-COMTÉ 

DE  BOURGOGNE. 


Délibéralion  de  la  chambre  de  TÉglise,  aox  ÉUU  de  l*aii  1654. 

Les  trois  Estais  de  la  Franche  -Comté  de  Bourgogne,  se 
sont  retreuvés  à  Dole,  en  la  basse  salle  du  collège  de  Saint- 
Hiérosme,  dit  de  Mortault,  le  23*  avril  1654,  environ  les 
neuf  heures  du  matin,  en  suite  du  commandement  de  Sa 
Majesté,  par  lettres  en  datte  à  Bruxelles,  du  treize  février  de 
la  susdite  année. 

Et  pour  TEsglise  y  ont  comparu  :  Illustre  et  révérend  sei- 
gneur, Charles  Emmanuel  de  Gorrevod,  Hault-Doyen  de 
TEsglise  métropolitaine  de  Besançon  ;  le  révérend  abbé  de 
Saint-Yincent,evesque  d'Andreville,  suffragant  de  Tillustris- 
sime  et  révérendissime  Ârchevesque  de  Besançon  ;  celuy  de 
Saint-Paul  ;  ceulxdeBelIevaux,deTheuley;  Pierre  de  Cléron, 
abbé  deCherlieu;  les  abbésde  Rosières,  de  Bithaine,  des  trois 
Roys,  de  Billon  et  de  Corneulx;  les  députés  de  Tinsigne 
Chapitre  de  Besançon  ;  les  révérends  prieurs  de  Gigny ,  de 
Mortault,  de  Port-sur-Saône ,  de  Laval ,  de  Lanthenans,  de 
Fontaine,  desBouchoux,  de  Grandecourt,  de  Yoisey ,  du  Lieu- 
m.  i 
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Dieu,  de  Jussey,  deCusance,  de  Ruffey,  de  Vellexon,  de 
l'Étoille,  de  la  Loye,  de  Rosey,  de  Moulerot,  d'Estrabonne, 
de  Scey  en  Varaix,  de  Bonnevaux,  de  Courtefontaine,  de 
Chambornay,  de  Clerval  ;  le  commis  de  Thospital  du  Saint- 
Esprit,  le  commis  de  Saint-Claude,  celuy  de  la  Magdeleine, 
celuy  du  Chapitre  de  Dôle,  ceulx  de  Saint^Anathoile ,  de 
Poligny,  d'Arbois,  de  Nozeroy ,  de  Calmoutier,  de  Scey,  de 
Champlitte  et  de  Saint-Hypolite. 

Après  quoy,  auroit  esté  proposé  par  le  révérend  abbé  de 
Faverney,  que  celuy  de  Saint-Paul  ne  doibt  avoir  la  préfé- 
rence par  dessus  les  révérends  abbés  de  Tordre  de  Saint- 
Benoist ,  et  que  pour  ce,  il  prioit  monsieur  le  président  le 
vouloir  mettre  en  délibération  ;  ce  qu'aiant  esté  faict,  et  en 
préalable  faict  sortir  les  suspects,  il  a  esté  déclaré  qu'on  se 
conformeroit  au  dernier  Recès  de  TEstat,  et  qu'ils  demeure- 
roientdansla  possession  de  la  séance  qu'ils  y  avoient  eu; 
de  quoy,  aiant  esté  par  eulx  protesté,  il  leur  a  esté  donné  acte 
de  part  et  d'aultre  de  leurs  protestations,  et  spécialement  au 
révérend  abbé  de  Saint- Paul,  de  ce  qu'il  a  déclaré  que  la 
préférence  qu'il  cédoit  au  révérend  abbé  de  Saint- Vincent, 
ne  luy  pourroit  eslre  de  préjudice,  mais  que  c'estoit  à  raison 
de  la  dignité  espiscopale  qu'il  possédoit. 

A  l'exemple  desquels,  les  révérends  prieurs  deMortault,de 
Vaux,  de  Lanthenans,ont  faict  le  mesme  réquisitoire,  priant 
messieurs  de  la  chambre  de  vouloir  déterminer,  si  la  préséance 
appartenoit  aux  révérends  prieurs  conventuels  de  l'ordre 
de  Saint- Augustin,  ou  à  l'ordre  de  Saint-Benoist  ;  sur  quoy, 
il  a  esté  déclaré,  qu'ils  se  conformeroient  aux  séances  qu'ils 
avoient  aux  derniers  Estats,  sans  préjudice  du  droit  de  tou- 
tes parties,  auxquelles  on  adonné  acte  de  leurs  protestations. 

Et  à  rinstant,  révérend  sieur  messire  Jean-Baptiste  Buson, 
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prieur  de  Pesmes  et  Officiai  de  la  cour  archiespiscopalede  Be- 
sançon, a  présenté  une  lettre,  de  la  part  de  Monseigneur  rillus- 
trissimeetrévérendissimeArchevesquedeBesançon,  adressée 
à  messieursde  la  chambre  Ecclésiastique,  assemblésàDôle,  par 
laquelle  il  tesmoignoit  le  desplaisir  qu'il  avoi  t  de  ne  sepoin  t  treu- 
verà  ceste  assemblée,  pour  quelques  empeschementsque  luy 
estoient  survenus  :  priant  donner  créance  au  sieur  son  Officiai 
sur  ce  que  il  avoità  leurreprésenterde  sa  part;  àquoy  satisfai- 
sant, il  leur  a  faict  entendre  que  pourvoyant  à  Testât  de  secré- 
taire de  la  chambre  Ecclésiastique,  vacquant  par  la  mort  de  fùst 
monsieur  lechanoine  Marlet,  il  avoit  creu  que  le  sieur  chanoine 
Parraud,  prieur  de  Jussey,  pourroit  bien  en  estre  chargé,  les 
priant  de  le  vouloir  agréer.  Ce  qu'aiant  esté  mis  en  délibéra- 
tion, le  sieur  prieur  de  Jussey  a  esté  esleu  unanimement  se- 
crétaire de  la  chambre. 

Jeudy,  après  disner,  23*  avril.  —  A  esté  mis  en  délibéra- 
tion si  monsieur  le  grand-prieur,  comme  administrateur  de 
Saint-Claude,  aura  entrée  à  TEstat  :  deux  voix  ont  voté  l'ad- 
mission, huict  aultres  le  reject  de  la  proposition. 

Ensuite  des  Recès  précédents,  messieurs  unanimement 
ont  déclaré,  qu'à  messieurs  de  Tinsigne  Chapitre  seuls,  ap- 
partient une  voix  active  et  deux  passives,  sans  que  tous  les 
aultres  Chapitres  en  puissent  prétendre  plus  d'une  active  et 
une  passive  :  à  quoy  ils  ont  consenti. 

Sur  la  requeste  présentée  à  la  chambre,  par  monsieur  de 
Saint-Mauris,  religieux,  grand-prieur  du  royal  monastère  de 
Saint-Claude  et  vicaire-général  de  Son  Altesse  Sérénissime, 
prétendant  d'avoir  entrée  à  rEstat,en  qualité  d'administrateur 
de  ladite  abbaye,  messieurs  l'ont  déclaré  non  recevable  à 
sa  prétention. 

Messieurs,  après  avoir  entendu  la  demande  de  monsieur 
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le  prieur  deGigny,  prétendant  d'avoir  séance  à  la  table  parmy 
messieurs  les  révérends  abbés,  du  moins  après  les  commis 
de  rinsigne  Chapitre,  ont  déclaré  qu'il  se  contenteroit  de 
tenir  le  premier  rang  entre  les  révérends  prieurs. 

La  chambre  du  tiers-Estat  a  envoyé  visiter  messieurs  de 
TEsglise,  par  messieurs  Duprel  et  Moréal,  maires  des  villes 
de  Salins  et  de  Dôle,  pour  les  asseurer  du  désir  qu'elle  a  de  se 
conformer  aux  bonnes  résolutions  de  messieurs  de  la  cham- 
bre de  l'Esglise,  touchant  le  service  du  Roy,  le  bien  public 
et  celuy  de  la  Province. 

Vu  le  billet  du  21  avril,  présenté  parles  sieurs  prétendus 
chanoines  de  Yesoul,  demandant  que  nul  chanoine  ne  puisse 
estre  admis  à  l'Estat,  sans  estre  pourveu  et  esleu  de  la  majeure 
part  de  leur  corps  avec  procuration  spéciale  sur  ce  subjet, 
messieurs  ont  déclaré  que  nonobstant  que  messire  Claude 
Balin,  doyen  de  Calmoutier,  ayt  esté  esleu  de  deux  seulement 
du  corps,  comme  légitime  chanoine  il  sera  admis  en  rassem- 
blée des  Estats. 

Messieurs  de  la  chambre  de  la  Noblesse  ont  députés  en 
ceste  chambre,  messieurs  de  Grammont-Melisey,  de  Villette 
et  d'Abbans,  pour  luy  donner  advis  du  choix  qu'ils  ont  faict 
de  monsieur  le  barondeTraves,pourprésideràladitechambre, 
avec  les  asseurances  qu'il  ont  données,  du  désir  qu'ils  ont  de 
concourir  avec  elle  pour  le  service  du  Roy  et  du  bien  public  ; 
les  priant  en  oultre ,  vouloir  députer  des  commis  de  leur 
part,  pour  aller  complimenter  les  commis  de  Sa  Majesté,  et 
eulx  pareillement  et  réciproquement;  et  à  l'instant,  messieurs 
de  l'Esglise  ont  député  messieurs  les  révérends  abbé  de 
Cherlieu  et  prieurs  de  Gigny  et  Voisey,  pour  rendre  les 
mesmes  debvoirs  et  asseurance  de  leur  part  aux  deux  cham- 
bres, qui  ont  confirmé  à  ladite  députation,  les  mesmes  asseu- 
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mnces  et  bonnes  volontés  d'union  pour  les  mesmes  subjeets. 
Messieurs  ont  institué  le  sieur  Etienne  Pierre,  sur  requeste 
à  euk  présentée,  secrétaire-général  de  TEstat,  avec  les  ga- 
ges et  esmoluments  en  despendants. 

Pour  visiter  les  commis  de  Sa  Majesté  et  messieurs  du 
Parlement,  on  a  choisy  messieurs  les  révérends  abbés  de 
Cherlieu,  messire Philippe  Louis  deProuval,dictde  Pelouzé, 
prieur  de  Gigny  pour  Âmont  et  Aval,  et  le  révérend  prieur 
de  Laval,  pour  Dôle. 

Vendredy,  24*  avril,  le  matin. —  L'Esglise  a  député  mes- 
sieurs les  révérends  abbés  de  Bellevaux,  monsieur  de  Prey, 
commis  de  Tinsigne  Chapitre,  et  le  révérend  prieur  de  Vau- 
cluse,  pour  aller  demander  à  messieurs  les  commis  de  Sa 
Majesté,  les  intentions  de  Sa  Majesté,  afin  d  y  délibérer. 

Sur  la  proposition  faicte,  scavoir,  si  Ton  doibt  imposer  les 
bénéfices  selon  les  biens  que  Ton  tient  en  divers  Bailliages, 
ou  seulement  au  lieu  du  domicile  ;  il  a  esté  délibéré  que  Ton 
y  procéderoit  comme  du  passé ,  et  que  messieurs  les  commis 
àresgallementseroientpriésde  prendre  esgard,  chascun  rière 
son  Bailliage,  aux  revenus  de  chasque  bénéfice,  pour  les 
imposer  à  proportion  d'iceulx. 

Comme  TEsglise  estoit  preste  d'envoyer  ses  commis,  pour 
visiter  messieurs  du  Parlement,  conjoinctement  avec  mes- 
sieurs de  la  Noblesse  et  du  tiers-Estat,  elle  a  esté  ad  vertye  qu'il 
yavoitdifficultéàresgardde  messieursde  la  Noblesse,  lesquels 
prétendent  d'assister  à  ce  compliment  l'espée  au  côsté;  ce  que 
toutefois  messieurs  du  Parlement  ne  peuvent  souffrir,  les 
aiant,  pourcesubject,  faictadvertir  par  monsieur  le  révérend 
abbédeBithaine,conseillerEcclésiastiqueauditParlement,qui 
l'auroit  encore  déclaré  en  ceste  chambre.  Surquoy,  messieurs 
de  la  Noblesse  aiant  faict  entendre  à  la  chambre  de  l'Esglise, 
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par  messieurs  le  baron  de  Montfort,  comte  de  Saint- Vallier 
et  baron  de  Chastillon,  qu'ils  ne  pouvoient  point  comparois- 
tre  devant  le  Parlement,  sans  avoir  Tespée  au  côsté,  puisque 
semblable  chose  s'estoit  pratiquée,  ainsy  que  luy-mesme  le 
sieur  baron  de  Monfort,  portant  la  parole,  a  asseuré  y  avoir 
entré  et  comparu.  Ce  qui  auroit  obligé  messieurs  de  TEsglise, 
de  députer  messieurs  les  révérer  ds  abbé  de  Theuley  et  prieur 
de  Vellexon  à  messieurs  de  la  Noblesse,  pour  les  inviter  à 
terminer  toute  ceste  difficulté  par  quelque  milieu,  ou  qu'à 
ce  défaut,  ils  les  supplioient  n'avoir  pour  désagréable  qu'ils 
fissent  leur  compliment;  lequel  néantmoins  a  esté  différé, 
pour  entre  tems  tascher  à  trouver  moyen  pour  vuider  cette 
difiiculté  :  leur  aiant  fait  scavoir,  que  ce  seroit  avec  un  ex- 
tresme  regret  et  desplaisir  s'il  falloit  faire  ce  compliment  en 
leur  absence,  et  se  treuver  seuls  en  ce  rencontre.  En- 
suite de  quoy,  on  auroit  encore  député  les  révérends  abbés 
de  Saint-Paul,  deBillon,  et  prieur  des  Bouchoux,  à  messieurs 
les  commis  de  Sa  Majesté,  pour  les  supplier  de  vouloir  entre- 
mettre leur  pouvoir  et  treuver  quelqu'expédient  pour  ter- 
miner ce  différend,  afin  que  par  ce  moyen,  l'union  et  intel- 
ligence soit  entretenue  entre  les  chambres,  et  que  tous 
ensemble  puissent  aller  rendre  les  civilités  à  messieurs  du 
Parlement. 

De  la  part  de  la  chambre  du  tiers-Estat,  ont  esté  députés 
en  la  chambre  de  l'Esglise,  messieurs  Moréal  et  Jobelot, 
maires  des  villes  de  Dôle  et  Salins,  pour  luy  tesmoigner  le  dé- 
sir qu'elle  avoit  de  concourir  avec  elle,  en  tout  ce  qui  luy  se- 
roit possible,  et  particulièrement  en  la  visite  que  l'on  a  résolu 
de  faire  à  messieurs  du  Parlement;  nonobstant,  que  messieurs 
de  la  Noblesse,  à  raison  des  difficultés  qui  estoient  surve- 
nues, ne  fussent  en  volonté  de  leur  côsté  de  rendre  ceste  visite. 
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Vendredy,  24*  avril,  après  disner.  —  Les  députes  cy-de- 
yant  pour  demander  aux  commis  de  Sa  Majesté  les  instruc* 
lions  qu'ils  ont  de  sa  part,  s'estant  acquittés  de  leur  commis- 
sion, ont  faict  rapport  que  Son  Excellence  monsieur  le  baron 
de  Scey,  leur  avoit  faict  entendre^  que  nonobstant  que  leurs 
instructions  fussent  choses  secrètes,  néantmoins  que  la 
cognoissance  qu'il  avoit  du  zèle  de  messieurs  de  TEsglise  au 
service  du  Roy  et  du  bien  public,  les  luy  feroit  mettre  très 
volontiers  en  main,  afin  d'en  pouvoir  tirer  copie,  pour  après 
y  délibérer.  Pour  à  quoy  parvenir  incontinent,  après  en 
avoir  faict  faire  copie  collationnée  qui  sera  cy  après  insérée, 
on  a  député  messieurs  le  révérendissime  evesque  d'Andre- 
ville,  abbé  de  Saint-Vincent,  et  celuy  de  Bithaine,  le  révé- 
rend prieur  de  Cusance  et  celuy  du  Chapitre  de  Gray,  pour 
voir  et  examiner  les  instructions,  et  en  après  en  faire  leur 
rapport. 

Et  sur  la  proposition  faicte,  que  pendant  ces  malheurs  de 
guerre  et  particulièrement  depuis  le  Recès  des  derniers 
Estats,  les  privilèges  de  TEsglise  avoient  esté  notablement 
altérés  :  messieurs  les  révérends  abbé  de  Saint-Paul  et  les 
prieurs  de  Yoisey  et  Ruffey,  ont  esté  commis  pour  examiner 
les  griefs  qni  se  treu voient  avoir  esté  faicts  par  les  juges  sé- 
culiers et  aultres,  contre  les  immunités  et  privilèges  des  per- 
sonnes Ecclésiastiques. 

Il  a  esté  aussy  résolu  que  Ton  feroit  response  à  Monseigneur 
rArcheves.|ue,  en  luy  tesmoignant  le  desplaisir  qu'avoit  eu  la 
chambre  de  TEsglise,  de  se  voir  privée  en  ceste  assemblée, 
de  l'honneur  de  sa  présence,  et  le  désir  qu'elle  a  de  concourir 
avec  luy  en  tout  ce  qui  regardera  le  service  du  Roy  et  du 
bien  public  :  comme  en  particulier,  elle  a  tasché  de  faire  en 
eslisant  le  sieur  Pierre  Parraud,  chanoine  de  Besançon  et 
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prieur  de  Jussey,  secrétaire  de  ladite  chambre,  puisque  par 
le  rescrit  qu'il  avoit  donné  au  sieur  son  Officiai,  elle  avoit 
appris  qu'il  auroit  agréé  telle  eslection  estre  faicte  en  sa  faveur. 

Lundy,  27*  avril,  au  matin.  —  Messieurs  ont  commis  le 
second  député  de  la  métropole  et  le  commis  de  l'Ësglise  de 
Gray,  pour  porter  l'original  des  instructions  avec  une  copie 
collationnée,  à  messieurs  de  la  Noblesse  et  du  tiers-Estat. 

Comme  il  a  esté  recognu  par  messieurs  les  commis  à 
examiner  lesdites  instructions,  que  Ton  y  avoit  inséré  les 
mots  suivants,  dons  gratuits  extraordinaires  et  subsides  ;  a 
esté  résolu  que  sur  ce,  remonstrance  seroit  faicte  à  Sa  Majesté, 
avec  très-humbles  prières  qu'à  Tadvenir  semblables  mots  n'y 
fussent  mis,  puisqu'ils  estoient  directement  opposés  aux  fran- 
chises de  la  Province. 

Sa  Majesté  sera  encore  suppliée  ne  vouloir  engager  ou  hy- 
pothéquer les  dons  gratuits  que  sont  donnés  volontairement 
par  l'Estat,  puisque  cela  suppose  quelque  obligation,  et  que 
par  ainsy  les  privilèges  de  la  Province  se  treuveroient  al- 
térés. 

Lundy,  après  disner. — Le  secrétaire-général  sera  obligé 
de  venir  prester  serment  par  devant  ceste  chambre,  puisqu'il 
a  esté  esleu  par  elle  et  qu'il  s'est  ainsy  praticqué  du  passé. 

Et  pour  tesmoigner  à  messieurs  de  la  Noblesse,  le  désir 
qu'elle  a  de  s'entretenir  en  leur  union  et  intelligence ,  la 
chambre  a  de  nouveau  député  auprès  de  messieurs  les  com- 
mis de  Sa  Majesté,  les  révérends  abbés  de  Theuley  et  prieur 
de  Yoisey,  avec  messieurs  de  la  Noblesse  et  du  tiers-Estat, 
pour  les  prier  de  vouloir  intercéder  auprès  de  messieurs  du 
Parlement,  à  ce  qu'ils  agréent  que  messieurs  de  la  Noblesse, 
pendant  cest  Estât  et  sans  le  tirer  à  conséquence,  puissent 
prendre  audience  d'eulx  l'espée  au  côsté. 
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Acte  a  esté  donné  au  sieur  Claude  Antoine  de  Saint-Mau- 
ris,  vicaire-général  de  Son  Altesse  Sérénissime  Dom  Jean 
d'Autriche,  des  protestations  qu'il  a  esmises  au  subjectde  la 
séance  par  luy  prétendue,  en  qualité  d'administrateur 
de  Saint-rClaude ,  et  de  vicaire-général  de  Son  Altesse 
Sérénissime.  ' 

Le  sieur  Jean  Hatherot,  docteur  es  droits,  a  esté  pourveu 
de  la  charge  de  premier  advocat  pour  les  trois  Estats,  vacante 
par  la  promotion  de  noble  Claude  Laurent  de  Marenches, 
à  la  chaîne  de  conseiller  de  Sa  Majesté  au  souverain  Parle- 
ment de  Dôle,  comme  aussy  messieurs  les  advocats  Tixe- 
rand,  Chaillot  et  Baguet. 

Hardy  matin,  28'  avril.  —  Remonstrances  seront  faictes 
à  Sa  Majesté,  et  elle  sera  très-instamment  suppliée,  à  ce  que 
les  bénéfices  estant  dans  ce  Pays,  ne  soient  désormais  con- 
férés à  d'aultres  qu'aux  subjects  originels  du  Pays,  à  qui  ils 
appartiennent  particulièrement,  selon  la  volonté  des  fon- 
dateurs d'iceulx  ;  lesquels,  comme  il  en  conste  par  les  tiltres 
des  fondations,  veulent  que  tant  qu'il  y  aura  dans  le  Pays, 
des  personnes  capables  de  les  posséder,  elles  seront  préfé- 
rées à  tous  aultres. 

Et  au  cas  Sa  Majesté  cy-après,  soitservye  de  charger  au- 
cuns bénéfices  de  pensions,  elle  est  suppliée  de  les  accorder 
non  plus  en  florins,  ains  en  frans  au  cours  et  taux  du  comté 
de  Bourgougne. 

Mardy,  après  disner,  28*  avril.  —  Sur  billet  présenté  par 
messieurs  du  trois  Estats,  portant  que  tous  ceulx  qui  ont  eu 
maniement  des  deniers  et  grains  ayent  à  rendre  compte,  et 
soient  adverty s  à  cest  effect,  l'Esglise  a  esté  du  mesme  advis,  et 
que  messieurs  du  Parlement  seroient  priés  de  faire  cognoistre 
à  l'Estat,  comme  les  deniers,  tant  du  surhaussement  que  des 
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impôsts  particuliers  faicts  sur  les  Bailliages,  ont  esté  em- 
ployés. 

Â  Teffect  de  quoy,  a  esté  nommé  de  chascun  Bailliage  un 
auditeur  des  comptes,  à  raison  que  les  esleus  au  dernier 
Estât  estoient  morts,  de  mesme  que  leurs  subrogés  ;  on  a 
choisy,  pour  Âmont,  monsieur  le  révérend  abbé  de  Cher- 
lieu,  pour  Aval,  le  révérend  prieur  de  Gigny,  et  pour  Dôle, 
le  révérend  prieur  de  Laval;  et  pour  subrogés  desdits  au- 
diteurs, le  révérend  abbé  de  Saint-Paul,  pour  Âmont  ;  le 
révérend  prieur  des  Bouchoux,  pour  Aval;  et  pour  Dôle, 
le  révérend  prieur  de  Scey  en  Varaix  ;  de  tout  quoy,  a  esté 
donné  advis  aux  deux  aultres  chambres. 

Messieurs  les  révérends  abbé  de  Gherlieu  et  prieur  de 
Cusance,  ont  esté  députés  pour  reporter  à  messieurs  les 
commis  de  Sa  Majesté,  Toriginal  des  instructions,  et  à  mesme 
temps  les  supplier  vouloir  înterprester  favorablement,  les 
mots  de  subsides,  dons  gratuits  extraordinaires ,  faits  et  à 
faire,  hypothèques  sur  les  dons  gratuits ,  et  celuy  de  pro- 
mettre lettres  cP Estât  et  de  non  préjudice ,  insérés  esdites 
instructions,  quoyque  contraires  aux  privilèges  et  franchises 
du  Pays;  à  quoy  les  sieurs  commis  de  Sa  Majesté,  ont  res- 
pondu  très-civilement,  qu'ils  estoient  fort  certains  que  Tin- 
tention  de  Sa  Majesté  n'estoit  point  d'altérer  en  façon  quel- 
conque, les  privilèges,  franchises  et  libertés  de  la  Province, 
et  que  pour  les  lettres  de  non  préjudice,  ils  en  avoient  déjà 
escrit  à  Son  ÂHesse  Sérénissime  ,  et  feroient  tous  debvoirs 
possibles  pour  donner  contentement  à  messieurs  de  TEstat. 

Mercredy  matin,  29*  avril.  —  Sur  Tadvis  présenté  pour 
pouvoir  traicter  une  neutralité  avec  la  France,  par  Tentre- 
mise  des  Suisses,  qui  pourroient  avoir  en  ce  temps  plus  de 
résohitions  de  la  nous  procurer,  et  mesme  pour  faire  ligue 
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offensive  et  déffensiveavec  eulx  :  il  a  esté  résolu  que  Ton  en- 
treprendroit  cette  négotiation  aux  frais  de  TEstat,  après  en 
avoir  communiqué  aux  commis  de  Sa  Majesté  (la  Noblesse  et 
le  tiers-Estat  estant  du  mesme  sentiment)  ;  on  en  a  aussy 
donné  communication  aux  commis  au  Gouvernement ,  affin 
qu'il  leur  plaise  agréer  ceste  proposition  comme  très-utile 
à  la  Province,  et  contnbuer  de  leurs  soins  et  leur  authorité, 
pour  faire  réussir  une  chose  si  importante  à  TEstat,  duquel, 
s'il  leur  agréoit,  on  députeroit  personne  pour  passer  en 
Suisse. 

Il  a  esté  ordonné  à  tous  ceulx  qui  sont  comptables,  tant 
des  grains  que  deniers  levés  sur  la  Province,  dedeans  le 
sixiesme  mars  d'en  venir  rendre  compte ,  et  que  pour  ce, 
lettres  leur  seroient  escrites  et  particulièrement  aux  ab- 
sents par  le  sécrétaire-général,  pour  les  advertir  de  la  ré- 
solution prise  :  et  au  regard  de  ceulx  qui  estoient  déjà  pré- 
sents en  ceste  ville,  ils  les  rendroient  lundy  prochain,  si 
plustôst  ils  ne  vouloient  faire,  le  tout  conformément  avec  les 
aultres  deux  chambres. 

Plaintes  seront  faictesà  messieurs  du  Parlement,  des  con- 
cussions qui  se  font  pour  levées  des  contributions  ordon- 
nées sur  les  Ressorts  de  ce  Comté,  et  de  ce  que  le  recepveur 
et  lieutenant  de  monsieur  de  Longueville,  ne  veulent  estre 
payés  qu'en  monnoye  de  Bourgogne,  et  ne  recepvoir  les 
pistoles  qu'à  quinze  frans;  ainsy  résolu  de  par  les  trois 
chambres. 

Mercredy,  après  disner,  29*  avril.  — La  chambre  de  l'Es- 
glise  a  choisy  Pierre  Guillemin,  pour  procureur  de  FEstat, 
aux  gagements  et  esmoluments  ordinaires,  à  charge  néant- 
moins  de  prendre  nouvelle  institution. 

Très-humbles  remonstrances  seront  faictes  à  Sa  Majesté, 
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de  la  remise  des  cinq  années  d'interests,  la  suppliant  vouloir 
déclarer  n'avoir  eu  intention  d*y  comprendre  TEstat  Ecclé- 
siastique, chose  contraire  aux  privilèges  et  immunités  de 
l'Esglise. 

Monsieur  le  révérend  abbé  de  Theuley  et  le  commis  de 
Gray,  ont  esté  choisys,  pour  conjoinctement  avec  messieurs 
de  la  Noblesse  et  du  tiers-Estat,  voir  messieurs  les  commis 
de  Sa  Majesté,  sur  la  proposition  du  renouvellement  de  la 
neutralité  par  l'entremise  des  Suisses ,  et  messieurs  de 
Gherlieu,  le  commis  de  la  Métropolitaine  et  le  commis  de 
Gray  pour  le  Parlement. 

Sera  suppliée  Sa  Majesté,  de  vouloir  pourvoir  la  Province 
d'un  Gouverneur  en  chef,  avec  pouvoir  et  authorité  ordi- 
naires; et  de  plus,  que  dans  le  Recës  sera  faicte  mention 
particulière,  du  zèle  au  service  de  Sa  Majesté,  de  Son  Ex- 
cellence monsieur  le  baron  de  Scey,  et  de  la  satisfaction 
universelle  de  la  Province,  de  sa  conduite  et  bon  gouver- 
nement, pour  quoy  elle  sera  suppliée  vouloir  préférer  mon- 
sieur le  baron  de  Scey;  de  mesme  que  les  bons  hommes 
soyent  restablis  en  ceste  Province,  comme  du  passé. 

Encore,  à  ce  que  les  abbayes  de  Saint-Claude,  Baulme  et 
Gigny  soient  conservées  pour  messieurs  de  la  Noblesse,  et 
que  point  d'union  de  bénéfices  soit  faicte,  si  ce  n'est  en  fa- 
veuret  pour  l'establissement  du  séminaire. 

Jeudy  matin,  50*  avril.  — Le  révérend  abbé  de  Cherlieu, 
le  commis  de  la  métropolitaine  et  le  commis  de  Gray,  ont  faict 
rapport  qu'ensuite  de  la  commission  à  eulx  donnée  de  voir 
messieurs  du  Parlement,  au  subject  de  la  neutralité,  pour  les 
prier  de  concourir  au  désir  que  l'Etat  a  de  se  procurer,  s'il  est 
possible,  le  repos  à  ceste  Province  par  l'entremise  des  Suisses , 
lesquels  en  ce  temps  paroissoient  avoir  plus  de  volonté 
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et  de  subject  de  s'y  entremettre,  s'en  seroient  acquittés  et 
faict  entendre  ce  que  dessus;  à  quoy  il  auroit  esté  respondu 
par  monsieur  le  vice-président,  que  par  diverses  fois  et 
mesme  par  députations  différentes,  messieurs  du  Parlement 
auroient  tenté  cette  voye,  sans  jusqu'à  présent  en  avoir  tiré 
aulcun  fruict,  que  néantmoins,  il  la  mettroit  en  délibération 
pour  en  resservir  messieurs  de  l'Estat  de  leur  résolution. 

Messieurs  les  abbé  de  Cherlieu,  prieur  de  Gigny  et  prieur 
de  Laval,  ont  esté  choisyspour  commis  au  Recès;  de  quoy  a 
esté  donné  advis  à  messieurs  de  la  Noblesse  et  du  tiers-Estat. 

On  s'adressera  au  sieur  de  Goux,  pour  avoir  une  notte 
des  créances  et  de  la  nature  des  rentes,  contractées  pour  le 
service  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  vouloir  décla- 
rer, que  le  consentement  aux  hypothèques  sur  les  biens  de 
mainmorte,  donné  par  messieurs  les  Ecclésiastiques,  ne  vau- 
dra que  pendant  leur  vie,  et  sera  déclaré  nul  et  de  nul  effect 
après  la  mort  desdits  bénéficiés,  affin  que  par  ce  moien,  il 
ne  soit  faict  aulcun  préjudice  aux  successeurs  des  bénéficiés. 

De  mesme,  luy  plaise  interposer  son  authorité  auprès  de 
messieurs  les  Gouverneurs  de  Besançon,  qui  empeschent, 
tant  les  Ecclésiastiques  que  séculiers,  de  recueillir  les  hoieries 
de  leurs  subjects  mainmortables  décédés  rière  leur  cité,  par 
la  mort  de  leurs  subjects  qui  s'y  retirent  ou  réfugient. 

Âussy  que  messieurs  les  chevaliers  de  la  Cour  ayent  à  faire 
résidence  au  Parlement,  et  que  pour  tant  mieulx  les  obliger. 
Sa  Majesté  soit  servye  d'augmenter  leurs  gages  ordinaires. 

Âinsy  que  d'ordonner  aux  fiscaux  de  la  Cour,  de  ne  point 
faire  de  calange,  qu'en  préalable  le  recours  des  informations 
ne  soit  faict. 

Jeudy,  après  disner,  30**  avril. — Messieurs  les  révérends 
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abbé  de  Cherlieu,  le  commis  de  la  Métropolitaine  et  celuy  de 
rÉglise  de  Gray,  ont  esté  auprès  de  messieurs  les  commis  de 
Sa  Majesté,  qui  leuront  dictque  sur  la  proposition  faicte  à  mes- 
sieurs les  commis  au  Gouvernement,  touchant  raffermisse- 
ment du  repos  de  ceste  Province  par  Tentremise  des  Suisses, 
ils  auroient  asseuré  d'avoir  déjà  tenté  par  plusieurs  fois,  soit 
par  députation  auprès  d'eulx  ouaultrement,  de  pouvoir  par- 
venir à  une  chose  tant  désirée,  sans  avoir  néantmoins  pu 
réussir;  que  cependant  ils  estoient  très-contents  de  tenter  de 
nouveau,  sur  les  advis  qu'on  avoit  donné  de  la  mésintelli  - 
gence  que  Ton  asseuroit  estre  entre  la  France  et  les  Suisses, 
et  que  pour  ce,  messieurs  des  Estats  pourroient  députer  un 
ou  trois  commis  pour  aller  auprès  d'eulx,  avec  un  de  mes- 
sieurs les  commis  au  Gouvernement. 

Cequ'aiant  esté  ainsy  rapporté,  par  messieurs  les  commis 
envoies  auprèsde  messieurs  les  députés  de  SaMajesté,  il  a  esté 
délibéré  que  l'on  escriroit  au  sieur  Mareschal ,  pour  le 
prier  de  passer  en  Suisse  et  au  plustôst  présenter  ce  que 
Ton  pourra  espérer  de  leur  entremise,  pour  après  y  envoyer 
trois  commis  des  Estats  que  l'on  nommeroit  ^ . 

Billet  a  esté  présenté  par  le  tiers-Estat,  pour  le  rabais  des 
monnoyesestrangères  et  la  rareté  des  petites  en  ce  Pays  ;  sur 
quoy  on  demandera  un  prompt  règlement,  soit  par  l'autho- 
rité  des  Souverains  ou  du  Parlement. 

Demesme  que  par  l'Édict  et  à  grosses  peines,  la  superflu!  té 
des  clinquants  d'or  et  argent,  dentelles,  passements  et  ru- 
bans, soit  déffendue,  pour  estre  de  trop  grand  préjudice  et 
couster  au  Pays  plus  de  cent  mille  escus  par  an. 
Et  comme  l'introduction  des  parents  es  conseils  de  Sa 

t  Nous  publierons  cette  négociation,  dans  la  seconde  série  de  la  Pramehe-ComU 
de  Bimrgogne  toui  lt$  prineei  wpagnolê  de  la  tnaium  d'Autriche.] 
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Majesté,  entraisne  beaucoup  d'inconvénients  et  est  contraire 
à  Tarticle  24  de  Tordonnance,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  la 
vouloir  renouveller,  et  de  révoquer  toutes  dispenses  obte- 
nues jusques  à  présent  pour  quelques  particuliers  et  de  n'en 
point  donner  à  Tadvenir,  ny  y  a  voiresgard  cy-aprfes  es  no- 
minations des  charges  et  offices  qui  se  feront. 

Et  d'aultant  que  dans  tous  greffes  et  fermes  de  Sa  Majesté» 
il  ne  s'y  faict  aulcun  enregistrement  des  requestes  judiciales, 
publications  de  testaments,  donations  à  cause  de  mort,  ar- 
rests,  sentences,  appointements;  la  Cour  sera  priée  d'y  pour- 
voir par  Ëdict,  avec  peine  à  tous  greffiers  de  justice  de  rete- 
nir aux  parties  les  interests  faute  d'enregistrement. 

Mais  au  regard  de  la  remonstrance  faicte,  que  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  déclarer  ou  donner  tout  pouvoir  à  la  Cour, 
qu'aulcuns  monastères ,  eoHëges  ou  aultre  compagnie  reli- 
gieuse, ne  puissent  acquérir  fonds  ou  immeubles ,  l'Esglise  y 
a  dissenti  pour  luy  estre  contraire. 

Â  considération  des  longues  guerres.  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée de  donner  relief  au  regard  des  censés  seigneuriales, 
contre  la  prescription  de  quarante  ans,  et  de  déclarer  qu'elles 
ne  seront  esteintes  et  perdues,  que  par  celle  de  cent  ans. 

Vendredy  matin,  !•'"  may.  —  Sera  escrit  à  Sa  Seigneurie 
Illustrissime,  pour  la  prier  que  lorsqu'elle  voudra  remplacer 
les  prébendes  de  son  abbaye  de  Baulme  qui  sont  vacantes, 
elles  se  fassent  à  des  en£m ts  de  messieurs  de  la  Noblesse,  ainsy 
qu'il  est  praticqué  du  passé,  et  conformément  à  l'institut  de 
l'abbaye. 

L'Esglisedissentformellement,  au  billetprésenté  au  subject 
des  donations  faictes  ou  qui  se  feront  aux  maisons  religieuses, 
pour  estre  contraire  aux  immunités  de  ladite  Esglise;  et  pour 
ce,  a  maintenu  que  cest  article  ne  debvoit  estre  mis  en  Recës. 
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De  mesme  sur  la  proposition  faicte,  que  à  raison  que  les 
jésuites  et  prestres  après  avoir  demeurés  dans  la  Religion, 
en  sortent  et  rentrent  dans  les  biens  de  leur  famille,  ce  qui  y 
cause  de  grands  boulversements,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
à  ce  subject,  de  déclarer  qu'après  cinq  ans  de  religion,  ils  ne 
jouiront  d'aulcun  droictde  succession  ;  TEsglise  y  a  dissenti, 
tant  pour  le  bien  de  la  Religion,  que  celuy  de  TEstat. 

Au  regard  du  douaire  des  femmes,  il  sera  réglé  à  deux 
pour  cent ,  à  proportion  de  la  dot  que  Ton  aura  receue,  et 
pour  les  joyaux  accordés  en  faveur  de  mariage,  ils  seront 
resduits  àdix  pour  cent  entre  les  nobles,  et  à  cinq  pour  cent 
pour  ceux  du  tiers-Estat  ;  et  au  cas,  les  femmes  convolent 
en  secondes  nopces  et  qu'il  y  ayt  enfants  ou  non.  Ton  se  con- 
formera à  ce  que  précédemment  il  a  déjà  esté  ordonné  par  Sa 
Majesté  ;  bien  entendu  toutesfois,  que  pour  la  restitution  de 
la  dot  de  ladite  femme,  elle  sera  obligée  de  prendre  des  fonds 
acquis  pendant  le  mariage,  pour  le  prix  de  Tachapt,  au  cas  il 
n'y  auroit  deniers  ou  constitution  de  rente  dans  la  commu- 
nion pour  le  remplacement  de  ladite  dot. 

La  cour  sera  suppliée  de  déclarer  par  Êdict,  que  cy-après, 
tous  arrests,  sentences  ou  jugements,  soit  provisionnels  ou 
définitifs,  seront  libellés,  du  moins  sommairement. 

Et  sera  suppliée  Sa  Majesté,  vouloir  régler  le  nombre  de 
couvents  de  religieuses  qui  seront  en  ce  Pays,  attendu  qu'ils 
s'augmentent  tous  les  jours  ;  comme  aussy,  de  déclarer  que 
pension  donnée  auxdites  religieuses,  tienne  lieu  de  dots. 

Vendredy,  après  disner.  —  On  a  remis  la  délibération  du 
billet,  présenté  par  messieurs  les  trois  Gouverneurs  des  trois 
places  principales  de  ce  Pays,  portant  qu'on  ayt  à  pourvoir 
aux  nécessités  qui  se  trouvent  en  leurs  places,  jusqu'à  ce 
que  l'on  Iraictera  du  don  gratuit. 
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Plainte  a  esté  faicte  à  messieurs  du  tiers-Estat,  conjoincte- 
ment  avec  messieurs  de  la  Noblesse,  de  ce  que  sans  la  par- 
ticipation des  deux  aultres  chambres,  ils  sont  allés  auprès  de 
messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté. 

On  a  déclaré  que  messieurs  des  villes  de  Salins  et  Pontar- 
lier,  se  conformeroient  à  ce  que  fust  praticqué  du  passé,  au 
subject  des  contributions  que  ces  deux  villes  paient  au  chas- 
teau  de  Joux  :  les  quatre-vingt-dix  mille  frans  qui  se  lèvent 
sur  la  Province  n  y  pouvant  estre  employés. 

Et  pour  le  billet  présenté,  concernant  les  achapts  que  Sa 
Majesté  a  faict  et  peut  faire,  des  quartiers  sur  le  puits  à  muy  re> 
on  a  cboisy  pour  examiner  les  billets,  messieurs  les  révé- 
rends abbés  de  Faverney,  de  Gherlieu,  de  Bithaine  et  des 
trois  Roys. 

Samedy  matin,  2*  may.  —  Monsieur  le  révérend  abbé  de 
Gherlieu  a  faict  rapport  de  la  commission  qu'il  avoit  eu  à  ce 
dernier  Estât,  pour  porter  le  Recës  en  Flandres,  avec  mon- 
sieur le  comte  de  Saint-Âmour,  qui  pour  le  présent  estoit  au- 
près de  Son  Altesse  Sérénissime,  et  feu  le  sieur  Alix,  maire 
pour  lors  de  Dole,  à  Teffect  d'en  procurer  les  apostils. 

Seront  demandés  esclaircissements  à  messieurs  les  com-> 
mis  de  Sa  Majesté,  par  le  révérend  abbé  deTheuley  et  com-^ 
mis  de  la  Métropole,  sur  la-députation  à  faire  aux  Suisses, 
pour  sçavoir  quel  rang  et  authorité  auront  ceulx  qui  seront 
députés  de  la  part  de  TEstat;  à  quoy  il  a  esté  respondu  que  la 
députation,  se  feroit  conjoinctementavec  le  sieur  commis  de 
messieurs  du  Parlement,  qui  authoriseroit  en  vertu  de  la 
procuration  qu'en  ont  du  Roy  messieurs  les  commis  au 
Gouvernement,  ce  que*  y  sera  traicté,  d'une  commune  main 
avec  les  sieurs  commis  de  l'Estat* 

Quelques  remonstrances  à  faire  à  messieurs  du  Parlement 
m.  S 
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sur  les  ai&ires  présentes,  ont  esté  différées  jusques  après  le 
rapport  de  messieurs  les  commis  à  Tesgallement. 

Le  Roy  sera  supplié  d'interposer  son  authorité  auprès  de 
Sa  Majesté  Impériale,  pour  ordonner  aux  Gouverneurs  de 
Besançon,  de  se  conformer  à  TEdict  publié  à  Dole,  pour  la 
diminution  de  cinq  années  d'interests  eschus  dois  Tannée 
1636,  ou  bien  d'en  faire  déclaration  rièrela  cité. 

Il  a  esté  déclaré  que  le  rapport  de  messieurs  les  commis 
à  Tesgallement  en  Tan  1633,  se  feroit  lundy  prochain  en 
une  mesme  chambre,  à  esviter  les  longueurs  qu'il  fauldroit, 
si  Ton  venoit  à  le  faire  en  chasque  chambre  séparément. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  vouloir  déclarer,  qu'à  ceulx  qui 
ont  payé  tous  les  interests  pendant  ces  guerres,  seront  déduits 
les  cinq  ans  de  remise,  soit  sur  le  capital  ou  sur  les  arrérages 
à  venir,  ainsy  qu'il  se  faict  à  ceulx  de  nostre  Pays  ;  de  mesme, 
pour  esviter  la  multiplication  des  collèges  de  Jésuites,  qu'il 
luy  plaise  déclarer,  que  hors  les  Villes  qui  ont  droict  cy-de- 
vant  de  collèges,  tousaultres  seront  empeschés  et  retranchés. 

Samedy,  après  disner,  2*  may. —  Messieurs  les  commis  à 
examiner  les  achapts  faicts  et  à  faire  par  SaMajesté,  des  quar- 
tiers au  puits  à  muyre,on  t  rapporté  que  l'unique  moyend'assu- 
rer  à  la  Province  les  soixante  quatre  mille  charges  d'ordinaire, 
déhues  parsadite  Majesté,  estoitque  les  yilles,par  l'assistance 
des  Estats,  acheptassent  les  vingt-neuf  quartiers  restant  à 
vendre  ;  ce  que  leur  aiant  esté  faict  entendre,  elles  ont  dit  n'a- 
voir procuration  à  ce  regard ,  mais  qu'elles  seroient  plutôst 
d'advis  de  chercher  quelque  aultre  moyen  pour  obliger  Sa 
Majesté  à  nous  confirmer  ledit  ordinaire. 

Sur  le  billet  présenté,  à  ce  que  l'Estat  eut  à  pourveoir  àla 
seureté  des  places,  et  les  pourveoir  de  soldats  et  munitions, 
ëesquels  elles  avoient  grand  besoing  ;  cela  a  esté  remis  à  la 
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prudence  et  bonne  conduite  de  messieurs  les  commis  au 
Gouvernement. 

Et  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'augmenter  les  gages  de 
messieurs  du  Parlement,  pour  les  inviter  à  modérer  leurs 
espices;  et  au  regard  des  espices  des  requestes  et  responses, 
remonstrances  en  seront  faictes  à  messieurs  du  Parlement, 
que  comme  c'est  une  nouveauté,  elles  soient  cy-aprës  re- 
tranchées. 

Et  les  visiteurs  des  hauts  chemins  supprimés,  qui  ne  sont 
qu'à  charge  aux  communaultés ,  sans  que  nuls  des  chemins 
se  réparent,  et  que  les  Êdicts  faicts  à  ce  regard,  soient  re- 
nouvelés; ordonnant  aux  officiers  fiscaux  des  Bailliages 
d'y  tenir  la  main. 

Messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  ont  esté  priés  par 
messieurs  le  révérend  abbé  de  Gherlieu,  prieur  de  Grande- 
cour,  et  commis  de  Saint-Ânatoile  de  Salins,  vouloir  donner 
par  escrit  la  promesse  qu'ils  ont  faicte  de  donner  la  lettre  de 
non  préjudice  à  l'Estat,  et  qu'ils  procureroient  que  les  motifs 
insérés  aux  instructions,  et  dont  plaintes  avoient  esté  faictes, 
seroient  retranchés  cy-après,  ou  de  mesme  expliqués  favo- 
rablement par  Sa  Majesté  ;  à  quoy  ils  auroient  acquiescé. 

Quant  aux  debtes  des  Villes  et  communaultés,  contractées 
par  ordre  des  supérieurs,  et  quoyque  la  clause  soUdaire  fùstos- 
tée  par  la  Gour,  on  a  remis  cest  article  à  l'accord  du  dongratuit. 

Et  pour  les  frais  excessifs  qui  se  font  aux  inventaires 
des  bénéfices,  la  Gour  sera  suppliée  de  les  vouloir  modérer, 
et  d'ordonner  qu'ils  se  feront  cy-après,  à  moindres  frais  que 
du  passé. 

Lundy  matin,  4*  may .  — Toute  la  matinée  a  esté  emploiée 
à  entendre  le  rapport  suivant,  faict  par  monsieur  le  révérend 
abbé  des  trois  Roys,  en  la  chambre  basse,  les  trois  Estais 
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assemblés,  de  sa  commission  à  l'esgallement  qu'il  avoit 
exercée  pendant  l'espace  de  vingt  et  un  ans. 

lUpporl  des  dépatés  i  retfallement. 

Rapport  faict  à  messieurs  des  trois  Estats  de  la  Franche- 
Comté  de  Bourgougne,  assemblés  en  la  ville  de  Dôle,  par  les 
neuf  députés  à  Tesgallement,  de  ce  qu'en  vertu  delà  com- 
mission à  eulx  décernée  par  les  Estats,  au  mois  de  janvier  de 
Tan  1633,  ils  ont  traicté  et  négotié  dès  lors  jusqu'à  présent 
pour  leur  service;  ledit  rapport  prononcé  le  lundy  qua- 
triesme  jour  du  mois  de  may  de  l'an  1654,  à  huict  heures  du 
matin,  en  la  grande  salle  du  collège  de  Mortault  en  présence 
des  sieurs  des  Estats,  les  trois  chambres  assemblées,  par 
révérend  seigneur  dom  Philippe  Emmanuel  de  Montfort, 
abbé  des  trois  Roys,  prieur  de  Moustiers,  conseiller  de  Sa 
Majesté,  maistre  aux  requestes  de  son  hostel,  en  qualité  de 
député  pour  TEsglise  au  Bailliage  d'Âmont,  assisté  des  aul* 
très  sieurs  députés  ses  collègues. 

Messieurs,  il  y  a  vingt  et  un  ans,  trois  moys  et  quelques 
jours,  que  les  mesmes  Estats  que  vous  représentez  aujour- 
d'huy,  nous  décernèrent  la  commission  de  laquelle  nous  pré- 
tendons, aydant  Dieu,  vous  rendre  compte  présentement;  et 
dez  lors  la  Province  agitée  de  ces  violentes  esmotions  qui  ont 
coustume  d'esbranler  la  consistance  des  Estats  les  mieux 
affermys  et  policés,  s'est  veue  poussée  sur  le  bord  d'un  fatal 
précipice  par  la  rigueur  et  violence  des  trois  fléaux  de 
guerre,  famine  et  peste,  qui  l'ayant  par  les  incendies  et  dé- 
population universelle  rendu  Tobject  de  leur  cruauté,  ont 
faict  passer  pendant  un  certain  temps  en  icellepour  ordinaire 
et  familier,  ce  que  seize  siècles  précédents  ont  considéré  avec 
horreur  au  siège  de  Hierusalem. 
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Geste  tempeste  fiist  quelquement  adoucie  par  les  accommo- 
dements et  suspensions  d'armes,  en  faveur  desquels  après 
tant  de  misères,  la  Province  commença  de  respirer  un  air 
plus  doux  et  de  jouir  d'un  peu  de  repos,  que  l'inconstance 
néantmoins  de  nos  ennemys  qui  ont  coustume  de  tenir  leurs 
paroles  aultantque  la  considération  de  leurs  interests  le  peut 
souflrir,  rendoit  vacillant  et  peu  certain,  mais  encor  valloit- 
il  mieux  l'avoir  ainsy  que  d'estre  en  perpétuelle  agitation. 

Et  comme  la  diversité  des  affaires  survenues  en  l'une  et 
l'aultre  de  ces  saisons,  a  faict  naistre  différentes  occasions 
d'altérer  les  privilèges  de  la  Province,  nous  avons  esté  sou- 
ventes  fois  aux  prises  tantôst  avec  le  Gouverneur,  tantôst 
avec  la  Gour  et  beaucoup  de  fois  avec  les  deux  ensemble, 
pour  tascher  de  les  maintenir  :  mais  nous  avons  esté  con- 
traincts  de  céder  à  la  nécessité  du  temps  et  des  affaires,  et  de 
dissimuler  beaucoup  de  choses  pour  esvif  er  de  plus  perni- 
cieux inconvénients,  ainsy  que  vous  le  recognoistrez  par  la 
suite  de  ce  discours. 

Première  aseemblée  det  neuf  dépatés  de§  EsUU  conToqaét  en  la  rille  de  DAle, 
le  e  Juillet  de  Tan  1655. 

Sa  Majesté  ayant  esté  servie  de  convoquer  en  ceste  ville  de 
Dôle,  les  trois  Estats  de  la  Province,  au  mois  de  janvier  de 
l'anl  633,  fust,par  consentement  unanimedes  troischambres, 
résolu  que  seroit  respartye  et  levée  sur  icelle,  la  somme  de 
quatre  cent  quarante  huit  mille  frans,  savoir  :  trois  cent  mille 
frans  accordés  en  don  gratuit  à  Sa  Majesté,  et  cent  quarante 
huit  mille  frans  de  surject  pour  les  affaires  particulières  du 
I^iys  :  toute  ladite  somme  payable  en  quatre  ans  et  en  quatre 
divers  termes. 

Gest^  concession  du  don  gratuit  ainsy  résolue,  se  treuve 
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lotwlitiuus.  La  jnmSm  qve  iks- 
«on  ks  r^mmh  de  Sa  Ifaîesté  aônt  à  rouieHuie  des 
Estais  proMs  en  90Q  rojai  iMMi^qoescrok  fnnijedesdc^^ 
desmiDomaÎDe,  pareilesofDaieqiie  cclediHfitdoo|7aliiit, 
pour  csire  raneeiraoitre  itNi|oiiirtcflinit  caploTé»  à  rut»- 
lilé  de  h  IVorâice  :  inlcnfictioo  fbsl  bicte  par  ks  Estais  aox 
depolésâ  resgaOeiiient  de  procéder  jd respartementet  leiée 
da  doD  gntoît,  qo'ao  préalable  ne  fol  asscurée  h  foufiûluie 
de  h  somme  promise  ao  nom  de  Sa  Xajeslé.  L*aiillre  que 
sur  les  deniers  do  don  gradnl,  scroîl  prise  h  somme  de  six 
▼in^  aûBe  fraos,  poor  en  arqoiller  pareille  somme  préeé- 
demmeni  empronlée  sor  ordre  el  proeuralion  de  Sa  Majesté, 
foobs  Toblig^ion  sofidairede  messieors  les  commis  ao  Goo- 
fememenl,  des  anciens  dépotés  à  resgaDemenI  et  do  thréso- 
rier-général  :  de  laqœlle  somme,  ce  morennanl,  les  Estais 
ÊBSoieol  dez  lors  leor  debl  propre,  avec  ordonnance  aux 
dépotés  à  l'esgaDement  moderne  de  l'acqoitler,  tant  en  prin- 
cipal qo'en  arrérages. 

L'adris  de  ceste  résolotion  parreno  à  BnixeOes  aTant  que 
le  Recès  des  Estais  j  (bst  porté,  et  b  Séréoissime  Inbnte  en 
estant  mtonnée,  elle  6t  escrire  one  lettre  aux  députés  à  Te»- 
gallement,  dallée  à  Bruxelles,  le  io'  juin  de  Tan  1635  :  la- 
quelle leur  (iist  mise  en  mains  par  l'adresse  de  mes»eurs  les 
commis  au  Gourememenl,  qui  en  aToienI  receu  une  de 
mesme  substance,  inritanten  mesme  conjoncture  les  députés 
de  s'assembler  au  plustôsl  en  la  ville  de  Dole,  pour  conférer 
ensemUemeot  sur  les  faicts  y  mentionnés. 

En  suitte  de  quoy,  les  députés  se  seroient  tous  retreuTés 
en  la  ville  de  Dôle,  le  &  juillet  de  Tan  1635,  comparants  le 
jour  suivant  au  collège  deMortault,  lieu  de  leurs  conférences 
ordinaires,  scavoir  :  révérend  seigneur  Dom  Philippe  Eui- 
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manuel  de  Montfort,  abbé  des  trois  Roys,  député  des  Estats 
pour  l'Esglise,  au  Bailliage  d'Âmont,  et  en  ceste  qualité  chef 
et  président  desdits  députés  ;  —  révérend  seigneur  mes- 
sire  EléonordeCbassagne,  abbé  de  Goile,  député  des  Estats 
pour  TEsglise ,  au  Bailliage  d'Aval  ;  —  révérend  seigneur 
Hessire  Âdriain  de  Thomassin,  prieur  de  Port*sur -Saône, 
doyen  de  TEsglise  collégiale  de  Dole,  député  des  Estats 
pour  l'Esglise,  au  Bailliage  de  Dole;  —  messire  Claude  de 
Poligny,  chevalier,  baron  de  Traves,  député  des  Estats  pour 
la  Noblesse,  au  Bailliage  d'Amont  ;  —  messire  Nicolas  de 
Yisemal,  chevalier,  seigneur  de  Frontenay,  député  des  Estats 
pour  la  Noblesse,  au  Bailliage  d'Aval;  —  messire  de  Mon  tri- 
chard,  chevalier,  seigneur  de  Fertans,  député  des  Estats 
pour  la  Noblesse,  au  Bailliage  de  Dôle  ;  —  messire  Claude 
Durand,  docteur  es  droits,  antique  maieur  de  la  ville  de 
Baulme,  député  des  Estats  pour  les  Villes,  au  Bailliage  d'A- 
mont; —  messire  Henry  de  Mont-Saint-Ligier,  chevalier, 
seigneur  d'Authume,  viscomte  et  maieur  de  la  ville  de  Po- 
ligny,  et  en  ceste  qualité  député  des  Estats  pour  les  Villes, 
au  Baillage  d'Aval;  —  messire  Claude  Prévost,  docteur  es 
droits,  maieur  de  la  ville  deQuingey,  député  des  Estats  pour 
les  Villes,  au  Baillage  de  Dôle.  Et  ainsy  comparants,  la  lettre 
de  la  Sérénissime  Infante,  aiant  esté  leue  à  haulte  et  intelli- 
gible voix,  par  maistre  Anthoine  Vyot,  secrétaire  des  Estats, 
aux  sieurs  députés,  elle  portoiten  substance,  que  Sa  Majesté 
aiant  treuvé  convenir  à  son  service  et  au  bien  et  utilité  pan- 
ticuliëreducomtéde  Bourgougne,d'y  lever  et  entretenir  les 
troupes  y  logées.  Son  Altesse  Sérénissime  estoit  informée,  la 
subsistance  d'icelles  avoir  jusqu'à  présent  absorbé  et  con- 
sumé tous  les  revenus  du  Domaine  Royal,  ne  restant  plus 
moyeQS  quelconques  de  les  faire  subsister,  que  par  l'assis- 


%A  BECÉS  DES  ÉTATS 

tance  des  deniers  du  don  gratuit  accordés  par  les  Estats,  en 
prenant  à  cest  effect  deniers  à  irais  sur  l'obligation  d'iceluy  ; 
estant  pour  ce,  lesdits  députés,  bien  expressément  requis 
d'y  pourvoir  promptement ,  et  d'en  faciliter  les  moiens  au 
tbrésorier-général  par  le  répartement  du  don  gratuit,  sans 
s'arrester  à  l'interdiction  qu'elle  entend  leur  avoir  esté  faicte 
d'y  procéder,  qu'au  préalable  ne  leur  fust  asseurée  la  fourni- 
ture de  pareille  somme  des  deniers  du  Domaine  de  Sa  Majesté: 
puisque  mesme  la  despense  des  deniers  employés  de  ce  Do- 
maine dez  la  tenue  des  Estats,  pour  le  bien  et  utilité  particu- 
lière de  ce  Pays,  excède  de  beaucoup  celle  du  don  gratuit, 
ainsy  qu'il  se  peut  recognoistrepar  les  comptes  du  thrésorier- 
général;  déclarant  de  plus  Son  Altesse  par  ceste  lettre, 
qu'elle  pourvoiera  de  nouveau  incontinent  à  la  convocation 
des  Estats,  pour  lever  cette  interdiction. 

Ceste  rescription  causa  grande  perplexité  aux  députés, 
cognoissant  par  icelle  l'accomplissement  des  promesses  faic- 
tes  aux  Estats,  estre  bien  incertain  ;  se  treuvant  d'aultant 
plus  embarassés  par  les  instances  et  grandes  presses,  qu'à 
couleur  de  cette  rescription  leur  faisoient  messieurs  les 
commis  au  Gouvernement  et  le  thrésorier-général,  de  vac- 
quer  sans  plus  de  remise  au  répartement  du  don  gratuit. 

Mais  ils  estimèrent  que  la  Sérénissime  Infante  aiant  ré- 
solu ceste  rescription  avant  que  d'avoir  veu  les  Recès  des 
Estats,  elle  pourroit  estant  informée  des  raisons  y  couchées 
prendre  une  plus  favorable  résolution.  Pour  ce,  ils  treuvèrent 
à  propos  de  se  tenir  au  prescript  des  Estats  touchant  te  res- 
partement  et  firent  toutes  instances  possibles  à  messieurs 
les  commis  à  porter  le  Recès  d'accélérer  leur  voyage,  affin  de 
solhciciter  le  mandement  pour  la  fourniture  de  la  somme 
promise  au  nom  de  Sa  Majesté  :  et  cependant,  joignirent  à 
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la  respoDse  qu'ils  firent  à  la  lettre  de  la  Sérénissime  Infante, 
quelques  remonstrances  qu'ils  prièrent  monsieur  d'Andelost 
de  luy  présenter,  pour  préparer  son  esprit  à  Toctroy  du 
mandement  :  attendant  les  debvoirs  que  les  commis  à  porter 
le  Recës  avoient  ordre  de  contribuer  à  cest  effect. 

En  conjoncture  de  ceste  assemblée,  les  députés  procurè- 
rent ordonnance  de  la  Cour  aux  administrateurs  des  saul- 
neries,  qui  vouloient  adstraindre  les  communaultés  de  leur 
payer  les  ordinaires  du  sel  en  espèces  d'or,  de  recepvoir  d'i- 
celles  pour  le  payement  des  ordinaires  telles  espèces  qu'elles 
auroient  commodité  de  leur  donner. 

Seconde  assemblée  faicte  à  IMle,  le  16  novembre  1655. 

Le  seiziesme  novembre  de  l'an  1633,  les  députés  furent 
de  nouveau  convoqués  dans  la  ville  de  Dôle,  pour  adviser 
ensemble  à  ce  qu'il  leur  seroit  expédient  de  faire  dans  ces 
obstacles  et  perplexités,  dont  leur  commission  se  treuvoit 
tout  au  commencement  embarassée  ;  en  ce  que  d'un  côsté, 
il  leur  estoit  très-expressément  interdit  et  prohibé  de  vac- 
quer  à  aulcun  respartement,  qu*au  préalable  ne  leur  fust  as- 
seurée  la  fourniture  de  la  somme  promise  au  nom  de  Sa 
Majesté  ;  d'ailleurs,  ils  considéroient  que  la  somme  de  six 
vingt  mille  fi*ans,  de  laquelle  et  de  tous  accessoires  en  des  - 
pendants  les  Estats  avoient  faict  leur  debt  propre,  et  plusieurs 
aultres  sommes  déhues  par  les  Estats  assignées  sur  le  surject, 
iroient  par  une  multiplication  d'interests  augmentant  les 
charges  de  la  Province,  et  en  rendroient  par  après  l'acquit- 
tement imposssible  ou  beaucoup  plus  difficile. 

Les  députés,  resduits  en  ceste  perplexité,  sont  pressés  par 
messieurs  les  commis  au  Gouvernement  de  procéder  au  res^ 
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parlement  du  don  gratuit:  ils  leur  disent  que  ceste  sommede  8ix 
vingt  mille  frans  qui  faict  une  partie  de  celle  du  don  gratuit, 
estant  présentement  une  charge  de  la  Province,  puisque  les 
Estats  s'en  sont  chargés  et  en  ont  ordonné  Tacquittement, 
tant  en  principal  qu'en  arrérages,  les  députés  ne  peuvent, 
sans  contrevenir  manifestement  à  Tordre  des  Estats  et  sans 
préjudice  notable  de  la  Province,  obmettre  cest  acquittement 
et  différer  ledit  respartement;  puisque  sans  iceluy,  la  Pro- 
vince ne  peut  estre  deschargée  de  ceste  somme,  et  que  d'ail- 
leurs un  plus  long  délay  du  respartement  pourroit  induire  la 
Sérénissime  Infante,  ainsy  qu'elle  l'insinue  par  ses  lettres 
du  15'  de  juin,  de  convoquer  de  nouveau  les  Estats,  ce  qui 
seroit  une  surcharge  à  la  Province,  dont  lesdits  députés  se- 
roient  avec  raison  responsables. 

Le  thrésorier-général  faict  les  mesmes  instances  aux  dépu- 
tés et  dict  que  n'aiant  plus  de  moyen  de  fournir  à  la  subsis- 
tance des  troupes  logées  en  la  Province,  ny  espérance  de  le 
pouvoir  faire  que  par  l'assistance  des  deniers  du  don  gratuit, 
si  les  députés  retardent  ultérieurement  à  le  respartir  et  le 
relever,  ils  seront  cause  que  les  troupes  privées  de  subsi- 
stance se  dépériront  ou  se  disbanderont  licentieusement  par 
le  plat  Pays,  au  grand  préjudice  du  service  de  Sa  Majesté  et 
de  la  Province. 

Les  députés,  après  avoir  considéré  toutes  ces  instances 
opposées  au  prescript  des  Estats,  se  résolurent  de  s'arrester 
fixement  et  constamment  à  ce  que  par  iceulx  leur  est  or- 
donné :  et  en  tous  cas,  d'attendre  ce  que  les  sieurs  commis 
à  porter  le  Recës  auroient  peu  obtenir  de  Son  Altesse,  et 
négotier  auprès  de  ses  ministres,  pour  l'obtention  du  man- 
dement qu'ils  avoient  charge  de  procurer;  aiant  jugé  ceste 
résolution  la  plus  salutaire  et  conforme  à  leur  debvoir,  ils 
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se  sont  retirés,  après  avoir  faict  de  fortes  et  expresses  res- 
criptions  aux  sieurs  commis,  pour  solliciter  avec  diligence 
et  vigueur,  Texpédition  du  mandement. 

Tieree  assemblée  faicte  à  Dôle,  le  95  féburier  1654. 

Le^SféburierdeTan  1654,  les  députés  furent  de  nouveau 
convoqués  en  la  ville  de  Dole,  au  subject  d'une  lettre  à  eulx 
adressée  par  monsieur  le  marquis  d' Ay  tona,  dattée  à  Bruxelles, 
le  24*  janvier  de  la  mesme  année  :  dans  le  ply  de  laquelle,  se 
treuva  insérée  une  aultre  lettre  de  Sa  Majesté,  dattée  à  Ma- 
drid, le  trente  décembre  de  Tan  1635,  superscripte  aux 
trois  Estats  du  comté  de  Bourgougne  :  et  Tune  et  Taultre  de 
ces  lettres  furent  envoyées  par  l'adresse  du  Parlement,  à 
monsieur  le  révérend  abbé  des  trois  Roys,  l'invitant  de 
convoquer  les  députés,  tant  pour  lesdites  lettres  que  pour 
d'aultres  affaires  qu'il  estoit  nécessaire  de  leur  communi- 
quer. Et  ensuite  de  quoy,  s'estant  lesdits  députés  retreuvés 
ledit  jour  en  la  ville  de  Dôle,  fust  le  lendemain  en  leur  as- 
semblée faicte  ouverture  de  ces  lettres  :  celles  de  Sa  Majesté 
portant  en  IsiibstaDce,  que  sur  Tadvis  du  decez  de  la  Séré- 
nissime  Infehtê,  elle  avoit  confié  le  Gouvernement  des 
Pays-Bas  et  du  comté  de  Bourgougne  au  Sérénissime 
Prince  Ferdinand,  son  frère  unique,  et  en  l'attente  de  son 
arrivée  aux  Pays-Bas,  qui  ne  seroit  retardée,  elle  avoit 
donné  la  commission  de  ce  Gouvernement  au  marquis  d'Ay- 
tona;  ordonnant  pour  ce,  aux  Estats,  de  se  conformera  ces 
dispositions;  et  celles  du  marquis  d'Aytona,  portant  le 
mesme  advis,  invitoient  toute  la  Province  à  la  personne  des 
députés,  de  seconder  par  leur  zèle  et  fidélité  celuy  qu'il  avoit 
pour  le  service  du  Roy  et  pour  le  repos  de  ceste  Province. 
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Après  la  lecture  de  ces  lettres,  les  députés  furent  invités 
de  passer  en  la  chambre  des  huissiers,  où  messieurs  les 
conseillers  Gollut  et  de  Beauchemin  les  vindrent  treuver  de 
la  part  de  la  Cour,  pour  leur  faire  entendre  qu*icelle  avoit 
désiré  leur  assemblée,  tant  pour  leur  communiquer  les  let- 
tres que  la  Cour  avoit  receu  de  Sa  Majesté,  qu'ils  présu- 
sumoient  estre  de  pareille  substance  que  celle  des  députés, 
qpe  pour  leur  dire,  selon  qu'en  leur  précédente  assemblée 
ils  leur  avoient  déclaré,  qu'il  estoit  absolument  nécessaire  de, 
sans  plus  de  délay,  respartir  et  relever  sur  la  Province  la 
somme  réglée  par  les  Estats,  afin  d'acquitter  les  debtes  dont 
les  Estats  s'estoient  chargés  :  que  l'interdiction  de  ne  vac- 
quer  au  respartement  du  don  gratuit  qu'à  la  condition  por- 
tée à  la  concession  d'iceluy,  ne  debvoit  pas  estre  considérée 
pour  retarder  le  respartement,  pour  ce  quelaleitre  dulS'^juin 
1633  de  la  Sérénissime  Infante,  leur  donnoit  assez  à  co- 
gnoistre  le  peu  d'apparence  qu'il  y  avoit  d'espérer,  des  deniers 
du  Domaine  de  Sa  Majesté,  une  somme  esquivalente  à  celle 
du  don  gratuit,  et  qu'en  tous  cas,  messieurs  les  commis  au 
Gouvernement  désiroient  estre  deschargés  des  six  vingt 
mille  frans  par  eulx  précédemment  empruntés  pour  l'utilité 
de  la  Province  :  que  lesdits  députés  estoient  invités  et  requis 
d'y  pourveoir,  puisque  mesme  en  terme  de  justice  ils  y  pou- 
voient  estre  contraincts,  en  suite  de  l'ordonnance  à  eulx  faicte 
d'acquitter  ceste  somme. 

Cette  conférence  ainsy  terminée,  et  les  députés  s'estant 
retirés  au  lieu  de  leurs  assemblées,  le  thrésorier-général 
leur  faict  de  plus  pressées  instances  que  le  Parlement,  et 
après  avoir  répété  ce  qu'en  leur  précédente  assemblée  il 
leur  avoit  dict,  leur  faict  entendre  qu'ils  esperoient  en  vain 
l'accomplissement  des  promesses  faictes  au  nom  de  Sa  Ma- 
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jesté  :  que  la  fourniture  de  la  somme  y  comprinse  nepouvoit 
en  façon  quelconque  présentement  estre  faicte,  pour  estre 
jà  tous  les  deniers  du  Domaine  tous  absorbés  en  d'aultres 
despenses  plus  urgentes  ;  et  que  si  en  tous  cas.  Ton  vouloit 
se  tenir  au  terme  desdites  promesses.  Ton  treuveroit  icelles 
avoir  esté  entièrement  accomplyes  par  la  fourniture  de  beau- 
coup plus  grande  somme  que  de  trois  cents  mille  frans, 
fsdctedes  deniers  de  Sa  Majesté,  dez  la  tenue  des  Estats,  pour 
ceste  Province,  tant  par  la  levée  et  entretien  des  troupes  y 
logées  pour  sa  conservation,  que  pour  achapt  de  poudre, 
ineisches,basles,  mousquets  et  aultres  denrées  de  semblable 
nature  utiles  et  nécessaires  à  ceste  Province  :  laquelle  four- 
niture il  sera  facile  de  justifier,  pour  faire  voir  que  Sa  Ma- 
jesté ayant  comply  de  son  côsté,  les  députés  n'auroient  pas 
raison  de  différer  à  complir  du  leur,  à  ce  qui  leur  est  ordonné 
par  les  Estats. 

Le  thrésorier-général,  après  ceste  instance,  s'estant  re- 
tiré, les  sieurs  commis  au  cabinet  demandèrent  conférence 
avec  les  sieurs  députés,  et  leur  déclarèrent  que  les  Estats 
estant  chargés  de  procès  assez  importants  et  dispendieux, 
dont  la  sollicitation  et  poursuite  leur  estoit  confiée,  ils  ne 
pouvoient  y  rendre  aulcun  debvoir,  ny  fournir  aux  frais  né- 
cessaires, pour  estre  ledit  cabinet  entièrement  espuisé  de 
deniers;  que  pourtant,  ils  les  invitoient  et  réquéroient  bien 
expressément  d'y  pourveoir,  soit  en  les  authorisant  pour 
prendre  deniers  à  frais  à  ce  subject  ou  respartissant  sur  la  Pro- 
vince les  deniers  réglés  par  les  Estats  :  à  défaut  de  quoy,  ils 
se  deschargeoient  en  leur  présence  de  la  sollicitation  des 
procès,  et  des  inconvénients  qui  en  pourroient  résulter  au 
préjudice  de  la  Province. 

Toutes  ces  instances,  suivyes  d'une  lettre  qu'en  mesme 
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temps  les  députés  reeeurent  de  messieurs  les  commis  a  por- 
ter le  Recès,  dattée  à  Bruxelles,  le  dernier  janvier  1634,  les 
mirent  de  tant  plus  en  peine,  que  par  icelles  Ton  leur  don- 
noit  advis  des  grands  obstacles  que  tous  les  ministres  avec 
lesquels  ils  avoient  négotié,  treuvoient  en  la  fourniture  de 
la  somme  promise  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  Ton  leur 
maintenoit  ladite  somme  avoir  esté  jà  plus  que  payée  des 
deniers  de  son  Domaine  pour  Futilité  de  ceste  Province, 
qu'ils  voyoient  fort  peu  ou  presque  point  d'apparenced'ob- 
tenir  le  mandement  qu'ils  avoient  charge  de  procurer  ;  que 
les  députés  considérant  ces  dispositions,  pourroient  d'icelles 
tirer  la  conséquence  et  les  résolutions  qu'ils  jugeroient  con- 
Tenables  au  bien  de  la  Province. 

Ceste  affaire  si  traversée  aiant  esté  mise  entre  eulx  en  dé- 
libération, fustd'un  côsté  considérée  la  promesse  si  solem- 
nellementfaicte  àl'ouverture  desEstatsau  nom  deSa  Majesté, 
et  l'interdiction  si  expresse  de  faire  aulcun  respartement  et 
levée  de  deniers  que  ne  leurfust  au  préalable  asseuré  l'accom- 
plissement de  ces  promesses,  par  l'expédition  du  mandement 
que  les  commis  avoient  ordre  de  procurer;  et  d'ailleurs.  Ton 
considéroitque  ceste  interdiction  estant  faicte  en  contempla- 
tion d'une  promesse  dont  lesEstats  jugeoient  l'accomplisse- 
ment indubitable,  elle  ne  peut  valoir  ny  durer  qu'avec  l'es- 
pérance de  cet  accomplissement;  et  comme  par  les  lettres 
de  la  Sérénissime  Infante  et  par  celles  desdits  commis,  et 
mesme  par  la  déclaration  du  thrésorier-général  qui  maintient 
et  veut  justifier  ladite  somme  avoir  esté  jà  plus  quefournye, 
toute  espérance  de  la  toucher  semble  estre  levée,  ce  seroit 
imprudence  de  différer  en  l'attente  d'icelle,  l'exécution  de  ce 
que  les  Estats  ont  ordonné  pour  l'acquittement  des  debts  et 
charges  de  la  Province.  Lesquelles  estant  de  somme  notable. 
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Tacquittement  n'en  peut  estre  différé  sans  dommage  et  pré- 
judice irréparable  d'icelle;  car  oultre  les  six  vingt  mille  frans 
comprins  au  don  gratuit^  dont  les  Estats  ont  faict  leur  debt 
propre,  tant  en  principal  qu'arrérages,  avec  ordonnance  de 
les  acquitter,  ils  ont  encore  ordre  d'acquitter  tant  en  princi- 
pal qu'arrérages,  les  sommes  suivantes,  scavoir  :  treize  mille 
trois  cent  trente  trois  frans,  quatre  gros,  fournys  et  payés 
par  les  sieurs  conseillers  Toitot,  Bereur,  Garnier  et  procu- 
reur-général Bassand,  pour  les  estappes  et  logements  des 
levées  et  raccrues  faictes  en  ce  Pays  en  l'an  1632,  pour  lea 
régiments  de  la  nation  servant  aux  Pays-Bas,  huit  mille 
cent  septante  et  un  frans  neuf  gros,  empruntés  de  la  damoi- 
selle  Bereur  par  la  Cour,  et  par  elle  employés  pour  la  Pro- 
vince, huit  mille  frans  empruntés  par  ordre  et  consentement 
des  Estats  par  les  sieurs  commis  à  porter  le  Recès,  vingt  et 
un  mille  frans  déhus  par  les  Estats  à  la  ville  de  Dôle,  par 
accord  faict  pendant  la  séance  et  assemblée  d'iceulx  au  moift 
de  janvier  de  l'an  1633;  sont  encore  déhus  par  les  Estats  à 
messieurs  les  religieux  de  Saint-Claude,  seize  mille  deux 
cents  frans,  et  à  Yercouen ,  quatre  mille  cinq  cents  frans. 
Qu'il  £adloit  acquitter  lesdites  sommes,  ainsy  que  les  Estats 
Tavoient  ordonné,  pour  esviter  l'accumulation  des  interests 
qui  en  auroient  rendu  l'acquittement  beaucoup  plus  difficile» 
au  grand  détriment  et  préjudice  de  ceste  Province. 

Ces  raisons  bien  pesées,  firent  incliner  les  députés  au 
respartement,  jugeant  que  l'interdiction  d'y  vacquer  estoit 
moins  considérable  que  l'ordonnance  d'acquitter  tant  dé 
debts  dont  la  Province  se  treuvoit  chargée.  Et  pour  ce,  les 
députés  ont  faict  respartement  de  la  somme  de  quatre  cents 
quarante  huit  mille  frans,  pour  estre  relevée  et  distri- 
buée selon  Tordre  et  prescript  des  Estats;  et  pour  y  complir 
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ponctuellement,  ils  ont  esté  contraincts  d'altérer  en  quelque 
façon  la  forme,  mais  non  pas  la  substance  âe  leur  ordre  : 
parce  qu'ayant  différé  cerespartement  près  de  quatorze  mois» 
attendant  le  succès  de  la  négotiation  des  sieurs  commis  à 
porter  le  Recës  touchant  l'expédition  du  mandement  sus- 
mentionné, ils  n  ont  peu  assigner  le  premier  des  quatre 
termes  réglés  pour  le  payement  de  ceste  somme  au  27'  décem- 
bre de  l'an  1635,ainsy  que  les  Estats  Tavoient  ordonné,  mais 
ils  l'ont  mis  au  premier  juin  1634,  et  les  trois  aul très  termes 
a  chascun  tiers  jour  du  mois  de  féburier  des  années  1635» 
1636, 1637. 

Et  comme  dez  la  tenue  des  Estats  jusqu'au  temps  assigné 
pour  le  relèvement  du  premier  terme  et  des  aultres  suivants, 
les  interests  estoient  notablement  accreus,  affin  de  pourvoir 
au  payement  d'iceulx  et  des  capitaux,  ils  ont  treuvé  néces- 
saire de  lever  audit  premier  terme  la  somme  de  cent  qua- 
rante  huit  mille  frans,  pour  acquitter  sur  iceluy,  les  six 
vingt  mille  frans  comprins  au  don  gratuit,  et  les  interests 
en  escheus  :  à  quoy  ils  n'auroient  peu  satisfaire,  à  raison  de 
l'accroissance  d'iceulx,  si  le  payement  en  eut  esté  remis  et 
partagé  aux  termes  subséquents  :  et  par  ainsy,  le  premier 
terme,  paiable  au  premier  de  juin  1634,  aiant  esté  réglé 
par  eulx  à  la  somme  de  cent  quarante  huit  mille  frans,  les 
aultres,  payables  à  chasque  moys  de  féburier  des  années  sus- 
dites, seront  de  chascun  cent  mille  frans. 

Le  respartement  général  aiant  estéfaict  par  lesdéputés  pen- 
dant la  séance  de  1  eur  présente  assemblée,  ils  ont  remis  le  par^ 
ticulier  et  l'envoy  des  billets  jusqu'à  la  fin  du  moys  d'apvril ,  at- 
tendant de  scavoirsipar  lapoursuitteet  négotiation  des  com- 
mis à  porter  le  Recès,  la  disposition  des  ministres  pourroit 
se  rendre  plus  favorable  à  Toctroy  du  mandement  susdit. 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.      53 

Qoâlrieime  a»emblée  fticte  à  DAIe,  le  SO  novembre  1654. 

Les  sieurs  commis  a  porter  le  Recës  n'ayant  peu  réussir 
en  Tobtemption  du  mandement  cy-devant  mentionné,  les 
députés  conformément  à  la  résolution  prise  en  leur  précé- 
dente assemblée,  dressèrent  le  respartement  particulier  et 
firent  distribuer  les  billets  au  commencement  du  moys  de 
may  de  la  présente  année;  et  au  moys  de  novembre  suivant, 
sur  Tadvis  par  eulx  reçeu  du  retour  du  sieur  advocat  Alix,  ils 
s'assemblèrent  en  la  ville  de  Dôle,  présumant  qu'il  avoit  rap- 
porté quant  à  soy  le  Recès  des  Estats ,  que  peu  de  temps 
avant  son  départ  de  Bruxelles,  il  avoit  escrit  à  monsieur  le 
révérend  abbé  des  trois  Roys  estre  entièrement  apostille, 
pour  entendre  de  sa  bouche  le  rapport  de  sa  négotiation,  et 
ce  qui  pouvoit  estre  des  apostils  de  ce  Recès.  Le  sieur  Alix 
s'estant  retreuvé  sur  l'instance  des  députés  en  leur  as- 
semblée le  jour  suivant,  il  leur  déclara  que  selon  que  précé- 
demment il  l'avoit  escrit  à  monsieur  le  révérend  abbé  des 
trois  Roys,  le  Recès  estoit  apostille  :  que  néantmoins  il  ne 
l'avoit  pas  apporté,  pour  ce  que  peu  avant  son  départ,  mon- 
sieur le  président  Rose  avoit  désiré  de  le  revoir  pour  y  ap- 
poser sa  signature ,  et  que  monsieur  le  révérend  abbé  de 
Theuley,  son  collègue,  avoit  pris  charge  de  le  retirer  de  ses 
mains  pour  l'apporter  à  son  retour,  et  alors  les  informer  plus 
particulièrement  du  succès  entier  de  leur  négotiation  :  de  la- 
quelle néantmoins,  il  leur  déclara  quelques  points  en  termes 
généraux,  s'estant  excusé  de  s'extendre  d'advantage  jusqu'au 
retour  des  aultres  sieurs  commis  ses  collègues,  et  fit  enten- 
dre aux  députés  que  Sa  Majesté  l'avoit  honoré  d'une  charge 
extraordinaire  au  Parlement,  et  que  ne  pouvant  plus  cy- 
après  àraison  d'icelle,  desservir  celle  d'advocat  des  Estats,  à 
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laquelle  il  estoit  employé  dez  quelques  années,  il  prioit  les 
députés  d'y  entremettre  en  sa  place  radvocat  Briot  :  à  quoy 
l'assemblée  se  porta  sans  difficulté,  tant  pour  sa  recomman- 
dation, que  pour  les  mérites  du  sieur  Briot. 

Pendant  le  temps  de  ceste  assemblée,  sur  un  rapport  y 
faict  par  un  des  commis  à  Tesgallement  du  Bailliage  d'Aval, 
que  le  sieur  de  Gonsans,  religieux  de  Baulme  et  prieur  de 
Brery,  auroit  faict  refus  de  payer  la  cothe  respartye  sur  ledit 
Brery ,  qu'il  maintenoit  n'avoir  tiltre  de  prieuré,  ains  estre 
seulement  une  chevance  unie  à  l'office  de  chambrier,  dont  il 
estoit  pourveu,  pour  fournir  aux  charges  dont  cest  office 
estoit  affecté,  il  fust  résolu  que  les  commis feroient tous  deb- 
voirs  nécessaires  pour  obtenir  payement  de  ladite  cotbe  ;  et 
qu'en  cas  d'ultérieure  difficulté,  ils  en  rapporteroient  la 
somme  en  souffrance,  pour  à  la  première  tenue  des  EstaU, 
estre  faict  rapport  de  cette  difficulté,  affin  d'y  estre  par  eulx 
pourveu  comme  ils  jugeront  convenir. 

Mesme  difficulté  fust  proposée  par  un  des  commis  à  l'es- 
gallement  du  Bailliage  de  Dole,  au  regard  des  religieuses 
visitandines  de  Besançon,  qui,  à  couleur  de  certain  arrest 
rendu  à  la  Cour,  se  mettoient  en  refus  de  payer  la  cothe  res- 
partye sur  certaines  chevancesy  scituées  et  despendantes  de 
leur  couvent  :  il  fust  enjoint  au  commis  de  se  conformer  à  ce 
que  par  le  Recès  des  Estats  en  estoit  prescript. 

Et  comme  les  admodiateurs  des  saulneries,  nonobstant 
l'ordonnance  de  la  Cour,  continuoient  d'exiger  des  commu- 
naultés,  le  payement  des  ordinaires  du  sel  en  espèces  d'or  : 
les  députés  en  aiant  faict  plusieurs  plaintes  et  réclamations  à 
la  Cour,  elle  fit  nouvelle  ordonnance  aux  admodiateurs  à  la 
personne  du  baron  de  Yaugrenans,  qui  pour  lors  se  treuvoit 
en  la  ville  de  Dole,  de  faire  cesser  semblable  exaction,  et  de 
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se  conformer  à  Fordonnance  précédemment  faicte  à  ce  sub- 
ject  à  peine  d'en  respondre. 

Le  procès  intenté  dez  longtemps  par  le  baron  de  Trame- 
lays  à  rencontre  des  Estats,  aiant  esté  jugé  à  son  advantage, 
les  députés  informés  par  le  rapport  des  sieurs  commis  au 
cabinet  appelés  à  cest  effect  en  leur  assemblée,  du  mérite  de 
cestea£Eaire  et  du  préjudice  quecausoit  aux  Estats  ceste  con- 
damnation, assemblèrent  le  conseil  des  Estats,  et  par  advis 
et  meure  délibération  des  advocats  qui  en  sont,  fust  résolu 
de  demander  resvision  de  ce  procès  devant  toute  la  Cour  :  la 
sollicitation  de  ceste  affaire,  le  consceing  et  aultres  debvoirs 
y  nécessaires  aiant  esté  remis  à  la  diligence  et  sollicitation 
des  sieurs  commis  au  cabinet.  Sur  le  subject  de  l'arrivée  à 
Bruxelles  du  Sérénissime  Prince  Dom  Ferdinande,  frère 
unique  de  Sa  Majesté,  pour  gouverner  les  Pays-Bas  et  le 
Comté  de  Bourgougne,  les  députés  proposèrent  entre  eulx, 
s'il  seroit  expédient  de  en  mesme  conjoncture  faire  compli- 
ment à  Son  Altesse  Royale  au  nom  de  la  Province,  par  dé- 
putation  expresse  :  de  tant  plus,  que  les  sieurs  commis  à 
porter  le  Recès,  estant  tous  séparés  et  la  plus  grande  partie 
d'iceulx  hors  de  Bruxelles,  ne  pourroient  avec  la  bienséance 
requise  complir  à  ce  debvoir  :  comme  néantmoins  les  Estats 
avoient  déclaré  que  Son  Altesse  arrivant  à  Bruxelles,  au 
temps  que  les  sieurs  commis  à  porter  le  Recès  s'y  rencon- 
contrôlent,  ils  pourroient,  au  nom  de  la  Province,  luy  faire 
les  compliments  requis  et  nécessaires,  les  députés  jugèrent 
que  le  sieur  révérend  abbé  de  Theuley  y  estant  resté  seul  à 
l'instance  des  aultres,  pour  solliciter  l'entière  expédition  des 
apostils  du  Recès ,  il  n'estoit  pas  nécessaire  de  résouldre 
nouvelle  députation. 
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Cinqoietme  assemblée  faicte  à  IMIe,  le  S4  féburier  de  Pan  1655. 

Le  magistrat  de  la  ville  de  Dôle  ayant,  par  lettres  du  4  fé- 
burier  de  l'an  1655,  informé  le  sieur  révérend  abbé  des 
trois  Roys,  des  grandes  instances  et  des  offres  qui  se  fai- 
soient  aux  rentiers  du  puits  à  muyre  et  de  la  chauderette  de 
Salins,  pour  consentir  à  la  vente  et  aliénation  de  leurs  quar- 
tiers au  profit  de  Sa  Majesté,  furent  par  luy  convoqués  les 
députés  en  la  ville  de  Dôle,  le  24  desdits  mois  et  an  :  ou  es- 
tant tous  assemblés,  il  fust  recognu  par  divers  Recës  des 
Estats,  que  la  Province  en  général  avoit  de  tout  temps  pris  part 
aux  interests  des  rentiers  du  puits  à  muyre  et  de  la  chaude- 
rette, prévoyant  que  l'aliénation  des  quartiers  qu'ils  possè- 
dent, faicte  en  faveur  d'un  plus  puissant  et  l'œconomie  d'i- 
ceulx  administrée  par  authorité  souveraine,  pourroient  un 
jour  rendre  la  jouissance  des  ordinaires  du  sel  assignés  sur 
iceulx  moins  libres  et  le  prix  de  ces  ordinaires  plus  incertain, 
ils  creurent  estre  obligés  parle  debvoirde  leurs  charges  d'en- 
trevenir  à  la  négotiation  que  le  procureur-général  avoit  mis 
en  termes,  pour  faciliter  l'acquisition  des  quartiers  au  profit 
de  Sa  Majesté  :  aiant  pour  ce,  donné  charge  à  trois  d'entre 
eulx  de  conférer  avec  luy  et  avec  aulcun  desdits  rentiers  pour 
leur  dissuader  cette  aliénation. 

Ceux-cy,  en  la  conférence  qu'ensuite  ils  eurent  avec  le 
procureur-général,  luy  remonstrèrent  l'achapt  et  possession 
de  ces  quartiers,  ne  pouvoir  estre  de  grand  relief  au  service 
de  Sa  Majesté,  si  l'on  considère  l'interest  des  deniers  qu'il 
convient  employer  à  l'acquisition  d'iceulx,  et  d'aultres  des- 
penses y  nécessaires  excéder  notablement  le  revenu  de  ces 
quartiers  :  de  tant  plus,  que  l'authorité  de  les  posséder  seul, 
qui  vraysemblablement  est  l'object  de  l'acquisition  qui  en 
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est  prétendue,  ne  peut  apporter  aultres  droicts  à  Sa  Majesté, 
que  ceulx  que  les  rentiers^  y  ont,  ny  aulcune  augmentation  de 
ses  finances,  que  par  des  voyes  que  Sa  Majesté  n'a  pas  cous- 
tume  de  pratiquer,  au  préjudice  de  ses  subjects  :  la  conser- 
vation desquels  et  de  leurs  privilèges,  doibt  passer  en  Tesprit 
de  messieurs  ses  ministres,  pour  le  plus  glorieux  advantage 
de  son  Royal  service  :  que  partant ,  ils  le  prioient  de  consi- 
dérer que  la  despense  nécessaire  à  ceste  acquisition,  dont 
Fadvantage  est  si  peu  relevant,  pourroit  estre  employée  plus 
utilement  ailleurs,  et  la  négotiation  d'icelle  remise  en  temps 
plus  convenable. 

Â  quoy  le  procureur-général  auroit  respliqué,  qu'il  ne 
falloit  pas  s'estonner  si  Sa  Majesté  possédant  une  partie  des 
quartiers  du  puits  à  muyre,  estoit  conseillée  d'achepter  ceulx 
qu'aulcuns  desdits  rentiers  auroient  desseing  de  vendre , 
puisqu'il  est  permis  à  chascun  d'agrandir  sa  possession  par 
les  voyes  que  la  justice  et  l'équité  permettent  :  que  néant- 
moins,  l'intention  de  Sa  Majesté,  ny  de  ceulx  qui  ont  l'hon- 
neur de  la  conseiller,  ne  fust  oncques  de  se  prévaloir  des 
quartiers  au  préjudice  des  droicts  de  la  Province,  le  maintien 
desquels  luy  seroit  toujours  en  très-grande  recommanda- 
tion, selon  qu'il  les  pouvoit  asseurer,  et  qu'il  auroit  esgard 
bien  particulier  à  ce  qu'ils  venoient  luy  remonstrer  sur  ce 
subject. 

Iceux  continuant  les  offices  qu'ils  avoient  ordre  de  faire, 
auprès  des  plus  puissants  co-rentiers  du  puits  à  muyre,  leur 
remonstrèrent  le  préjudice  et  destriment  qu'ils  causeroient 
au  publicque  et  à  eulx-mesmes  par  la  vente  et  aliénation  de 
leurs  quartiers,  leur  mettant  devant  les  yeux  les  assistances 
qu'en  divers  temps  ils  avoient  reçeues  de  la  libéralité  des 
Estais,  pour  se  mainteniren  la  possession  d'iceulx,  le  blasme 
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qui  leur  seroit  imputable  d'avoir,  par  Famorce  d'un  léger 
proffit,  dégénéré  lâschement  de  la  gloire  de  leurs  anteces- 
seurs,  lesquels,  ayant  rejecté  les  mesmes  offres,  s'estoient 
maintenus  toujours  heureusement  en  la  jouissance  de  ceste 
précieuse  possession. 

Ces  offices  et  les  occurrences  de  la  saison  firent  cesser 
pour  quelque  tems  la  trame  de  ceste  négotiation. 

Les  six  vingt  mille  frans  comprins  au  don  gratuit,  et  dont 
les  Estats  avoient  faict  leur  debt  propre,  aiant  esté,  comme 
dessus  est  dict,  acquittés  au  premier  terme,  les  députés  fu* 
rent  en  quelque  délibération  de  faire  instance  à  la  Cour,  à  ce 
que  les  neuf  vingt  mille  frans  restant  à  payer  dudit  don 
gratuit,  fussent  en  mesme  temps  que  Ton  les  recepvroit, 
consignés  dans  un  coffre  à  trois  clefs,  pour  estre  iceulx 
employés  aux  nécessités  de  la  Province,  selon  qu'il  avoit 
esté  résolu  à  la  tenue  des  Estats  ;  mais  le  thrésorier-général 
ayant  receu  ordre  de  Sa  Majesté  d'employer  les  deniers  à 
l'acquittement  des  fournitures  faictes  par  diverses  commu- 
nautés, pour  l'entretien  et  la  subsistance  des  troupes  logées 
en  la  Province  en  l'an  1632,  la  Cour  en  fit  informer  les  dé- 
putés le  jour  suivant  en  la  chambre  des  huissiers,  par  les 
conseillers  Boy  vin  et  de  Beauchemin,  qui  leur  dirent  la  Cour 
estimer  ces  deniers  ne  pouvoir  estre  plus  utilement  employés 
à  l'advantage  de  ceste  Province,  qu'à  l'acquittement  de  ceste 
fourniture,  exhortant  les  députés  de  s'accommoder  à  la 
proposition  à  eulx  en  faicte,  à  laquelle  aussy  sans  difficulté  ils 
se  conformèrent,  jugeant  icelle  n'avoir  en  soy  rien  de  con- 
traire au  prescript  des  Estats. 

Et  pour  donner  effect  et  y  complir  en  tous  ses  points,  fust 
faict  un  respartement  de  toutes  les  fournitures  susdites,  avec 
une  exacte  supputation  de  tous  les  interests  en  escheus,  dis- 
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tribués  par  les  trois  Bailliages,  et  fust  donnée  à  chascun  des 
députés,  une  liste  signée  du  thrésorier-général  de  celles  que 
respectivement  ils  debvoient  acquitter,  proportionément  aux 
trois  termes  auxquels  estoit  assigné  le  paiement  de  ce  qui 
restoit  à  relever  des  deniers  respartys  sur  la  Province  :  ceste 
liste  portoit  promesse  de  la  part  du  thrésorier-général,  d'ac- 
quitter un  chascun  des  députés  de  ce  que  respectivement  ils 
luy  debvoient  payer  pour  leur  affiertdudon  gratuit,  en  luy 
apportant  les  grosses  des  rentes  ou  aultres  obligations  con- 
tractées à  ce  regard,  déhuement  acquittées.  La  Cour  députa 
pour  faire  ledit  respartement,  le  sieur  conseiller  Boy  vin,  le- 
quel y  vacqua  en  présence  et  à  la  participation  du  thréso- 
rier-général ,  avec  les  sieurs  révérend  abbé  des  trois  Roys, 
de  Fertans  et  de  Mont-Saint-Ligier,  à  ce  commis  par  ras- 
semblée. 

LesEstatsaiant  nommés  et  choisysles  sieurs  révérend  abbé 
de  Theuley,  comte  de  Saint-Amour  et  advocat  Alix,  pour 
présenter  à  la  Sérénissime  Infante  Isabelle,  le  Recès  de  leur 
assemblée  et  procurer  sur  les  articles  d'iceluy  quelque  favo- 
rable résolution,  les  chargèrent  de,  en  mesme  conjoncture, 
faire  apostiller  celuy  de  leur  assemblée  de  Tan  1629,  qui  ne 
Testoit  encore.  Pendant  ceste  assemblée ,  les  Estats  aiant 
préveu  le  trouble  que  causeroit  au  lustre  de  la  justice,  l'en- 
trée que  quelques  particuliers  se  procuroient  au  Parlement, 
par  des  voyes  indirectes  et  contraires  au  prescript  des  sou- 
veraines ordonnances,  qui  en  excluent  ceulx  qui  y  ont  des 
alliés  et  parents  aux  degrés  ramentus  en  icelles,  en  firent 
par  ledit  Recès  leurs  très-humbles  remonstrances  à  Sa  Ma- 
jesté, à  ce  que  pour  prévenir  à  la  suite  de  semblables  dés- 
ordres, elle  fust  servie  de  maintenir  par  sa  royale  authorité, 
la  pratique  des  ordonnances,  conférant  les  charges  de  con- 
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seillersàceulxtantseulementqui,  par  nomination  précédente 
du  Parlement,  en  seroient  recognus  capables  et  pourveus 
des  qualités  requises  par  ces  ordonnances. 

Et  comme  le  sieur  Alix  avoit  prétendu  sans  nomination 
précédente  du  Parlement,  et  nonobstant  son  alliance  et  pa- 
rentage  en  degré  prohibé  par  les  ordonnances  avec  aulcuns 
du  Parlement,  la  charge  de  conseiller  extraordinaire,  dont  il 
avoit  informé  les  députés  en  leur  précédente  assemblée.  Sa 
Majesté  l'avoir  honoré  :  ils  treuvèrent  à  propos  d'en  escrire» 
comme  ils  firent  fort  sérieusement  et  avec  grands  respects  à 
Sa  Majesté  et  à  ses  principaux  ministres,  pour  remettre  en 
vigueur  la  prétention  des  Estats,  destruite  en  quelque  façon 
par  le  procédé  du  sieur  Alix  leur  commis. 

En  mesme  temps,  les  députés  ont  esté  requis  de  divers 
endroicts  d'entrevenir  en  certaines  affaires,  dont  Tinterest 
touchant  en  quelque  façon  les  Estats,  ils  n'ont  peu  s'excuser 
d'y  contribuer  les  debvoirs  suivants. 

Premièrement,  au  regard  des  maisons  religieuses  de  filles 
qui  se  vont  establissants  en  divers  lieux,  et  particulièrement 
aux  villes  frontières  au  destriment  de  la  garde  nécessaire  à  la 
déffense  et  conservation  d'icelles,  parce  qu'ayant  besoing  de 
grands  et  spacieux  logements  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions régulières,  les  habitans  des  Villes,  desquels  elles  achep- 
tent  chèrement  les  fonds  et  les  maisons ,  attirés  par  l'appa- 
rence d'un  profit  considérable,  les  leur  vendent  facilement  ; 
et  iceulx  demeurant  par  ceste  vente  sans  habitation,  se  reti- 
rent de  ces  Villes,  affoiblissant  toujours  d'aultant  par  leur 
retraite  la  garde  d'icelles. 

En  second  lieu,  plusieurs  des  couvents  et  collèges  esta- 
blys  en  ce  Pays,  se  treuvent  régys  et  gouvernés  par  des  su- 
périeurs estrangers,  au  destriment  et  à  la  déréputation  des 
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originels  du  Pays,  parmy  lesquels  se  rencontrent  assez  de 
personnages  capables  de  semblables  employs  et  dont  le  mi- 
nistère seroit  moins  ombrageux  que  celuy  des  estrangers, 
auxquels  la  nature  conservant  toujours  Tinclination  de  leur 
origine,  l'artifice  des  ennemys  de  nostre  bonheur  est  assez 
grand,  pour  en  faire  naistre  des  occasions  advantageusesàleur 
ambition. 

Ces  deux  points  estant  remonstrés  par  les  députés  à  Mon- 
seigneur rÀrchevesque,  ils  Tout  supplié  d'avoir  esgardàTun 
et  à  l'aultre,  et  d'y  pourveoirpar  les  moyens  que  sa  prudence 
ordinaire  peut  facilement  luy  suggérer.  Ils  ontfaictaussy  quel- 
ques remonstrances  à  la  Cour,  sur  le  faict  du  guet  et  garde  et 
autres  subjections,  que  le  magistrat  delà  ville  de  Dole  vouloit 
exiger  de  la  Noblesse  habituée  en  ladite  ville,  et  des  profes- 
seurs de  l'Université  qui  pardroict  et  privilège  s'en  maintien- 
nent exempts,  comme  aussy  des  désordres  que  les  visiteurs 
des  grands  chemins  et  distributeurs  de  salpestre  commettent 
en  divers  endroicts  de  la  Province  par  l'exercice  de  leurs 
charges  :  aiant  supplié  la  Cour  d'y  pourveoir  par  son  autho- 
rithé,  comme  aussy  de  maintenir  les  monnoyes  au  cours 
qu'elles  sont  présentement:  l'altération  d'iceluy  en  la  saison 
présente,  ne  pouvant  estre  que  beaucoup  préjudiciable  et  de 
peu  de  relief  à  la  Police. 

Sixietme  assemblée  faicte  à  DAle,  le  18  may  1685. 

Le  18  may  1635,  les  députés  convoqués  en  la  ville  de 
Dôle,  et  comparant  seulement  en  nombre  de  six,  pour  l'ab- 
sence des  sieurs  baron  de  Traves,  Frontenay  et  Mont-Saint- 
Ligier,  qui  estoient  pour  lors  aux  environs  de  Yesoul,  dans 
les  troupes  commandées  par  monsieur  le  marquis  de  Con- 
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flans,  mareschal  de  camp  :  duquel  n'aiant  peu  obtenir  de 
quitter  leurs  postes,  pour  se  retreuver  en  ladite  assemblée, 
le  sieur  révérend  abbé  des  trois  Roys  déclara  Tafiaire  qui 
s'y  debvoit  proposer  estre  de  tel  import,  qu'elle  ne  pour- 
voit bonnement  se  traicter  et  résouldre,  qu'à  la  participation 
des  neuf  dont  le  corps  de  leur  assemblée  debvoit  estre  com- 
posé; et  que  partant,  ces  trois  messieurs  ne  pouvant  y  com- 
paroir,  il  falloit  appeller  leurs  subrogés,  qui  estoient  le  sieur 
de  Cressy,  subrogé  du  sieur  de  Traves ,  le  sieur  de  Villette, 
subrogé  du  sieur  de  Frontenay,  et  le  sieur  Regnauldot,  de 
Poligny,  subrogé  du  sieur  de  Mont-Saint-Ligier  ;  lesquels 
s'y  rendirent  incontinent  et  y  prindrent  séance,  à  l'exception 
du  sieur  Regnauldot,  qui  avant  de  la  prendre,  fit  entendre 
aux  députés  que  depuis  le  choix  que  les  Estats  avoient  faict 
de  sa  personne  pour  subrogé  du  sieur  de  Mont-Saint-Li- 
gier. Sa  Majesté  l'avoit  honoré  de  la  charge  d'advocat  fiscal 
au  Ressort  de  Poligny  :  que  néantmoins,  il  n'avoit  voulu 
manquer  de  comparoistre  avec  eulx  au  jour  assigné,  pour 
rendre  en  ceste  assemblée  les  debvoirs  de  bon  compatriote  : 
les  députés  néantmoins  ayant  jugé  sa  charge  ne  pouvoir 
compatir  avec  celle  de  subrogé  des  Estats,  le  prièrent  de  se 
retirer,  ce  qu'il  fit  sans  aultre  conteste. 

Et  s'estant  présenté  le  jour  suivant  à  leur  assemblée,  le 
sieur  Jault,  de  mesme  lieu  de  Poligny,  il  leur  remonstra  que 
la  charge  de  commis  à  l'esgallement  pour  les  Villes  au  Bail- 
liage d'Aval,  estant  tombée  aux  derniers  Estats  en  tour  à  celle 
de  Poligny,  le  magistrat  de  ceste  ville  luy  avoit  donné  com- 
mission pour,  en  qualité  de  commis  à  l'esgallement  pour  les 
Villes  au  Bailliage  d'Aval,  comparoistre  et  prendre  séance 
en  ceste  assemblée  au  lieu  et  place  des  sieurs  de  Mont-Saint- 
Ligier  et  Regnauldot,  qui  pour  légitime  empeschement  ne 
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pouvoient  y  assister  :  et  il  portoit  en  main  sa  commission, 
de  la  présentation  de  laquelle  il  demandoit  acte  à  ladite  as- 
semblée. Ce  qu'aiant  esté  bien  considéré  par  leâ  députés, 
il  luy  donnèrent  séance  pour  ceste  fois,  et  sans  le  tirer  à  con- 
séquence, soubs  le  bon  vouloir  et  plaisir  des  Estats,  à  con- 
dition néantmoins  que  si  le  sieur  de  Mont-Saint-Ligier 
retomoit  avant  la  levée  de  ceste  assemblée,  il  luy  céderoit 
sa  place;  ce  que  fut  pareillement  accepté  par  les  sieurs  de 
Cressy  et  de  Yillette,  au  regard  des  sieurs  de  Traves  et  de 
Frontenay. 

Et  par  ainsy,  le  nombre  des  neuf  se  treuvant  complet  par 
la  comparition  et  admission  de  ces  trois  subrogés,  le  sieur 
révérend  abbé  des  trois  Roys  faisant  ouverture  du  subject 
de  ceste  assemblée,  il  leur  déclara  qu'à  moins  que  de  pa- 
roistre  insensible  aux  maux  dont  la  Province  estoit  affligée, 
iln*avoitpu  bonnement  esconduire  les  instances  à  luy  faictes 
par  messieurs  les  commis  au  Gouvernement  qui  avoient 
désiré  leur  convocation,  pour  de  commune  main  pourveoir 
aux  remèdes  plus  convenables  au  restablissement  du  repos 
public. 

A  quoy  de  tant  plus  facilement  il  auroit  incliné,  que  les 
sieur  commis  au  Gouvernement  auroient,  à  couleur  des  ca- 
lamités présentes,  faict  de  leur  authorité  et  sans  participa- 
tion des  Estats,  une  imposition  sur  le  sel  de  quatre  blancs  par 
salignon  :  laquelle  inférant  une  infraction  manifeste  aux 
immunités  de  la  Province,  il  estoit  expédient  et  nécessaire 
d'y  pourveoir  par  quelque  remède  prudent  et  convenable  au 
temps. 

Et  comme  ils  estoient  sur  le  point  de  mettre  ceste  affaire 
en  délibération,  ils  furent  conviés  par  messieurs  les  commis 
au  Gouvernement,  d'envoyer  trois  d'entre  eulx  en  la  chambre 
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des  huissiers,  pour  entendre  quelques  propositions  qu'ils 
désiroient  leur  faire.  Auquel  effect  furent  choisys  par  ras- 
semblée, les  sieurs  révérend  abbé  des  trois  Roys,  de  Cressy 
et  advocat  Durand,  avec  ordre  d'entendre  sans  rien  propo- 
ser. Ceux-cy  s'estant  transportés  en  la  chambre  des  huis- 
siers, messieurs  les  conseillers  GoUut  et  Bereur  les  y  vin- 
drent  treuver  de  la  part  des  sieurs  commis  au  Gouverne- 
ment, et  leur  dirent  que  Monseigneur  TArchevesque  et  la 
Cour  estoient  fort  satisfaicts  de  la  résolution  qu'ils  avoient 
prise  de  s'assembler,  afin  de  pouvoir  par  ensemble  et  de 
commune  main  avec  les  commis  au  Gouvernement,  adviser 
aux  moyens  plus  sortables  à  la  conservation  de  la  Province 
dans  le  péril  qui  sembloit  la  menacer  :  que  les  sieurs  com- 
mis avoient  jà  mis  en  terme  quelques  expédients  à  cest  ef- 
fect, qu'ils  avoient  ordre  de  leur  proposer  ;  mais  affin  que 
par  la  cognoissance  du  mal,  leur  soit  rendu  plus  facile  le 
choix  des  remèdes  propres  à  sa  guérison,  ils  vouloient  au 
préalable  les  informer  au  vray  de  Testât  et  disposition  des 
affaires,  qui  estoient  : 

QuelaProvince  se  voit  présentement  chargée  du  logement 
dedeux  armées  estrangères,  l'une  de  Son  Altessede  Lorraine, 
campée  aux  frontières  d'Alsace  et  Montbéliard,  sur  les  con- 
trées du  Ressort  de  Baulme,  l'aultre  du  Roy  de  France,  sous 
lesordresdu  mareschaldelaForce,  campée  entre Faulcougney 
etLuxeul,  sur  le  territoire  duRessortde  Vesoul  ;  quelavoysi- 
nance  de  ces  deux  armées  ennemyes  l'une  de  l'aultre,  est 
comme  un  présage  certain  d'une  bataille  dont  le  succès  ne 
pourroitestre  que  fatal  à  ladite  Province,  qui  ne  pourroitque 
bien  difficilement  après  un  pareil  accident  estre  maintenue  en 
neutralité,  principalement  en  ceste  saison,  que  la  paix  vacil- 
lante entre  les  deux  Couronnes  semble  pencher  à  rupture. 
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Que  ceste  considération  cessant,  il  est  absolument  néces* 
saire  d'accourir  au  mal  présent,  qui  de  jour  en  aultre  crois- 
sant en  la  frontière,  par  les  violences  et  desgasts  que  les  ma- 
raudeurs de  ces  deux  armées  font  aux  villages,  bourgades 
et  territoires  circonvoysins  de  leurs  logements,  avec  appa- 
rence de  porter  plus  avant  leur  insolence,  et  de  faire  quel- 
qu'entreprise  plus  hardye  au  préjudice  de  TEstat,  si  la  faci- 
lité qu'ils  rencontrent  à  butiner  n'est  arrestée  par  quelque 
vigoureuse  résistance. 

Que  Monseigneur  l'Archevesque  et  la  Cour  n'avoient  man- 
qué de  resservir  Son  Altesse  Royale  de  ces  désordres  et  du 
péril  auquel,  à  raison  d'iceulx,  laProvince  se  treu voit  exposée  ; 
que  Son  Altesse  leur  en  avoit  tesmoigné  par  ses  lettres  un 
très-sensible  desplaisir,  les  asseurant  qu'elle  en  avoit  escrit 
à  Son  Altesse  de  Lorraine  pour  l'inviter  à  les  faire  cesser  en 
ce  qui  le  touchoit,  et  au  surplus  les  exhortoit  de  contribuer 
à  mesme  fin  de  leur  côsté  tous  debvoirs  et  diligences  pos- 
sibles, et  de  faire  en  ceste  occurrence  tout  ce  qu'ils  juge- 
roient  expédient  et  nécessaire  pour  le  repos  et  la  conserva- 
tion de  la  Province  ;  tellement  que  la  chose  n'estant  pas 
disposée  à  leur  faire  pour  maintenant  espérer  aultre  secours 
que  celuy  des  propres  forces  du  Pays,  ils  avoient  en  l'at- 
tente d'une  plus  favorable  conjoncture,  ordonné  la  levée  du 
ri^-e-ban  et  de  la  milice  ;  et  que  le  marquis  de  Conflans  en 
aiant  accepté  le  commandement  en  qualité  de  mareschal  de 
camp,  estoit  passé  par  leurs  ordres  sur  la  frontière  du  côsté 
de  Yesoul,  assisté  des  conseillers  de  Beauchemin  et  Garnier, 
pour,  avec  le  peu  de  force  que  ses  troupes  luy  pourroient  four- 
nir, essayer  de  faire  cesser  ces  courses  et  de  mettre  quel- 
quement  à  couvert  d'icelles,  les  contrées  des  Ressorts  de  Ye- 
soul et  de  Beaulme,  qui  en  sont  continuellement  infestées. 
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Mais  le  service  de  six  sepmaines,  à  quoy  lesdits  arriëre- 
ban  et  milice  sont  tenus,  n'estant  pas  un  remède  propor- 
tionné à  la  nature  du  mal  qui  nous  afflige,  il  faut  pour  Tar- 
rester  un  secours  solide  et  de  plus  longue  durée,  et  trouver 
les  moyens  de  le  faire  subsister.  Les  sieurs  commis  au  Gou- 
vernement pour  y  pourveoir,  proposoient  d'ordonner  aux 
admodiateurs  et  fermiers  du  Domaine  Royal,  de  fournir  ce 
qui  leur  peut  rester  des  deniers  de  leurs  fermes;  mais  ils  ont 
faict  voir  iceulx  estre  jà  distribués  à  d'aultres  despenses  né- 
cessaires au  service  de  Sa  Majesté.  Et  pour  ce  qui  reste  à 
payer  des  deniers  du  don  gratuit,  oultre  quoy  le  rembour- 
sement promis  à  plusieurs  communaultés  est  assigné  sur 
iceulx,  les  termes  auxquels  le  paiement  s'en  doibt  faire  sont 
si  esloignés,  que  le  secours  n'en  peut  estre  que  trop  tardif; 
et  la  somme  provenant  de  la  levée  de  quatre  blancs  par  sa- 
lignon,  que  les  sieurs  commis  au  Gouvernement  ont  esté 
contraincts  d'ordonner  sur  les  ordinaires  du  sel,  est  si  peu 
considérable,  que  d'icelle  ne  peut  estre  formée  l'assistance, 
que  la  nature  et  nécessité  présente  des  affaires  requiert. 

Que  tous  aultres  moyens  manquants,  les  sieurs  commis  au 
Gouvernement,  inclinoient  ou  à  faire  continuer  pour  aultres 
six  sepmaines  le  service  du  riëre-ban  et  des  esleus,  ou  de 
faire  cesser  pour  trois  moys  la  distribution  des  ordinaires 
du  sel  et  les  vendre,  pour  des  deniers  en  provenants  pour- 
veoirà  la  subsistance  des  troupes  :  ou  en  tous  cas,  de  faire  sur 
la  Province  un  respartement  et  levée  de  notable  somme  de 
deniers  payables  en  un  bref  terme  ;  qu'avant  néantmoins, 
de  mettre  en  exécution  ces  projects,  ils  avoient  bien  voulu  en 
participer  aux  députés,  les  invitant  d'en  conférer  par  ensem- 
ble, ou  d'en  proposer  d'aultres  qui  pourroient  leur  venir  en 
pensée,  pour  de  commune  main  résouldre  ce  qui  sera  du 
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meilleur  service  de  Sa  Majesté  et  au  recouvrement  et  maintien 
delà  tranquillité  publicque. 

Les  sieurs  révérend  abbé  des  trois  Roys,  de  Gressy  et 
docteur  Durand,  ainsy  congédiés  de  ces  messieurs,  firent  am- 
ple rapport  à  l'assemblée  de  tout  ce  qui  leur  avoit  esté  pro- 
posé. Mais  avant  que  d'en  entamer  la  matière,  les  députés 
jugèrent  qu'il  falloit  en  premier  lieu  traicter  Taffaire  princi- 
pale :  et  considérant  que  ceste  levée  de  quatre  blancs  par  sa- 
lignon,  estoit  une  nouveauté  d'aultant  plus  préjudiciable  à 
la  Province,  qu'oultre  le  surhaulsement  du  prix  ordinaire 
du  sel  ordonné  par  icelle,  sans  le  consentement  et  partici- 
pation des  Estats,  elle  introduisoit  une  espèce  d'imposition 
qui,  paroissant  insensible  dans  son  exécution,  portoit  dans 
sa  facilité  la  ruine  et  destruction  de  leurs  immunités;  et  pour 
ce,  ils  proposèrent  en  premier  lieu  de  s'y  opposer  au  nom  des 
Estats,  comme  faicte  contre  leurs  droicts  et  privilèges.  Mais 
ce  remède  aiant  semblé  quelquement  violent  pour  la  saison» 
il  fust  résolu  qu'avant  que  de  le  mettre  en  praticque,  l'on  es- 
saieroit  par  négotiation  de  faire  resvoquer  l'ordonnance  de 
ceste  levée  :  ils  demandèrent  à  cest  efTect,  audience  publique 
à  la  Cour,  qui  leur  estant  accordée,  ils  furent  admis  le  jour 
suivant  en  la  grande  chambre  du  conseil,  ou  en  présence  de 
Monseigneur  l'Àrchevesque,  tout  le  Parlement  séant,  les 
députés  par  la  bouche  du  sieur  révérend  abbé  des  trois 
Roys  firent  la  remonstrance  suivante  : 

€  Messieurs,  cest  Estât  que  vous  gouvernez  par  les  maxi- 
€  mes  d'une  très-prudente  police  et  par  le  zèle  d'une  affec- 
c  tion  paternelle,  recognoist  avec  un  sentiment  d'obligation 
€  trè»-particulière,  les  soins  que  sans  relasche  de  vos  tra- 
€  vaux  vous  contribuez,  pour  en  ceste  calamité  publicque, 
^  procurer  le  restablissement  de  son  repos  :  et  nous  qui  en 
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représentons  les  trois  ordres,  avons  demandé  l'honneur 
de  cette  audience,  pour  en  leurs  noms,  vous  en  faire  de 
très-humbles  remerciments,  et  vous   représenter   en 
mesme  conjoncture,  que  ceste  mésintelligence  qui  paroit 
entre  les  deux  Couronnes  comme  un  pronostic  certain 
d'une  rupture  de  paix,  l'approche  de  ces  deux  armées 
estrangëres  ennemyes  Tune  de  Taultre,  logées  toutes  deux 
en  ceste  Province,  et  les  oppressions  et  violences  que 
souffrent  les  contrées  voysines  de  leurs  logements,  sont 
toutes  marquées  de  mauvais  augure  et  dispositions  fatales 
du  péril  qui  nous  menace  :  dont  la  juste  appréhension 
fsdct  entrer  au  maniement  des  affaires,  ceste  nécessité  qui 
ne  recognoist  point  Tauthorité  des  loys  et  qui  passe  par 
dessus  le  droict  et  les  coustumes,  pour  accourir  à  la  con- 
servation de  TEstat.  Et  cette  mesme  nécessité,  qui  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique  mesprise  les  loys ,  le 
droict  et  les  coustumes,  lorsqu'une  trop  exacte  observance 
d'iceulx  semble  pouvoir  y  causer  du  trouble,  doit  révérer 
en  tous  temps  les  immunités  et  privilèges  establys  avec 
aultantde  prudence  que  de  libéralité,  par  les  Princes  Sou- 
verains, pour  le  soulagement  et  gratification  des  peuples 
soubmis  à  leur  obéissance  :  comme  estant  iceulxl'appuy  et 
base  fondamentale  de  ceste  tranquillité,  en  ce  que  la  jouis- 
sance de  ses  bienfaicts  rendant  la  subjection  douce  et  tolé- 
rable  et  l'obéissance  volontaire,  produit  une  réciprocité 
d'amour  et  d'affection,  qui,  par  une  liaison  des  interests  et 
des  cœurs  du  Prince  et  de  son  peuple»  affermit  et  main- 
tient l'union  des  membres  qui  composent  le  corps  de 
l'Estat,  et  en  asseure  la  paix  et  le  bonheur  contre  tous 
attentats  de  la  fortune  :  par  un  contraire  effect,  l'altéra- 
tion de  ces  privilèges  scevrant  de  la  subjection  le  solas  qui 
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la  rendoit  volontaire  la  faict  devenir  odieuse ,  et  Tobéis- 
sance  forcée  faict  naistre  dans  Tesprit  des  subjets  un  des- 
goust  de  la  chose  présente,  un  désir  de  nouveauté,  et  dans 
ces  mouvements  desréglés,  se  forme  d'ordinaire  le  trouble 
qui  destruit  la  tranquillité  publicque. 
c  Si  bien  que  la  conservation  de  TEstat,  ne  pouvant  estre 
plus  solidement  affermie,  que  par  Tappuy  des  privilèges 
acquis  aux  peuples  par  la  prudence  et  libéralité  des  Sou- 
verains,il  n'y  a  point  de  pluspressante  nécessité  dans  toute 
la  Police,  que  celle  de  leur  en  maintenir  la  libre  et  plé- 
nière  jouissance  en  tous  tems  et  en  toutes  occasions,  et 
lors  mesme  que  les  esprits  agités  par  la  souffrance  des 
maulx  présents  et  par  l'appréhension  des  maulx  futurs, 
sont  capables  de  tout  entreprendre. 
€  Ce  qui  nous  faict  vous  représenter,  messieurs,  que 
l'imposition  de  quatre  blancs  par  salignon,  que  vous  avez 
de  vostre  authorité  seule  et  sans  le  consentement  et  par- 
ticipation des  Estats,  estably  sur  les  ordinaires  du  sel,  est 
un  remède  peu  salutaire  au  mal  que  l'on  prétend  alléger, 
parce  qu'estant,  par  icelle,  destruit  le  privilège  qui  tient 
la  Province  immune  et  franche  de  toutes  impositions  et 
collectes,  l'ordonnance  ne  s'en  peut  exécuter  que  par  une 
obéissance  forcée,  de  laquelle  s'engendre  ce  desgoust  fatal, 
qui  pour  les  raisons  avant  dites  et  plusieurs  aultres  assez 
notoires  à  vos  clairvoyants  jugements,  peut  rendre  beau- 
coup plus  dangereux  le  mal  que  nous  allons  appréhendants. 
€  De  manière  que  pour  prévenir  les  impressions,  que 
l'altération  de  ce  privilège  peut  faire  dans  l'esprit  des 
peuples,  au  préjudice  de  la  tranquillité  publicque,  il  est 
expédient  et  nécessaire  de  supprimer  ceste  imposition  ; 

de  tant  plus  mesme,  que  l'assistance  qui  s'en  tire  n'estant 
m.  4 
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c  que  fort  peu  considérable,  la  Province  peut  estre  soulagée 
c  par  des  moyens  plus  efficaces  et  plus  puissants  et  sans 
€  préjudicier  à  ses  immunités,  en  la  possession  desquelles, 
c  ayant  toujours  esté  religieusement  maintenue  par  la  pru- 
c  dence  et  débonnaireté  des  Souverains,  nous  confions  que 
c  vous  conformant  à  leurs  intentions,  vous  contribuerez  vo- 
c  Ion  tiers  l'authorité  de  vos  charges,  pour  esloigner  toutes  les 
€  occasions  qui  pourroient  en  altérer  la  jouissance,  et  qu'en 
c  suitte  vous  inclinerez  favorablement  à  la  trës-humble  et 
c  très-instante  prière  que  nous  vous  faisons  de  supprimer 
c  absolument  ceste  imposition,  révoquant  par  Ëdict  et 
€  déclaration  publicque  l'ordonnance  qui  en  a  esté  publiée.  » 

A  quoy  fust  respliqué  par  monsieur  le  vice-président,  que 
la  Cour  avoit  agréables  leurs  remonstrances,  qu'elle  les  con- 
sidéreroit,  et  que  cependant  ils  pourroient  se  retirer  en  la 
chambre  des  huissiers,  oii  leur  seroit  incontinent  signifiée 
l'intention  de  la  Cour  sur  icelles. 

Et  tost  après  se  rendirent  en  la  chambre  des  huissiers,  les 
sieurs  conseillers  GoUut  et  Bereur,  lesquels  firent  entendre 
aux  députés  que  la  Cour  aiant  ponctuellement  examiné  les 
points  de  leurs  remonstrances,  les  avoit  enchargé  de  leur 
dire,  que  son  intention  n'avoit  jamais  esté  d'altérer  ou  choc- 
quer  en  façon  que  ce  soit,  les  anciennes  immunités  de  la 
Province,  ains  au  contraire  de  les  maintenir  et  protéger 
comme  un  bien  très-important  au  service  de  Sa  Majesté,  et 
au  repos  de  ses  fidels  vassaulx  et  subjects  :  mais,  que  dans 
la  recherche  des  remèdes  convenables  aux  nécessités  pré- 
sentes, ceste  levée  de  quatre  blancs  par  salignon  leur  avoit 
semble  le  plus  prompt  et  le  moins  onéreux  :  que  si  le  con- 
sentement des  Estats  n'y  estoit  entrevenu,  la  presse  et  la  né- 
cessité des  affaires  ne  leur  aiant  donné  temps  de  le  procura»'» 
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il  n'en  falloit  appréhender  aulcune  conséquence  préjudi- 
ciable aux  immunités  :  que  néantmoins,  pour  en  lever  l'om- 
brage et  le  soupçon,  si  les  députés  faisoient  ouverture  de 
quelqu'aultre  expédient,  messieurs  les  commis  au  Gouver- 
nement ne  feroient  difficulté  de  s'y  conformer;  qu'ils  pour- 
roienten  conférerensemble  et  par  après  informer  la  Cour  de 
leurs  advis. 

Les  députés  conférant  à  leur  assemblée  du  soir  sur  le  sub- 
ject  de  ceste  proposition,  treuvèrent  que  la  resplique  spé- 
ciaise,  faicte  par  messieurs  les  commis  au  Gouvernement, 
à  leurs  remonstrances,  n'estoit  pas  la  révocation,  que  par 
icelles  ils  avoient  demandé  de  l'imposition  faicte  sur  le  sel  : 
qu'il  falloit  avant  que  de  passer  à  aulcune  aultre  proposition, 
leur  faire  nouvelles  instances  pour  l'obtenir,  et  en  cas  de  re- 
fus et  d'ultérieure  remise,  s'y  opposer  formellement,  ainsy 
qu'il  avoit  esté  cy devant  proposé. 

S'estant  retreuvés  le  jour  suivant  en  la  chambre  des  huis- 
siers, ils  supplièrent  la  Cour  de  députer  personnages  de  son 
corps,  pour  les  entendre  :  laquelle,  y  ayant  à  cest  effect  faict 
passer  les  mesmes  sieurs  conseillers  Gollut  et  Bereur,  les 
députés  leur  dirent,  qu'aiant  en  suitte  de  la  resquisition  à 
eulx  en  faicte  le  jour  précédent,  conféré  par  ensemble  sur  le 
choix  des  expédients  plus  convenables  au  temps,  pour  le 
secours  de  la  Province,  ils  estiment  que  le  plus  seur  est 
d'accourir  premièrement  au  mal  du  dedans ,  et  de  resparer 
avant  tout  le  préjudice  faict  à  ses  immunités  par  l'imposition 
de  quatre  blancs  par  salignon.  A  quoy,  les  sieurs  conseillers 
respliquèrent  que  la  fourniture  et  contribution  d'une  légère 
somme  levée  sur  les  ordinaires  du  sel  pour  le  bien  de  la  Pro- 
vince, ne  pouvoient  apparemment  induire  aulcune  consé- 
quence préjudiciable  à  ses  immunités  :  mais  que  pour  n'en 
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laisser  aulcun  soupçon,  messieurs  les  commis  au  Gouverne- 
ment avoient  pris  résolution  d'en  faire  cesser  le  payement 
pour  les  deux  moys  qui  en  restoient  à  relever.  Les  députés 
remonstrërent  que  la  cessation  de  payement  de  ceste  somme 
pour  les  deux  moys  qui  en  restoient,  ne  lève  pas  le  préjudice 
faict  par  l'imposition  d'icelle  aux  immunités,  et  dont  le  grief 
ne  peut  estre  resparé  qu'en  supprimant  ceste  imposition  par 
une  expresse  et  publicque  révocation  de  l'ordonnance  cy- 
devant  en  faicte  ;  et  pour  ce,  les  députés  persistant  aux  fins 
de  leurs  remonstrances,  supplient  en  toute  humilité  et  avec 
toutes  instances  possibles  messieurs  les  commis  au  Gou- 
vernement, de  révoquer  ceste  ordonnance  qui  est  comme  la 
pierre  d'achoppement  et  l'obstacle  de  toutes  leurs  résolutions. 
Messieurs  les  commis  au  Gouvernement,  informés  au  re- 
tour des  sieurs  conseillers,  des  réitérées  instances  et  des 
grandes  presses  faictes  par  les  députés,  pour  la  révocation 
de  ceste  levée  de  quatre  blancs  par  salignon,  aiant  de  nou- 
veau mis  l'affaire  en  délibération  prindrent  enfin  résolution 
de  les  satisfaire  en  ce  point;  et  en  suitte  aiant  faict  passer 
pour  une  seconde  fois  les  sieurs  conseillers  en  la  chambre  des 
huissiers,  ceulx-cy  dirent  aux  députés  que  les  sieurs  commis 
au  Gouvernement,  aiant  examiné  et  considéré  leurs  raisons, 
aif  oient  résolu  de  révoquer  absolument  par  Édict  et  déclara- 
tion publicque,  l'ordonnance  de  ceste  levée  de  quatre  blancs 
par  salignon  :  que  la  minute  de  l'Édict  leur  seroit  commu- 
niquée avant  que  d'estre  publiée,  et  que  par  iceluy  seroit 
faicte  ordonnance  aux  recepveursdes  saulneries  de  restituer 
aux  communaultés  ce  qu'elles  auroient  jàpeu  donner  à  cou- 
leur de  ceste  imposition,  ou  de  leur  en  tenir  compte  sur  le 
prix  des  ordinaires  du  sel  à  lever  ;  leur  déclarant  que  mes- 
sieurs les  commis  au  Gouvernement,  s'estant  portés  facile^- 
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ment  à  ce  que  Ton  a  désiré  d'eulx  pour  la  manutention  des 
privilèges  de  la  Province,  ils  se  promettoient  que  les  députés 
se  conformeroient  avec  la  mesme  facilité,  aux  propositions 
qui  leur  seroient  faictes  de  la  part  des  sieurs  commis  au 
Gouvernement,  pour  le  bien  et  repos  d'icelle  :  qu'ils  pour- 
roient  conférer  par  ensemble  sur  les  moyens  qui  précé- 
demment leur  avoient  esté  proposés,  pour  après  informer  la 
Cour  de  leurs  ad  vis  sur  iceulx. 

Les  députés  satisfaicts  de  ceste  révocation,  en  firent  à  ces 
messieurs,  de  très-amples  remerciments;  les  asseurant 
qu'ils  feroient  tout  ce  qui  leur  seroit  possible,  pour  complir 
aultant  que  le  debvoir  de  leurs  charges  et  les  immunités  de  la 
Province  le  pourroient  permettre,  à  ce  que  messieurs  les 
commis  au  Gouvernement  désireroient  de  leurs  services,  pour 
subvenir  aux  occurrences  de  la  saison. 

Les  députés,  ainsy  congédiés  de  ces  messieurs,  se  retirè- 
rent, et  en  la  séance  du  soir  leur  fust,  par  ordre  des  sieurs 
commis  au  Gouvernement,  communiqué  la  minute  del'E- 
dict  conçeue  en  conformité  de  la  résolution  susdite,  duquel 
en  mesme  temps  leur  fust  laissée  copie  signée  de  l'un  des 
greffiers  de  la  Cour,  et  tôst  après  publiée.  Si  bien  qu'estant  à 
repos  de  ce  côstélà,  ils  commencèrent  de  traicter  du  choix 
des  moyens  plus  convenables  au  temps  et  salutaires  à  la 
Province,  et  après  avoir  examiné  particulièrement  ceulx  qui 
de  la  part  des  sieurs  commis  au  Gouvernement  avoient  esté 
mis  en  terme,  ils  prévoyoient  en  l'exécution  d'iceulx  tant 
d'obstacles  et  de  difficultés,  qu'ils  jugeoient  comme  impossi- 
ble d'en  tirer  aulcune  assistance  :  que  le  plus  prompt  et  le 
plus  asseuré  moyen  de  recouvrer  argent,  pour  le  secours  de 
la  Province,  estoit  celuy  de  l'emprunt  :  que  Texécution  en 
estant  facile,  et  de  nulle  conséquence  préjudiciable  aux 
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immunités  d'icelle,  il  falloit  en  prendre  le  party  et  s'y  ar- 
rester. 

Et  pour  informer  la  Cour  de  ceste  résolution,  les  députés 
se  transportèrent  à  huict  heures  du  matin  le  jour  suivant 
en  la  chambre  des  huissiers,  ou  la  Cour  fit  passer  en  mesme 
temps  pour  les  entendre,  les  sieurs  conseillers  GoUut  et 
Bereur:  auxquels,  les  députés  représentèrent  qu'aiant  traicté 
par  ensemble  des  moyens  qui  leur  avoient  esté  proposés 
pour  le  soulagement  de  la  Province,  ils  prévoyoient  en 
l'exécution  d'iceulx  tant  d'obstacles,  que  difficilement  pour- 
roit  en  estre  tirée  aulcune  assistance  convenable. 

Car  en  premier  lieu,  les  féodaux  après  six  sepmaines  de 
service  qu'ils  sont  tenus  de  faire  à  leurs  despens,  ne  s'as- 
sujestiront  pas  facilement  en  le  continuant  aultres  six  sep- 
maines, à  une  nouvelle  servitude,  au  préjudice  de  la  nature 
et  prérogative  de  leurs  fiefs  ;  et  d'aultre  côsté  les  commu- 
naultés  jà  surchargées  de  plusieurs  aultres  prestations,  ne 
se  rendront  pas  moins  difficiles,  à  fournir  la  subsistance  de 
leurs  esleus  après  le  service  de  six  sepmaines,  pour  un  temps 
auquel  elles  ne  sont  pas  tenues  de  la  supporter  ;  si  bien 
que  ce  service  que  l'on  propose  de  faire  continuer  six  sep- 
maines, n'estant  pas  d'obligation,  il  faut  bien  du  temps  pour 
y  disposer  ceulx  auxquels  on  prétend  de  le  demander,  et 
cependant,  les  maux  qui  requièrent  un  prompt  remède  iront 
toujours  croissants. 

Secondement,  d'arrester  pour  trois  moys  les  ordinaires 
du  sel,  oultre  que  la  vente  et  distribution  d'iceluy  ne  seroit 
possible  et  si  facile  que  l'on  en  puisse  recouvrer  argent, 
aussitôst  que  la  nécessité  présente  le  requiert,  la  nouveauté 
en  estant  aussy  préjudiciable  aux  immunités  et  droictures 
de  la  Province,  que  l'imposition  de  quatre  blancs  par   sa- 
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Hgnon,  ce  seroit  faire  renaistre  Tinconvénient  qui  a  cessé 
par  la  révocation  d'icelle. 

Pour  le  troisiesme  moyen,  par  lequel  est  proposé  le  res- 
partement  et  levée  de  notable  somme  de  deniers  sur  la  Pro- 
vince, il  ne  se  peut  exécuter  que  par  Tordre  et  Tauthorité 
des  Estats,  desquels  en  tous  cas  la  convocation  seroit  né- 
cessaire, pour  en  rendre  la  pratique  vailliable  et  légitime. 

Mais  les  députés  estiment  que  le  plus  seur  et  le  plus 
prompt  remède  pour  secourir  efficacement  la  Province,  sans 
en  altérer  les  privilèges,  est  d'emprunter  une  somme  de 
deniers  proportionnée  à  la  nécessité  présente,  soub^  Tobli- 
gatîon  solidaire  de  messieurs  les  commis  au  Gouvernement 
et  desdits  députés  :  ainsy  qu'il  s'est  praticqué  fort  salutaire- 
ment  en  Tan  1632,  à  la  satisfaction  des  Estats,  qui  en  leur 
dernière  assemblée  ont  advoué  l'emprunt  faict  par  les  mes- 
mes,  et  en  ont  ordonné  l'acquittement. 

Les  sieurs  conseillers  aiant  faict  rapport  de  ces  proposi- 
tions à  messieurs  les  commis  au  Gouvernement,  l'examen  et 
la  résolution  en  furent  remis  au  conseil  du  soir  :  pendant  la 
séance  duquel,  les  députés  furent  de  nouveau  mandés  en  la 
chambre  des  huissiers,  oii  s'estant  pareillement  retreuvés 
par  ordre  de  la  Cour  les  sieurs  conseillers  Gollut  et  Bereur, 
ils  leur  firent  entendre  qu'icelle,  aiant  bien  particulièrement 
examiné  leurs  propositions,  estoit  entrée  en  leur  sentiment 
au  regard  de  la  continuation  pour  six  sepmaines  du  service 
du  rière-ban  et  des  esleus,  et  de  l'arrest  pour  trois  moys 
des  ordinaires  du  sel;  mais  que  pour  l'emprunt  d'une  somme 
de  deniers,  elle  y  prévoioit  tant  d'embarras  et  de  difficultés, 
qu'elle  n'en  pouvoitappreu ver  la  proposition,  ny  l'exécution. 
Pour  ce ,  premièrement,  que  messieurs  les  commis  au  Gou- 
vernement n'aiant  ny  authorité ,  ny  pouvoir  suffisant , 
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commeils  avoient  l'an  1 632,  pour  conjoinctement  avec  le  thré- 
sorier-général  obliger  le  Domaine  du  Roy,  pour  asseurer  et 
faciliter  ledit  emprunt,  ils  ne  croyoient  pas  aussy  les  députés 
estre  authorisés  pour  au  nom  des  Estats,  contracter  les  obli- 
gations que  les  créanciers  pourroient  prétendre,  pour  Tas- 
seurance  de  leurs  deniers.  Et  par  ainsy,  ce  dessein  ne  pou- 
vant réussir,  Tentreprise  d'iceluy  ne  produiroit  d'aultres 
effects,  que  la  perte  du  temps  et  des  occasions  de  donner  à 
la  Province,  de  plus  prompte  et  de  plus  certaine  assistance. 

Après  avoir  bien  considéré  Testât  présent  des  affaires,  les 
sieurs  commisau  Gouvernement  estiment  qu'il  n'y  amoyens 
quelconques  de  secourir  la  Province,  dans  les  nécessités  ur- 
gentes qui  la  pressent,  que  de  relever  et  respartir  sur  icelle 
notable  somme  de  deniers  payable  en  bref  terme  :  et  la  con- 
joncture du  temps  rendant  la  convocation  des  Estats  impos- 
sible, pour  en  estre  par  eulx  validée  la  proposition,  les  députés 
pour  ceste  raison,  peuvent  y  suppléer  et  faire  un  respartement 
sur  la  Province,  avec  les  formalités  ordinaires  soubs  Tauthorité 
des  Estats,  sans  induire  conséquence  préjudiciable  à  leurs 
immunités.  Et  il  ne  faut  pas  que  l'appréhension  d'en  altérer 
la  jouissance,  divertisse  la  résolution  d'un  si  salutaire 
effort;  car,  oultre  que  ces  immunités  peuvent  estre  mises  à 
couvert  par  quelque  déclaration  subséquente,  toujours  faut- 
il  en  tous  cas  asseurer  la  conservation  del'Estat,  et  considé- 
rer le  surplus  comme  accessoire.  La  ruine  de  l'Estat  fâdct 
périr  le  privilège,  il  faut  donc  conserver  le  premier  pour 
mettre  Taultre  en  asseurance;  et  pour  ce,  les  sieurs  commis 
au  Gouvernement  invitent  et  requièrent  les  députés  de 
déférer  et  de  se  conformer  à  ce  sentiment,  comme  très-salu- 
taire à  la  Province. 

Les  députés  respliquèrent  que  messieurs  les  commis  au 
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Gouvernement^conjoinctementaveceulXypouYoientemprun- 
ter  deniers  à  frais  pour  le  secours  de  la  Province,  et  vaillable- 
ment  en  asseurer  l'hypothèque  aux  créanciers  par  l'obligation 
solidaire  de  leurs  biens,  sans  procuration  de  Sa  Majesté  et 
procuration  spécifique  des  Estats  :  que  ce  bon  office  faict 
par  eulx  très  à  propos  à  la  Province  au  point  d'une  très  ur- 
gente nécessité,  sera  bien  plus  facilement  ad  voué  par  les 
Estats,  qu'un  respartement  faict  sur  icellesansleur  authorité. 
Et  si  en  Tan  1633,  ils  ont  appreuvé  et  ordonné  l'acquittement 
de  l'emprunt  faict  précédemment  en  leurs  noms  sans  procu- 
ration, il  ne  faut  pasdoubter  qu'ils  ne  fassent  le  mesme  pour 
celuy  qui  pourroit  estre  présentement  résolu,  avec  aultant 
et  plus  de  justice  et  de  raison,  que  la  nécessité  en  est  beau- 
coup plus  urgente. 

De  manière  que  pouvant  estre  pourveu  par  cest  emprunt 
à  la  conservation  de  l'Estat,  sans  en  altérer  les  privilèges, 
ce  seroit  imprudence  d'en  pratiquer  d'aultres  plus  capables 
de  le  troubler  que  d'en  restablir  le  repos  :  estant  pour  ce, 
les  sieurs  commis  au  Gouvernement,  très  humblement  sup- 
pliés d'en  considérer  l'expédient  comme  très  convenable  à  la 
saison,  et  de  n'insister  ultérieurement  à  de  nouvelles  impo- 
sitions sur  la  Province,  qui  ne  pouvant  estre  pratiquées  sans 
préjudice  de  ses  immunités,  les  députés  seront  contraincts 
de  se  retirer,  après  s'estre  exhibés  d'obliger  leurs  person- 
nes et  biens  pour  son  secours,  plustôst  que  contribuer  par 
leur  présence  à  la  destruction  desdites  immunités. 

Geste  conférence  ainsy  terminée  sans  aulcune  résolution, 
messieurs  les  commis  au  Gouvernement  firent  scavoir  le  jour 
suivant  aux  députés,  que  le  service  de  Sa  Majesté  et  la  né- 
cessité de  ceste  Province,  leur  avoient  faict  prendre  résolu- 
tion de  lever  sur  icelle  la  somme  de  trois  cents  mille  frans,  de 


58  REGÉS  DES  ÉTATS 

laquelle  ils  seroient  contraincts  de  faire  le  respartement  de 
leur  authorité,  puisque  les  députés  s'excusoient  de  le  faire 
soubs  celle  des  Estais,  aux  droicts  desquels,  les  sieurs  com- 
mis au  Gouvernement  ne  prétendoient  attoueher. 

Les  députés  quelquement  surpris  de  ceste  résolution  im- 
préveue,  considérant  avec  perplexité  le  préjudice  que  l'exé- 
cution d'icelle  alloit  causer  aux  immunités  de  la  Province, 
et  d'aultre  côsté,  le  péril  auquel  faute  d'argent  elle  demeuroit 
exposée,  entrèrent  de  nouveau  en  conférence  pour  prendre 
en  ces  extrémités,  le  party  plus  conforme  à  leur  debvoir. 

Les  sentiments  furent  différents  à  ce  regard  :  aulcuns 
alléguant  que  la  Province  véritablement  estoit  resduite  en 
tel  estât,  qu'il  estoit  absolument  nécessaire  de  la  secourir 
par  une  efficace  et  prompte  assistance,  mais  que  de  pratiquer, 
à  couleur  de  ceste  nécessité,  des  moyens  préjudiciables  à  ses 
immunités  et  franchises,  c'estoit  irriter  plustôst  que  de  guérir 
le  mal  :  que  l'expédient  proposé  par  messieurs  les  commis 
au  Gouvernement  estoit  de  ceste  nature,  parce  que  ne  pou- 
vant estre  mis  en  pratique  sans  une  infraction  toute  appa- 
rente desdites  immunités,  il  est  plus  capable  d'aigrir  les 
esprits  que  de  calmer  le  trouble  que  l'on  veut  esviter.  Ils 
nous  invitent  et  requièrent  de  faire  de  nous-mesmes,  soubs 
rauthoritédesEstats,une  imposition  sur  la  Province,  propo- 
sant à  ce  défaut  de  la  faire  de  la  leur  propre  :  or  est-il  que 
l'authorité  de  faire  semblables  impositions,  ne  pouvant  estre 
déhuement  ny  légitimement  communiquée,  ny  desparlie, 
que  par  les  Estais  déhuement  et  légitimement  assemblés  et 
convoqués,  eulx  ny  nous,  ne  pouvons  pour  aulcun  prétexte 
que  ce  soit,  la  nous  arroger  que  par  une  indéhue  usurpa- 
tion, et  violant  par  icelle  le  droict  des  Estats ,  introduire 
en  la  Province  une  servitude  qui  la  rendroit  cy  après  impo- 
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sable  en  toutes  les  occasions  que  le  moindre  subject  en  pour- 
roit  faire  naistre,  au  préjudice  de  ses  anciennes  immunités 
et  liberté,  dont  la  perte  ne  doibt  estre  moins  appréhendée  que 
la  destruction  de  TEstat.  Et  pour  ce,  ne  debvons  en  façon 
quelconque  nous  ingérer  à  faire  ladite  imposition,  et  sommes 
obligés,  si  les  sieurs  commis  au  Gouvernement  continuent 
en  la  résolution  de  l'entreprendre  de  leurautborité,  de  nous 
y  opposer  formellement,  au  nom  des  Estats,  comme  à  un 
attentat  et  grief  faict  à  leurs  droicts  :  sans  appréhender  que 
telles  oppositions  puissent  en  ce  rencontre  préjudicier  à  la 
Province,  puisque  d'ailleurs  elle  peut  estre  facilement  se- 
courue par  le  moyen  de  l'emprunt  que  nous  avons  proposé, 
et  dont  la  pratique  ne  pouvant  estre  que  très  salutaire,  nous 
debvons  en  prendre  constamment  le  party  sans  en  dis- 
céder. 

Ceulx  d'opinion  contraire  alléguoient,  que  véritablement 
une  imposition  faicte  sur  la  Province  sans  l'autborité  des 
Estats,  pourroit  induire  conséquence  préjudiciable  à  leurs 
droicts  :  mais  il  faut  considérer  que  la  prudence  qui  règle  ces 
opérations  par  la  disposition  du  temps  et  des  affaires,  prati- 
que souvent  pour  la  conservation  de  l'Estat,  des  moyens, 
qui  en  d'aultres  occasions  en  causeroient  la  ruine.  Le  privi- 
lège qui  ne  peut  subsister  que  par  l'existence  de  la  républic- 
que,  en  faveur  de  laquelle  il  est  estably,  en  est  pendant  la 
paix,  et  le  calme,  le  bonheur  et  la  félicité  :  mais  lorsque  par 
quelque  violente  esmotion.  Testât  et  le  repos  de  ceste  repu- 
blicque  vient  à  péricliter,  le  privilège  ne  pouvant  la  sauver 
du  naufrage,  ce  seroit  imprudence  de  ruyner  et  retarder  le 
secours  nécessaire  à  son  salut,  par  appréhension  de  toucher 
à  ses  privilèges  ;  ce  seroit  de  bonne  grâce  luy  préparer  le 
poison,  et  faire  ressembler  l'affection  que  l'on  doibt  avoir 
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pour  son  repos,  à  celle  de  ces  animaux  qui  estouffent  leurs 
petits  en  les  serrant  trop  amoureusement. 

Messieurs  les  commis  au  Gouvernement ,  cognoissant  la 
Province  extraordinairement  agitée,  avoir  besoing  de  remè- 
des extraordinaires  et  tels  qu'en  aultre  saison  Tusage  luy  en 
pourroit  estre  nuisible,  avoient  surhaulsé  les  ordinaires  du 
sel  de  quatre  blancs  par  salignon,  sur  nos  remonstrances  ils 
en  ont  révoqué  Tordre  :  ils  avoient,  pour  y  suppléer,  proposé 
de  faire  continuer  pour  aultres  six  sepmaines,  le  service  des 
féodaux  et  des  esleus,  ou  de  faire  arrester  ou  vendre  pour  trois 
moys  les  ordinaires  du  sel,  pour  mesmes  considérations  et 
sur  nos  instances  ils  ont  supercédé  :  ils  nous  ont  invité  de 
respartir  et  relever  sur  la  Province,  soubs  Tautborité  des 
Estats,  quelques  notables  sommes  de  deniers,  nous  nous  en 
excusons,  à  nostre  refus  ils  sont  contraincts  de  le  faire  de  la 
leur,  nous  y  opposons  :  et  ainsy  par  le  seul  motif  d'un  zèle 
indiscret  et  d'une  vaine  appréhension  d'attoucher  aux  pri- 
vilèges de  la  Province,  nous  allons  ruinants  et  destruisants 
tous  les  moyens  que  la  prudence  s'efforce  d'establyr  pour 
son  secours,  et  proposons  pour  antidote  et  souverain  remède 
à  tous  les  maulx,  d'emprunter  deniers  à  frais,  sans  considérer 
les  obstacles  et  grandes  difficultés  qui  en  rendent  l'exécution 
tout  notoirement  impossible;  car  l'emprunt  faict  en  l'an  1652, 
soubs  l'obligation  solidaire  de  messieurs  les  commis  au 
Gouvernement  et  des  députés  à  l'esgallement ,  nos  antéces- 
seurs,  fust  résolu  et  fondé  sur  un  pouvoir  exprès  et  formel 
que  lesdits  sieurs  avoient  lors,  d'obliger  à  cest  effect  le  Do- 
maineRoyal,  duquel  pouvoir  estant  tirée  l'asseurance  de  leur 
indemnité,  ils  ne  firent  difficulté  de  s'obliger  insolidemment 
avec  les  députés.  Aussy  fust  la  somme  lors  empruntée,  ac- 
quittée des  deniers  du  don  gratuit,  qui  appartenant  à  Sa 
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Majesté  peuvent  passer  pour  deniers  de  son  Domaine  :  mais 
à  présent,  que  les  sieurs  commis  au  Gouvernement  n'ont 
auleun  pouvoir  de  ceste  nature,  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'ils 
s'excusent  d'entrer  en  l'obligation  solidaire  avec  nous,  de 
tant  plus  mesme,  que  nos  charges  n'estant  en  façon  quelcon- 
que authorisées  pour  obliger  les  biens  des  Estats  :  nous  ne 
pouvons  en  leur  nom  donner  à  ces  messieurs  aulcune  asseu- 
rance  d'indemnité,  ny  aux  créanciers,  hypothèques  vaillables 
pour  asseurer  l'assignai  des  deniers  que  l'on  vouldroit  em- 
prunter. Si  bien,  que  tous  ces  manquements  rendant  mani- 
feste et  notoire  l'impossibilité  de  réussir  en  cest  emprunt,  il 
en  faut  considérer  la  proposition  comme  une  pure  chimère, 
et  tenir  certain  que  pour  secourir  la  Province,  il  faut  de 
nécessité  respartir  et  relever  sur  icelle  quelque  notable  somme 
de  deniers,  et  choisir  à  cest  effect  les  voyes  moins  préjudi- 
ciables à  ses  immunités. 

Il  est  vray  que  si  ceste  imposition  se  faict  par  l'authorité 
de  messieurs  les  commis  au  Gouvernement,  la  Province  qui 
ne  fut  oncques  imposable  que  par  soy-mesme,  le  sera  cy- 
après  par  les  ministres  du  Roy,  lesquels  par  un  acte  con- 
traire à  ses  exemptions,  entreront  apparemment  en  posses- 
sion de  l'imposer,  et  nous  demeurerons,  en  le  souffrant  ou 
dissimulant,  responsables  du  préjudice  irréparable  qu'elle  en 
recepvroit. 

Et  d'aultre  côsté  si  nous  nous  y  opposons,  comme  on 
nous  le  propose,  nous  exposons  l'Estat  à  des  inconvénients 
beaucoup  plus  dangereux;  en  un  temps  où  les  peuples  effa- 
rouchés parla  violence  des  désordres  présents  et  par  appré- 
hension de  plus  grands  dont  ils  sont  menacés,  l'authorité 
des  magistrats  doibt  pour  plusieurs  considérations  estre  en 
plus  grande  vénération  que  jamais,  et  néantmoins  l'opposi- 
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tion  qui  se  forme  aux  ordres  esmanés  des  ministres  du  Sou- 
verain, produit  ordinairement  en  Tesprit  des  subjects,  un 
mespris  de  son  authorité  et  un  desrèglement  dans  les  vo- 
lontés qui  dégénèrent  souvent  en  défection,  lorsque  princi- 
palement les  occasions  en  sont  mesnagées  par  l'artifice  des 
ennemys  de  TEstat. 

Et  partant»  comme  ce  seroit  imprudence  en  ceste  saison, 
de  s'opposer  à  la  résolution  de  messieurs  les  commis  au 
Gouvernement,  ce  seroit  aussy  négligence  et  bassesse  d'en 
dissimuler  et  souffi*ir  l'exécution.  Mais  pour  ne  laisser  la 
Province  en  ces  deux  extrémités  au  penchant  de  sa  ruine,  il 
faut  que  sans  plus  alléguer  l'insuffisance  de  nos  pouvoirs, 
nous  fessions  de  nous-mesmes,  soubs  l'authoritédesEstats, 
un  respartement  et  levée  de  notable  somme  de  deniers  sur 
icelle  :  car  encore  que  nous  ne  soyons  formellement  autho- 
risés  pour  ce  faire,  toujours  nous  sommes  obligés  de  faire  en 
ceste  présente  nécessité  pour  son  secours,  ce  que  les  Estats, 
s'ils  estoient  assemblés,  ordonneroient  estre  faict  sur  ce  sub- 
ject  ;  et  il  faut  en  tous  cas  considérer,  que  la  faute  que  l'on  nous 
peut  imputer,  d'avoir  en  ceste  urgente  nécessité  quelquement 
excédé  les  limites  de  nostre  commission,  pouvant  estre  res- 
parée  par  quelque  déclaration  subséquente  des  Estats,  ne 
peut  induire  conséquence  préjudiciable  à  leurs  droicts,  comme 
feroit  un  imposition  commencée  par  les  ministres  du  Roy, 
laquelle  induira  une  subjection  dont  le  grief  seroit  pour  ja- 
mais irréparable. 

Ceste  dernière  opinion  aiant  prévalu ,  les  députés  prin- 
drent  résolution  de  taire,  soubs  l'authorité  des  Estats  et  sur 
leur  bon  vouloir  et  plaisir,  un  respartement  et  levée  sur  la 
Province  d'une  somme  ;  laquelle,  après  plusieurs  contestes 
et  grandes  difficultés,  fut  réglée  à  trois  cents  mille  frans. 
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payables  en  un  seul  terme  et  dans  un  moys.  Geste  som.ne 
par  résolution  commune  des  sieurs  commis  au  Gouverne- 
ment et  des  députés,  debvoitestre  consignée  dans  le  coffre  de 
la  Gour  fermant  à  trois  clefs  ;  Tune  desquelles  fust,  par  le 
choix  de  Monseigneur  FÂrchevesque,  confiée  à  monsieur  le 
conseiller  Boy  vin  ;  Taultre,  par  ordre  de  la  Gour,  à  monsieur 
le  Vice-Président;  la  troisiesme,  par  commission  des  députés 
de  TEstat,  à  monsieur  le  Doyen  de  Dôle,  leur  collègue.  Qu'elle 
seroit  employée  par  Fauthorité  de  messieurs  les  commis  au 
Gouvernement  à  la  participation  des  députés,  aux  nécessités 
plus  urgentes  de  la  Province  ;  qu'elle  seroit  advancée  à  Sa 
Majesté  en  forme  de  prest,  acceptée  au  nom  d'icelle  par  les 
sieurs  commis  au  Gouvernement,  avec  promesse  et  asseu- 
rance  d'en  procurer  remboursement  aux  Estats  des  deniers 
du  Domaine  Royal,  ou  aultrement,  au  plutôst  que  faire 
se  pourroit. 

Et  conséquemment  furent  à  l'instant  dressés  les  resparte- 
ments  général  et  particuliers,  et  les  billets  envoyés  et  dis- 
persés. 

Septietme  assemblée  faiole  à  Dôle,  le  4  septembre  de  Tan  1985. 

Les  députés  advertys  du  mandement  publié  soubs  Fautho- 
rité de  messieurs  les  commis  au  Gouvernement,  portant  or- 
donnance à  diverses  communaultés  du  Pays,  d'envoyer  des 
ouvriers  es  villes  de  Dôle  et  de  Gray,  pour  travailler  au  par- 
achèvement des  fortifications  de  l'une  et  de  l'aultre  de  ces 
places  et  y  continuer  le  temps  prescript  audit  mandement, 
ou  de  fournir  la  somme  de  six  gros  par  jour,  pour  un  chascun 
des  ouvriers  que  les  conununaultés  sont  par  iceluy  respecti- 
vement tenues  de  fournir,  et  pour  aultant  de  journées  que 
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ces  ouvriers  y  debvront  travail  :  ce  mandement  establissant 
une  sorte  d'imposition  que  la  Province  a  toujours  abhorrée, 
comme  contraire  à  ses  immunités  ;  les  députés  se  seroient 
assemblés  en  la  ville  de  Dôle,  le  4  septembre  1635,  pour  en 
faire  les  plaintes  et  réclamations  nécessaires  aux  sieurs  com- 
mis au  Gouvernement,  ou  y  pourveoir  aultrement  comme  ils 
jugeroient  convenir. 

Et  pour  donner  commencement  à  leur  dessein,  ils  en- 
voyèrent trois  personnes  d'entre  eulx  vers  Monseigneur 
TArchevesque,  qui  pour  lors  se  retreuvoit  en  son  chasteau 
d'Ougney,  pour  luy  remoustrer  les  conséquences  que  Texé- 
cution  de  ce  mandement  introduiroit  au  préjudice  des  im- 
munités de  la  Province,  avec  prière  de  le  révoquer  ou  de  le 
différer  en  un  aultre  temps. 

A  leur  retour,  furent  faictes  par  lesdits  députés  mesmes 
instances  à  la  Cour,  qui  pour  les  entendre  fit  passer  en  la 
chambre  des  huissiers  où  ils  s'estoient  transportés,  les  con- 
seillers Gollut  et  Bereur  ;  auxquels  ils  déclarèrent  le  juste 
subject  qu'ils  avoient  de  réclamer  de  ce  mandement  :  lequel 
en  son  exécution,  portoit  infraction  manifeste  des  privilèges 
de  la  Province,  à  laquelle  estoit  par  ledit  mandement  impo- 
sée non-seulement  une  somme  pécuniaire,  mais  encore  une 
prestation  personnelle,  qui  sont  deux  servitudes  auxquelles 
elle  ne  fut  oncques  subjecte,  en  estant  au  contraire  afiran- 
chie  et  de  toutes  aultres,  tant  par  usage  immémorial,  que  par 
déclaration  authentique  des  Souverains  :  concluant  pour  ce, 
à  la  révocation  dudit  mandement,  ou  à  la  remise  de  l'exécu- 
tion d'iceluy  jusqu'à  un  aultre  temps. 

Les  sieurs  conseillers,  aiant  faict  rapport  de  ces  réclama- 
tions à  la  Cour,  firent  entendre  aux  mesmes  députés,  que  la 
disposition  du  temps  présent  et  l'invasion  dont  la  Province 
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estoit  menacée  leur  avoit  faict  juger  nécessaire  le  parachè- 
vendent  des  fortifications  de  ces  places  :  que  l'expédient  qu'ils 
avoient  mis  en  praticque  pour  en  réussir  leur  avoit  semblé  le 
plus  facile  et  moins  onéreux  à  la  Province  :  que  l'ordon- 
nance de  cest  ouvrage  n'estoit  pas  de  nouvelle  introduction, 
puisque  le  project  en  avoit  esté  mis  en  terme  pendant  le 
règne  du  Séréqissime  Archiduc,  l'exécution  d'iceluy  résolue 
piEur  la  Sérénissime  Infante  sa  veuive,  et  publiée  de  l'authorité 
du  comte  de  Champlitte  lors  Gouverneur  de  la  Province  et 
de  la  Cour,  sans  que  les  Estats  en  ayent  faict  oncques  récla- 
mation, ny  mine  de  s'en  plaindre. 

Que  si  les  menus  emparements  et  aultres  ouvrages  de  sem- 
blable nature,  des  chasteaux  et  maisons  fortes  appartenant 
aux  vassaulx  tombent  à  la  charge  de  leurs  subjects  et  re- 
trahans,  le  Souverain  semble,  à  plus  forte  raison,  pouvoir  en 
équité  prétendre  les  mesmes  offices,  pour  les  ouvrages  des 
places  fortifiées  pour  la  déffense  et  conservation  de  la  Pro-^ 
vince. 

Les  députés  respliquèrent  que  si  la  saison  présente  rend 
nécessaire  le  parachèvement  de  la  fortification  de  ces  places, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  sedoibve  faireau  préjudice  des  droicts 
et  immunités  de  la  Province,  et  si  le  project  de  l'ordonnance 
publiée  naguères  a  esté  mis  en  terme  et  traicté  pendant  les 
règnes  des  Sérénissimes  Archiducs  Albert  et  Isabelle ,  par 
l'entremise  mesme  du  Gouverneur  et  de  la  Cour,  ces  Princes 
aiant  préveu  l'exécution  d'icelle  estre  de  préjudice  aux  fran- 
chises de  ceste  Province  n'ont  pas  treuvé  à  propos  de  luy 
donner  suite,  et  aussy  les  Estats  n'auroient  pas  eu  bonne 
grâce  de  se  plaindre  d'un  mal  qu'ils  ne  ressentoient  pas, 
(comme  fontaujourd'huy  les  députés)  par  l'exécution  de  ceste 
ordonnance,  que  messieurs  les  commis  au  Gouvernement  ont 
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faict  publier,  qui  ne  peut  estre  colorée  ny  adoucie  par  la  sub^ 
jectioD  que  Ton  allègue  des  subjects  à  la  réparation  des  me- 
nus emparements,  parce  que  l'exemption  générale  dont  la 
Province  est  en  possession  par  droict  et  par  usage,  n'a  rien 
de  commun  avec  la  condition  et  nature  des  biens  que  les 
subjects  des  vassaulx  possèdent,  chargés  qu'ils  sont  en 
leur  origine  de  ces  prestations. 

Ces  raisons  n'aiant  peu  flescbir  la  Cour  à  la  révocation  du 
mandement,  les  députés  se  sont  résolus  de  recourir  par  re- 
monstrance  à  Son  Altesse  Sérénissime  pour  l'obtenir  de  sa 
clémence  :  aiant,  cependant,  protesté  de  la  nullité  de  ce 
mandement,  et  de  tout  ce  qu'ensuite  d'iceluy  pourroit  estre 
faict  au  préjudice  des  droicts  de  la  Province. 

La  guerre  et  rupture  de  neutralité  survenue  tôst  après, 
aiant  mis  la  Province  en  confusion,  ne  fiist  poursuivye,  vers 
Son  Altesse  Sérénissime,  la  résolution  desdites  remon- 
strances. 

HaicUetmt  assemblée  faiete  à  DAle,  le  «•  féborier  1686. 

Messieurs  les  commis  au  Gouvernement,  aiant  par  lettres 
du  28*  janvier  1636,  invité  le  sieur  révérend  abbé  des  trois 
Roys,  de  convoquer  en  la  ville  de  Dôle  les  députés,  ils  s'y 
rendirent  tous  le  6''  féburier  de  la  mesme  année  ;  et  aiant 
esté  iceulx  le  lendemain  par  la  Cour  appelés  en  la  petite 
chambre  du  conseil,  messieurs  les  conseillers  Boyvin  et  de 
Beauchemin  les  vindrent  treuver  de  la  part  d'icelle,  pour  les 
informer  du  subject  pour  lequel  ils  avoient  désiré  leur  assem- 
blée ;  et  que  de  toutes  parts,  les  sieurs  commis  au  Gouverne- 
ment recepvoient  des  advis  uniformes,  des  desseins  que  les 
ennemys  de  Sa  Majesté  font  d'attaquer  ceste  Province  en  la 
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prochaine  campagne  ;  que  ces  advis  leur  estant  confirmés  et 
rendus  certains  par  personnages  affidés,  paroissoient  d'aul- 
tant  plus  véritable,  que  la  guerre  présentement  déclarée 
entre  les  deux  Couronnes  rend  bien  doubteux  et  vacillant  le 
maintien  de  la  neutralité  ;  que  Son  Altesse  Royale,  informée 
de  ces  desseins,  les  en  avoit  pareillement  advertys,  avec  ordre 
d'y  prendre  garde  soigneusement. 

Tellement  que  le  péril  estant  imminent  et  certain,  et  rendu 
par  cette  déclaration  de  guerre  beaucoup  plus  redoutable 
qu'auparavant,  il  faut  tascher  de  se  précautionner  contre 
iceluy  par  le  recouvrement  de  quelque  notable  somme  de  de* 
niers,  qui  ne  peut  estre  moindre  que  de  trois  cent  mille  firans, 
qu'il  convient  tenir  apperceue  pour  s'en  servir  aux  plus  ur- 
gentes nécessités  ;  de  tant  plus  mesme  que  ceulx  levés  na- 
guëres  sur  la  Province  se  treuvant  tous  absorbés  aux  frais  de 
la  campagne  passée,  et  ceulx  du  Domaine  Royal  destinés 
ailleurs,  il  faut  nécessairement  avoir  recours  à  d'aultres 
expédients  pour  en  recouvrer. 

Les  sieurs  commis  au  Gouvernement  aiant  recherché  tous 
moyens  imaginables  d'y  pourveoir,  estimant  que  la  levée  de 
quelque  légère  somme  comme  de  quatre  blancs  par  salignon 
sur  les  ordin^res  du  sel,  est  le  plus  relevant  et  plus  facile  qui 
se  puisse  praticquer  ;  le  proposant  aux  députés,  pour  en  avoir, 
sur  ce,  leur  advis  :  les  invitant  s'ils  en  ont  quelques  aultres  à 
la  main  d'en  faire  ouverture,  affin  de  résouldre  de  commune 
main  ce  qui  sera  jugé  plus  utile  et  plus  advantageux  à  la  Pro- 
vince :  désirantenoultre,  les  sieurs  commis  au  Gouvernement, 
que  soit  par  iceulx  députés  restablye  par  quelques  moyens,  la 
soflune  de  trois  mille  frans  et  plus,  dont  se  treuve  diminuée 
celle  qui  fîist  levée  au  moys  de  juin  susdit,  tant  à  raison  de  la 
surséance  ordonnée  par  la  Cour,  au  regard  du  payement  de 
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quelques  cothes  y  respartyes  qui  se  treuvoient  excessives  et 
desrèglées,  que  pour  aultres  respartyes  sur  quelques  quartiers 
du  puits  à  muyre  possédés  à  présent  par  Sa  Majesté;  et  pareil- 
lement ils  entendroient  volontiers,  quels  moyens  les  députés 
jugeroient  plus  propres  et  moins  onéreux  à  la  Province,  pour 
continuer  les  ouvrages  nécessaires  au  parachèvement  des 
fortifications  de  DôIe  et  de  Gray . 

Les  députés  après  ces  propositions,  s'estant  retirés  au  lieu 
de  leurs  conférences  ordinaires  et  en  aiant  traicté  pendant 
trois  ou  quatre  séances  de  suite,  furent  de  nouveau  admis 
en  la  petite  chambre  du  conseil,  où  s'estant  pareillement 
transportés  par  ordre  de  la  Cour  les  mesmes  conseillers,  ils 
leur  dirent  que  toute  la  Province  avoit  grande  obligation 
aux  soins  et  peines  que  les  sieurs  commis  au  Gouvernement 
daignoient  contribuer  à  sa  conservation  :  que  les  députés 
s'estant  assemblés  par  leurs  ordres,  pour  seconder,  en  tout 
ce  qui  leur  seroit  possible  et  aultant  que  le  pouvoir  de  leurs 
charges  s'extendroit,  leurs  bonnes  intentions,  ils  ont  à  cest 
effect  examiné  bien  particulièrement  les  propositions  à  eulx 
faictes  par  les  sieurs  conseillers,  et  sont  de  mesme  sentiment 
qu'une  provision  de  deniers  est  la  plus  salutaire  assistance 
qui  se  puisse  donner  à  la  Province  ;  mais  qu'icelle  jà  nota- 
blement affoibUe  par  les  courses  et  pilleries  qui  se  sont  faic- 
tes en  divers  endroicts  de  ses  frontières,  et  par  les  fourni- 
tures immenses  de  deniers  y  levés  les  années  passées,  elle 
aura  grande  peine  de  supporter  la  fourniture  de  trois  cent 
mille  frans,  pour  Testablissement  d'un  fonds  de  (ieniers,  que 
les  sieurs  commis  au  Gouvernement  proposent.  Il  semble 
aux  députés,  qu'une  beaucoup  moindre  pourroit  suffire  pour 
se  précautionner  suffisamment  contre  le  péril  que  Ton  ap- 
préhende, car  la  disposition  présente  des  affaires  qui  tien- 
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nent  les  armées  des  François  occupées  ailleurs,  faict  assez 
conjecturer  qu'ils  n'entreprendront  pas  Tinvasion  de  ceste 
Province,  par  la  formation  d'un  siège  devant  quelqu'une  de 
nos  places,  et  tascberont  de  les  emporter  plustôst  par  sur- 
prise :  auquel  cas,  pour  les  précautionner  contre  semblables 
desseins,  il  suffira  de  loger  en  chascuned'icelles  nombre  des 
esleus  proportionné  à  la  garde  y  nécessaire,  et  commander 
alternativement  les  compagnies  des  esleus  pour  y  servir  aul- 
tant  de  temps  que  le  péril  pourroit  durer;  procurant  par 
mesme  ordre,  que  les  grainsde  la  campagne  soient  transpor- 
tés aux  places  pour  y  estre  gardés  en  asseurance,  et  pour 
s'en  servir  en  cas  de  nécessité  ;  et  lorsque  messieurs  les 
commis  au  Gouvernement  jugeront  l'imminence  du  péril, 
réquérir  l'assemblée  du  Rière-Ban.  Si  pour  espargner  aux 
féodaulx,  les  soins  et  frais  d'esquiper  et  monter  leurs  cavaliers, 
ils  vouloient  les  induire  de  fournir  en  argent  la  despense  à 
ce  nécessaire,  les  deniers  en  provenants,  à  ce  ménagés  par 
les  soins  et  vigilance  de  quelque  personnage  expert  et  af- 
fidé,  pourroient  former  et  entretenir  un  petit  corps  de  cava- 
lerie, beaucoup  plus  longtemps  que  les  quarante  jours  de 
service  débus  par  les  féodaulx. 

Les  compagnies  des  esleus,  ainsy  dispersées  et  comman- 
dées alternativement  avec  celles  du  terce  du  seigneur  de 
La  Verne,  pour  la  garde  des  places  et  la  cavalerie  logée  au 
dehors,  ces  places  seroient  quelquement  en  asseurance  con- 
tre les  surprises  :  et  les  aultres  despenses  qui  ne  sont  qu'ac- 
cessoires, pourroient  estre  fourny es  des  deniers  du  don  gra- 
tuit, dont  le  terme  est  présentement  escbeu,  ou  de  ceulx  du 
Domaine  Royal,  que  l'on  s'asseure  Son  Altesse  Royale  ne 
fera  difficulté  de  relascber  pour  un  si  nécessaire  employ. 
Ne  pouvant  les  députés  remplacer  les  trois  mille  franscy-de- 
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vant  proposés^  pour  ce  que  les  cotbes  par  eulx  respartyes,  se 
treuveront  justes  et  proportionnées  aux  moyens  de  chasque 
communaulté  sur  lesquelles  elles  sont  tirées,  ainsy  que  la 
Cour  recognoistra,  lorsque  levant  les  surséances  en  ordon- 
nées, il  luy  plaira  d'examiner  Taffaire  en  fond  ;  non  plus 
qu'au  regard  d'aulcunes  aultresrespartyes  sur  les  quartiersdu 
puits  à  muyre  présentement  possédés  par  Sa  Majesté,  n'es- 
tantpas  justedelesrejectersur  d'aultres,  dont  les  possesseurs 
ne  sont  pas  devenus  plus  riches,  par  la  vente  que  leurs  co- 
rentiers  ont  faict  de  leurs  quartiers. 

Et  quant  à  la  levée  de  quelque  légère  somme  sur  les  or- 
dinaires du  sel,  ne  pouvant  icelle  estre  faicte  qu'en  certains 
cas  sans  le  consentement  et  participation  des  Estats,  les  dé- 
putés ne  sont  pas  authorisés  pour  la  résouldre  et  moins  y 
prester  leur  consentement,  que  par  l'entremise  et  parti- 
cipation des  prélats  et  principaux  seigneurs  de  la  Noblesse, 
qu'il  faudroit  en  ce  cas  convoquer  avec  lesdits  députés,  pour 
ensemblement  concerter  sur  une  affaire  de  si  grand  import. 

Les  sieurs  conseillers,  aiant  faict  rapport  de  ce  que  dessus 
à  la  Cour,  firent  entendre  aux  députés  à  leur  retour,  qu'icelle 
avoit  jugé  nécessaire  de  prendre  les  sentiments  de  Monsei- 
gneur l'Arcbevesque  sur  leurs  propositions. 

Les  députés,  cependant,  en  attendant  la  résolution  du  sei- 
gneur Arcbevesque,  traictèrent  entre  eulx  de  la  reddition  des 
comptes  de  la  somme  par  eulx  respartye  et  levée  sur  la  Pro- 
vince Tannée  précédente,  et  commirent  à  l'audition  d'iceulx, 
messieurs  de  Traves,  de  Frontenay  et  de  Mont-Saint-Ligier, 
de  quî  les  subrogés  avoient  vacqué  au  respartement  :  fust  par 
l'assemblée,  assigné  jour  aux  recepveurs  de  ces  sommes  pour 
tenir  prests  leurs  comptes  et  les  mettre  en  audition  par  de- 
vant les  sieurs  commis. 
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Cependant  le  messager  envoie  à  Monseigneur  TÂrcheves- 
queestantretoméyles  députés  furent  de  nouveau  mandés  en 
la  petite  chambre  du  conseil,  oiilesmesmes  sieurs  conseillers 
de  la  part  de  la  Cour  leur  firent  entendre»  que  le  seigneur 
Archevesque  estant  entré  dans  le  sentiment  de  la  Cour,  l'un 
etraultreconsidéroient  qu'à  la  vérité  les  députés  a  voient  bien 
soigneusement  examiné  les  propositions  à  eulx  faictes»  mais 
que  lesmoyens  pareulx  misen  termes  n'estoientpas  suffisants 
pour  pourveoir  au  secours  de  la  Province  ;  car  supposé  qu'il  ne 
faille  pour  la  sauver»  que  mettre  nos  places  en  estât  de  ne  pou- 
voir estre  surprises»  le  service  seul  des  esleus  que  Ton  propose 
d'y  faire  entrer  alternativement  aux  frais  des  communaultés, 
ny  celuy  du  Rière-Ban  réglé  mesme  selon  le  project  des  dé- 
putés, ne  sontsuffîsantspourles  en  garantir;  il  faut  par  néces- 
sité qu'elles  soient  soubstenues  au  dehors  par  quelque  vigou- 
reuse assistance»  pour  prévenir  lesembuscheset  les  occasions 
qui  ne  sont  d'ordinaire  que  trop  soigneusement  recherchées» 
par  ceulx  qui  désirent  de  surprendre  les  places»  quand  tous  les 
Miltres  moyens  leur  manquent  de  les  emporter.  A  quoy»  ne 
peuvent  estre  d'aulcun  relief  les  septante  deux  mille  frans 
déhus  pour  le  tiers  terme  du  don  gratuit»  car  oultre  que  la 
somme  en  est  peu  considérable»  l'on  ne  peut  avec  raison 
div^tir  ou  surseoir  les  payements  assignés  sur  iceulx  ;  et 
quand  aux  deniers  du  Domaine  Royal»  il  faut  avant  que  les 
employer  à  ceste  despense»  procurer  de  Son  Altesse  Royale» 
révocation  de  la  déffense  très-expresse  qu'elle  faict  d'y 
toucher. 

Que  le  plus  doux  et  plus  insensible  moyen  de  recouvrer 
promptement  des  deniers»  estoit  la  levée  de  quelque  légère 
somme  sur  les  ordinaires  du  sel  ;  que  partant»  ledict  seigneur 
et  la  Cour  invitoient  les  députés  d'entrer  en  ce  sentiment  et 
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de  prendre  conjoinctement  avec  euli,  la  résolution  de  se- 
courir la  Province  par  la  levée  en  qu^tion  :  et  il  ne  semble 
pas  que  les  députés  doibvent,  pour  s'en  excuser,  prétexter 
l'insuffisance  de  leur  pouvoir,  ou  que  pour  y  suppléer  il  soit 
nécessaire  de  convoquer  une  assemblée  des  Prélats  et  aultres 
principaux  de  la  Noblesse  avec  les  maieurs  des  Villes,  pour 
ce  que  n'ayant  pas  eulx-mesmes  l'authorité  de  s'ingérer  à  la 
cognoissance  des  affaires  de  ceste  nature,  ils  ne  peuvent, 
par  leur  intervention,  ny  par  leur  approbation,  en  transmettre 
aux  députés  une  authorité  plus  ample,  ny  plus  légitime  que 
celle  qui  despend  de  leurs  charges  ;  en  vertu  de  laquelle,  ils 
peuvent  concourir  vaillamment  avec  le  Gouverneur  et  la 
Cour,  pour  au  nom  des  Estats,  valider  une  résolution  de 
laquelle  despend  le  salut  et  la  conservation  de  la  Province. 
Oultre  que  les  sieurs  commis  au  Gouvernement ,  n'estant 
pas  bien  asseurés  que  ceste  convocation  puisse  agréer  au 
Souverain,  ils  ne  peuvent  bonnement  y  condescendre,  et  ne 
désirent  pas  que  les  députés  leur  en  fassent  ultérieure  in- 
stance :  les  invitant  seulement,  de  prester  leur  consentement 
à  ceste  levée,  sans  lequel  ils  ne  veuillent  l'entreprendre  ny 
le  résouldre. 

A  quoy  les  députés  respliquèrent,  que  ceste  levée  qui  est 
un  surbaulsementdu  prix  ordinaire  du  sel,  ne  pouvant  estre 
vaillablement  résolue  que  par  l'authorité  des  Estats,  ils  ne 
pouvoient  en  façon  quelconque  y  prester  leur  consentement, 
et  prièrent  en  toute  humilité  les  sieurs  commis  au  Gouver- 
nement de  ne  les  en  presser  d'advantage. 

Mais  pour  suppléer,  par  le  tesmoignage  de  leurs  bonnes 
volontés,  au  manquement  de  l'authorité  qu'ils  n'ont  pas,  et 
pour  ne  laisser  la  Province  sans  secours,  ils  se  soubmettent 
pour  la  seconde  fois  d'engager  leurs  personnes  et  biens  pour 
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le  recouvrement  d'une  somme  notable  de  deniers,  et  si  les 
aieurs  commis  au  Gouvernement  trouvent  de  l'inconvénient 
d'entrer  en  l'obligation  solidaire  avec  eulx  à  ce  subject,  ils 
se  promettent  que  les  magistrats  des  Villes  n'en  feront  diffi- 
culté, si  lesdits  sieurs  veuillent  permettre  que  par  une  convo- 
cation d'iceulx,  ils  puissent  en  conférer  par  ensemble;  et  si 
ils  le  jugent  à  propos,  les  députés  tascberont  entre  tems  de 
s'aboucher  avec  les  magistrats,  pour  assentir  et  recognoistre 
ce  qui  se  pourroit  espérer  d'eulx  à  ce  regard.  De  quoy  les 
sieurs  conseillers  aiant  faict  rapport  à  la  Cour,  ils  firent  en- 
tendre à  leur  retour  aux  députés,  qu'icelle  ne  treuvant  pas 
d'inconvénient  à  ceste  proposition,  elle  laissoit  à  leur  di&- 
crétion,  d'en  user  comme  ils  le  treuveroient  convenir;  en- 
suitte  de  quoy  les  députés  avant  que  se  séparer,  résolurent 
de  conférer  cbascun  respectivement  en  leurs  Bailliages  et 
Ressorts,  non-seulement  avec  les  magistrats  pour  les  dis- 
poser à  cest  emprunt,  mais  encore  avec  les  principaux  Pré- 
lats etaultrcs  seigneurs  de  la  Noblesse,  pour  apprendre  leurs 
sentiments  sur  iceluy. 

NeaMesme  assemblée  faicle  à  D^le,  le  SO  d*«pvril  1656. 

Ledict  jour,  les  députés  furent  convoqués  en  la  ville  de 
Dôle,  par  ordre  de  messieurs  les  commis  au  Gouvernement, 
qui,  le  jour  suivant  21  dudict  moys,les  invitèrent  de  passer 
en  la  chambre  des  huissiers,  ou  de  la  part  d'iceulx  les  sieurs 
conseillers  de  Beauchemin  et  Toitot  leur  firent  entendre  : 
qu'il  ne  falloit  plus  doubter  du  dessein  que  les  ennemys  de 
Sa  Majesté  formoient  d'attaquer  ceste  Province  ;  que  les  advis 
en  arrivoient  de  tous  costés  uniformes,  et  que  dans  peu  de 
.temps  infailliblement,  paroistroit  l'entreprise  de  laquelle  l'ar- 
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mement  qui  se  faisoit  à  la  frontière,  dénostoit  assez  daire- 
ment  le  dessein  ;  qu'il  falloit  sans  perdre  temps  pourveoir  à 
la  déffense  et  seureté  des  places  y  scituées,  et  recouvrer  à 
cest  effect  quelque  notable  sonune  de  deniers;  que  les  sieurs 
commis  au  Gouvernement  avoient  désiré  l'assemblée  des 
députés,  pour  conjoinctement  avec  eulx  traicter  des  moyens 
à  ce  convenables,  et  résouldre  de  commune  main  la  proposi- 
tion qui  en  fust  faicte  en  leur  assemblée  précédente.  Les  dé- 
putés prièrent  ces  messieurs,  de  leur  laisser  le  reste  de  ceste 
matinée  libre,  pour  parler  entre  eulx  de  ceste  affaire.lEt  s'es- 
tant  retirés  à  cest  effect  au  collège  de  Mortault,  ils  se  firent 
rapport  Tun  à  Taultre  de  ce  qu'ils  avoient  remarqué  de  l'in- 
tention des  magistrats,  avec  lesquels  ils  avoient  conféré 
chascun  respectivement  en  leurs  Bailliages,  sur  le  subjectde 
Testât  des  affaires  présentes  et  des  moyens  de  recouvrer  ar- 
gent, et  ils  se  communiquèrent  les  missives  et  1^  advis 
qu'aulcuns  d'eulx  en  auraient  donné  par  escrit. 

Et  ce  faict,  pendant  le  conseil  du  soir,  ils  se  transpor- 
tèrent de  nouveau  en  la  mesme  chambre  des  huissiers,  ou 
les  sieurs  conseillers  de  Beauchemin  et  Toitot  s'estant  aussy 
retreuvés  par  ordre  de  la  Cour,  ils  leur  dirent  que  dès  le  tems 
de  leur  assemblée  précédente,  ils  avoient  en  suite  de  la  ré- 
solution y  prise  par  l'approbation  mesme  de  ceste  Cour,  conféré 
bien  particulièrement  avec  divers  personnages  des  plus  consi- 
dérables, tant  del'Esgliseque  de  laNoblesse  et  avec  les  magis- 
trats des  Villes,  sur  Testât  des  affaires  présentes  :  et  que  tous 
d'un  sentiment  uniforme,  jugent  que  pour  précautionner  la 
Provincecontrelepéril,  auquel  par  la  rupture  de  paix  entre  les 
deux  Couronnes  elle  se  treuve  exposée,  il  faut  par  nécessité 
faire  provision  de  quelque  somme  de  deniers,  et  font  ouver- 
ture de  divers  moyens  pour  en  réussir.  Aulcuns  proposant 
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une  augmentation  des  ordinaires  du  sel  de  quelque  légère 
somme  par  salignon  ;  les  aultres,  une  imposition  sur  le  Pays 
par  la  yoye  ordinaire  des  respartements;  mais  la  plus  grande 
partie  et  principalement  les  magistrats  inclinent  et  concou- 
rent à  un  emprunt,  ainsy  que  peuvent  en  faire  foy  les  missives 
et  les  advis  qu'aulcuns  d'eulx  en  ont  donné  par  escrit.  Et  les 
députés  jugeant  ceste  voye  la  plus  douce  et  plus  facile  pour 
recouvrer  deniers  promptement  et  sans  obstacle,  la  propo- 
sent à  messieurs  les  commis  au  Gouvernement,  comme  le  seul 
et  plus  asseuré  moyen  de  pourveoir  effectivement  et  tôst  aux 
nécessités  urgentes  de  la  Province,  et  si  il  leur  plaist  de 
permettre  l'assemblée  des  magistrats  pour  en  conférer  en 
ceste  ville  de  Dôle  avec  les  députés,  iceulx  députés  tasche- 
ront  de  faire  résouldre  ledict  emprunt,  et  faciliteront  à  leur 
possible  les  moyens  d'en  advancer  Texécution. 

La  Cour,  informée  par  les  sieurs  conseillers  de  ceste  pro- 
position, agréa  la  convocation  des  magistrats,  et  ils  furent  en 
mesme  instant  mandés  pour  se  retreuver  avec  pouvoir  suffi- 
sant, en  la  ville  de  Dôle,  le  26  dudit  moys.  En  laquelle  ville, 
ce  jour,  comparurent  les  maieurs  des  douze  Villes  à  Ressort 
avec  leurs  accesseurs  en  la  grande  salle  du  collège  de  Mor- 
taulty  avec  les  députés  ;  et  après  la  proposition  faicte  du  sub- 
ject  de  leur  convocation,  le  maieur  de  la  ville  de  Salins 
proposa  que  pour  y  prendre  une  résolution  convenable,  il 
estoit  expédient  que  les  maieurs  se  retirassent  pour  en  con- 
férer et  traicter  par  ensemble,  séparément  des  députés. 

Geluy  de  la  ville  de  Dôle  au  contraire,  insistoit  à  ce  que 
les  maieurs  ne  fussent  point  séparés  des  députés,  mais  que 
par  une  conférence  des  deux  corps,  l'affaire  Ait  mise  en 
délibération. 

Ce  conteste,  du  consentement  des  partyes,  remis  au  juge- 
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ment  de  la  Cour,  elle  déclara  que  sans  aulcune  séparation 
des  deux  corps,  Tafiaire  se  traicteroit  conjoinctement  entre 
les  députés  et  les  maieurs,  et  que  le  sieur  révérend  abbé 
des  trois  Roys  comme  chef  des  députés,  présideroit  en  ladite 
conférence. 

Ce  différend  ainsy  terminé,  le  sieur  révérend  abbé  des  trois 
Roys,  reprenant  le  fil  de  la  propositioafaicte  à  l'ouverture  delà- 
dicte  conférence  concernant  le  subject  de  ceste  assemblée,  dict 
qu'elle  avoit  esté  convoquée,  pourestre,  de  communemain  en- 
tre les  députés  des  Estats  et  les  magistrats  desVilles,  prise  réso^ 
lution  sur  l'establissement  d'un  fonds  de  deniers  qui  leur  avoit 
esté  proposé  chascun  respectivement  en  leurs  Villes,  comme 
une  précaution  nécessaire  contre  le  péril  dont  tant  de 
sinistres  présages  vont  menaçants  ceste  Province  :  qu'ils 
estoient  tous  invités  de  contribuer  à  la  chère  patrie,  au  point 
de  sa  pressante  nécessité,  la  générosité  de  ce  courage  ma- 
gnanime et  ceste  sincérité  d'affection,  qui  avoient  rendu  si 
recommandable  de  tous  temps  en  l'esprit  des  Souverains,  la 
fidélité  de  nostre  nation. 

Le  maieur  de  la  ville  de  Salins,  invité  comme  le  premier 
opinant  de  déclarer  son  sentiment,  dict  que  véritablement  la 
rupture  de  pai»entre  les  deux  Couronnes  rendoit  fort  doub- 
teux  et  peu  certain  le  maintien  de  nostre  neutralité,  et  que 
l'approche  de  tant  de  troupes  estrangères  logées  en  nos 
frontières  donnoit  assez  de  subject  d'appréhender  une  atta- 
que en  ceste  campagne  prochaine:  mais  que  les  moyens  d'en 
destourner  le  péril  debvoient  estre  attendus  de  la  puissance 
de  nos  Souverains,  et  non  des  facultés  de  la  Province,  jà  trop 
exténuée  par  la  contribution  des  sommes  immenses  qu'elle 
a  fournyes  les  années  précédentes,  pour  le  service  de  Sa  Ma-- 
jesté,  et  par  les  courses,  pilleries  et  desgasts  que  les  troupes 
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estrangères  ontfaict  en  divers  endroicts  de  la  frontière;  de 
tant  plus  mesme,  que  Sa  Majesté  n'aiant  besoing  d'aultre 
puissance  pour  nous  protéger  contre  les  injustes  attentats 
desennemys  de  sa  Couronne,  que  celle  de  ses  propres  forces, 
elle  n'exige  de  nous  aultre  debvoir  que  celuy  de  nostre 
fidélité,  en  laquelle  nous  persisterons  tous,  aydant  Dieu,  et 
respandrons  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  nostre  sang,  pour 
nous  maintenir  soubs  son  obéissance  ;  laissant  à  la  puis- 
sance de  ses  armes  et  à  la  vigilance  de  ses  ministres,  le  soin 
du  surplus. 

Ce  sentiment  suivy  de  la  plus  grande  partie  des  maieurs, 
le  sieur  révérend  abbé  des  trois  Roys  opinant  en  son  ordre 
comme  chef  des  députés,  dict  que  Sa  Majesté,  Prince  et  Mo- 
narque puissant  aultant  et  plus  que  nul  aultre  de  la  terre, 
n'avoit  sans  doubte  pas  besoing  de  forces  empruntées  pour 
la  déffense  de  ses  subjects,  et  que  véritablement  elle  n'exige 
de  nous  pour  réciproquer  à  la  puissance  de  ses  armes,  que  la 
continuation  de  nostre  fidélité  :  mais  ce  tiltre  glorieux  de 
Franche-Comté,  que  la  Bourgougne  possède  il  y  a  longtemps 
avec  esclat,  doit  estre  maintenu  par  les  mesmes  moyens  que 
Font  acquis  nos  ancestres  :  lesquels,  ont  en  premier  lieu 
libéralement  contribué  de  leurs  biens,  et  vaillamment  par 
après  exposé  leur  sang  et  leurs  vies,  pour  se  maintenir 
soubs  l'obéissance  de  leur  Souverain  :  avons-nous  moins 
décourage  et  de  valeur  qu'eulx,  ou  moins  d'amour  et  d'affec- 
tion pour  le  Prince  soubs  la  douce  domination  duquel  nous 
lavons  avec  tant  de  bonheur  et  de  félicité,  pour  ne  pas  en  ces 
pressantes  occasions  contribuer  les  mesmes  debvoirs?  et 
voyant  l'ennemy  à  nos  portes,  eu  nous  jactants  vainement 
d'une  fidélité  morte  et  languissante,  demeurer  les  bras  croi- 
sés, attendant  qu'ils  nous  viennent  mettre  les  fers  aux  pieds 


78  RECÉS  MSS  ÉTATS 

et  nous  asservir  soubs  le  joug  d'une  tyrannique  dominatiao. 
n  faut»  pour  esviter  la  s^vitude  et  maintenir  la  liberté,  pra- 
tiequer  à  l'exemple  de  nos  ancestres,  ceste  fidélité  guerrière 
et  esgalement  libérale,  et  servir  nostre  bon  Roy  par  la  valeur 
de  nos  courages  et  par  la  contribution  de  nos  Uens,  en 
commençant  ces  debvoirs  par  restaUissenient  d'un  fonds 
de  deniers  qu'il  convient  par  nécessité  tenir  apperceu,  pour 
s'en  servir  au  besoing  et  exécuter  les  desseins  que  diffé- 
rentes occasions  pourroient  faire  naistre  pour  le  secours  et 
déffense  de  la  Province. 

Le  maieur  de  Salins  et  les  aultres  rentrés  dans  ce  senti- 
ment, il  fut  suivy  et  appreuvé  par  toute  l'assemblée: et  fiist, 
en  conformité  d'iceluy,  prise  résolution  d'establir  un  fonds 
d'argent  ;  pour  lequel,  après  quelques  contestes  sur  le  choix 
des  moyens  plus  convenables  d'en  réussir,  qui  entretinrent 
l'assemblée  deux  ou  trois  séances,  fust  à  pluralité  de  voix 
résolu,  que  pour  l'establissement  dudit  fonds  d'argent,  les 
députés  emprunteroient  au  nom  des  Estats,  la  somme  de 
trois  cent  mille  filins;  que  les  douze  maieurs  des  Villes 
munis  de  procurations  vaillables,  dont  la  spécialité  minutée 
en  ladite  assemblée  seroit  uniforme,  entreroienl  en  obligation 
solidaire  avec  les  députés  comme  caution  des  Estats  ;  que  ceste 
somme  seroit  fournye  et  ad  vancée  en  prest  à  Sa  Majesté  par  les 
députés  et  maieurs  au  nom  des  Estats,  et  ledit  prest  accepté 
par  messieurs  les  commis  au  Gouvernement  au  nom  de  Sa 
Majesté,  avec  asseurance  et  promesse  d'en  procurer  rem- 
boursement sur  les  deniers  de  son  Domaine  ou  aultrement, 
tant  en  principal  qu'arrérages  ;  qu'elle  seroit  employée  à  la 
conservation  de  la  Province,  à  la  garde  des  places  et  à  la 
déffense  du  plat  Pays,  et  non  à  l'entretien  du  régiment  du 
seigneur  de  La  Verne,  à  quoy  les  sieurs  maieurs  n'en  tendoient 
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assujtôtir  la  Province  ;  qu'elle  seroit  coqsignée  au  coffre  de 
la  Cour  fermant  à  trois  clefs,  deux  desquelles  seroient  con- 
fiées à  deux  personnages  à  ce  nommés  par  Monseigneur 
l'Ârchevesque  et  la  Cour,  et  la  troisiesme  à  monsieur  le 
doyen  de  Dole,  que  les  députés  nommoient  à  cest  effect  de 
la  part  des  Estats,  pour  estre  ladite  somme  despensée  et 
distribuée  à  sa  participation.  Et  en  cas  dans  un  an  prochain 
ne  fust  pourveu  au  remboursement  promis  de  ladite  somme, 
les  députés  s'assembleroient  conjoinctement  avec  lesdits 
maieurs,  en  la  ville  de  Dôle,  auxquels  les  sieurs  commis  au 
Gouvernement,  dez  maintenant  et  pour  lors,  en  donnoient 
licence,  pour  y  pourveoir  par  les  moyens  qui  en  saroient  par 
eulx  jugés  plus  convenables. 

Geste  assemblée,  aiant  avec  ces  conditions  résolu  l'em- 
prunt de  la  somme  de  trois  cent  mille  frans,  treuva  à  propos 
d'en  donner  incontinent  advis  à  la  Cour  :  auquel  effect  elle 
fist  passer  vers  elle,  les  sieurs  révérend  abbé  des  trois 
Roys  et  baron  de  Traves  de  la  part  des  députés,  et  les  sieurs 
maieurs  de  Salins  et  de  Gray  de  la  part  des  magistrats.  La 
Cour,  informée  de  ceste  résolution,  tesmoigna  parla  bouche 
des  sieurs  conseillers  deBeauchemin  et  Toitot  aux  députés  et 
maieurs,  la  grande  et  particulière  satisfaction  qu'elle  en  recep-- 
voit,prévoyantle  fruict  d'icelle  estre  tel  quele  salut  et  la  conser- 
vation de  la  Province  en  pouvoit  estre  légitimement  espéré  : 
que  tout  en  les  remerciant  très  cordialement  d'un  service 
par  eulx  faict  si  à  propos  à  Sa  Majesté,  pour  la  déffense  et 
la  conservation  de  cest  Estât,  elleenconserveroit  le  souvenir 
pour  l'en  resservir  comme  elle  feroit  très  asseurément  en 
temps  et  lieu  ;  que  la  Cour  se  conformeroit  sans  difficulté  à 
toutes  les  conditions  avec  lesquelles  les  députés  et  maieurs 
avoient  résolu  l'emprunt  de  ceste  somme,  que  mesme  le 
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prest  en  seroit  accepté  par  icelle  au  nom  de  Sa  Majesté,  et 
toutes  les  aultres  conditions  ensuite  religieusement  observées. 
L'assemblée  informée  par  ces  quatre  députés,  de  la  satis- 
faction que  la  Cour  recepvoit  de  ceste  résolution,  pour  en 
asseurer  et  faciliter  Texécution,  nomma  quatre  du  corps 
d'icelle  pour,  en  qualité  de  ses  procureurs  et  en  suite  de 
procuration  qui  leur  seroit  mise  en  mains  à  cest  effect, 
constituer  les  rentes  nécessaires  pour  cest  emprunt,  scavoir: 
monsieur  le  doyen  de  Dôle,  député  des  Estats  pour  TEsglise, 
au  Bailliage  de  Dôle  ;  monsieur  de  Biarne ,  commis  au 
cabinet  des  Estats;  monsieur  de  Montmarlon ,  accesseur 
du  maieur  de  Salins  ;  et  monsieur  Tadvocat  Pétremand , 
premier  eschevin  de  la  ville  de  Dôle.  Auxquels,  avec  le  pou- 
voir inséré  dans  les  procurations,  ils  donnèrent  charge  de 
recepvoir  les  espèces,  scavoir  la  pistole  d'Espagne  pour  dix 
frans,  celle  d'Italie  à  proportion,  l'escu  sol  a  cinq  frans 
quatre  gros,  les  ducats  à  cinq  frans  quatre  gros,  le  ducaton 
à  quarante  gros,  le  patagon  à  trente  quatre  gros,  le  quart 
d'escus  à  douze  gros  :  et  furent  par  déclaration  de  la  Cour 
excusés  les  frais  du  sceau. 

Dixiesme  assemblée  faicte  à  Besançon,  le  81  Jain  16S6. 

Le  dessein  jà  dez  longtemps  preveu  des  ennemys,  aiant 
enfin  esclaté  par  le  siège  qu'ils  posèrent  devant  la  ville  de 
Dôle,  le  26  de  may  1636,  mit  la  Province  en  grande  altéra- 
tion ;  laquelle,  quoyque  précédemment  advertye  de  la  trame 
de  ces  desseins,  conservoit  néantmoins  quelqu'espérance 
que  le  maintien  de  la  neutralité,  nonobstant  la  déclaration 
de  guerre  entre  les  deux  Couronnes,  pourroit  la  mettre  à 
couvert  de  toutes  attaques. 
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Mais  les  François,  accoustumés  à  maintenir  les  traictés  et 
confédérations  aultant  que  la  considération  de  leurs  interests 
le  peut  souffirir,  rompirent  celuy-cy  soubz  des  prétextes 
assez  légers,  et  lorsqu'ils  nous  asseuroient  le  plus  de  le  vou- 
loir maintenir,  entrèrent  hostilement  en  ce  Pays  avec  une 
armée  puissante  de  laquelle  ils  formèrent  ledict  siège  ;  dont 
l'appréhension  fust  d'aultant  plus  vifve,  que  par  iceluy  se 
treuvèrent  enserrés  dans  la  ville  de  Dole,  Monseigneur  TAr- 
chevesqueet  la  Cour  commis  au  Gouvernement,  et  les  deniers 
qui  tout  récemment  avoient  esté  fournys  et  consignés  entre 
leurs  mains. 

Si  bien  que  la  Province  se  voiant  par  ce  moyen  sans  Gou- 
verneur et  sans  argent,  se  treuvoit  à  l'abord  en  grande  per- 
plexité :  mais  peu  de  temps  après  elle  fust  rasseuréepar  la  pré- 
sence de  messieurs  les  marquis  de  GonQans  et  conseillers  de 
Ghampvans  et  de  Beauchemin,  que,  par  une  sage  et  très 
heureuse  prévoyance,  messieurs  les  commis  au  Gouverne- 
ment avoient  faict  sortir  de  Dôle  peu  avant  le  blocus  de  la 
place,  pour  diriger  au  dehors  les  affaires  de  la  guerre.  Ces 
messieurs  s'y  appliquant  avec  grande  diligence  et  vigueur, 
le  sieur  de  Ghampvans  se  plaça  en  la  ville  de  Gray,  pour 
avoir  l'œil  à  la  frontière,  et  les  sieurs  marquis  de  Gonflans  et 
conseiller  de  Beauchemin  en  celle  d'Ornans,  pour  assembler 
les  compagnies  des  esleus  et  aultres  troupes,  dont  peu  avant 
leur  départ  de  la  ville  de  Dôle  l'on  y  avoit  résolu  la  levée. 

Ils  mandèrent  en  la  ville  d'Ornans,  les  sieurs  révérend 
abbé  des  trois  Boys  et  baron  de  Traves,  auxquels  ils  com- 
muniquèrent les  projects  mis  en  terme  pour  la  délivrance  de 
la  place,  les  advis  qu'ils  avoient  donné  du  siège  y  posé, 
premièrement  à  Son  Altesse  Boyale,  puis  à  Sa  Majesté 
Impériale  et  à  Son  Altesse  de  Lorraine;  qu'indubitablement 
m.  6 
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seroit  par  ordre  de  ces  Princes  fourny  un  puissant  secours  : 
qu'en  l'attente  d'iceluy,  oultre  les  compagnies  des  esleus,  ils 
avoient  ordonné  la  levée  de  quelques  régiments  de  cavalerie 
et  d'infanterie  dans  le  Pays  ;  que  le  secours  arrivant  comme 
dessus  avec  bon  nombre  de  troupes,  porteroit  partout  grand 
désordre  et  confusion,  s'il  n'estoit  pourveu  tempestivement 
à  l'entretien  et  subsistance  d'icelles;  que  partant  ils  exhor- 
toient  les  sieurs  révérend  abbé  des  trois  Roys  et  de  Traves, 
de  convoquer  en  quelque  lieu  de  la  Province  les  aultres  sieurs 
députés  leurs  collègues,  pour  conférerensemblement  sur  une 
affaire  de  tel  import,  et  delà  résolution  de  laquelle  despendoit 
la  perte  ou  la  conservation  de  la  place,  et  par  conséquent  du 
reste  de  la  Province. 

Les  sieurs  révérend  abbé  des  trois  Roys  et  baron  de 
Traves,  se  voyant  engagés  par  ces  instances  à  faire  les  debvoirs 
que  l'on  exigeoit  de  leurs  soins,  furent,  par  résolution  prise 
entre  eulx,  convoqués  lesdits  députés  en  la  cité  impériale  de 
Besançon,  le  21  de  juin  de  l'an  1636,  ou  ils  comparurent, 
à  la  réserve  du  sieur  de  Mont-Saint-Ligier  enserré  dans 
le  siège  de  la  ville  de  Dole,  et  le  sieur  révérend  abbé  de 
Goiles  en  celle  de  Salins,  où  la  peste  paroissoit  assez  violente. 
Et  s'estant  assemblés  en  la  maison  du  sieur  révérend  abbé 
des  trois  Roys,leur  fust  par  iceluy  proposé  l'entretien  et  sub- 
sistance que  les  sieurs  marquis  de  Conflans  et  conseiller  de 
Beauchemin  désiroient  estre  préparés  pour  les  troupes  at- 
tendues en  secours  de  la  ville  de  Dole,  à  esviter  les  désordres 
et  confusions,  qu'à  faute  de  ce,  pourroient  naistre  au  grand 
destriment  de  la  Province. 

Les  députés  se  treuvant  quelquement  embarrassés  en  ces 
propositions,  estimant  d'un  côsté  qu'il  estoit  absolument 
nécessaire  de  préparer  ceste  subsistance,  et  ne  scachant 
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d'ailleurs  comme  y  pourveoir,  qu'en  exigeant  des  commu- 
naultés  quelques  sommes  de  deniers  et  de  grains  ;  mais  la 
despense  par  elles  supportée  ës-années  précédentes,  leur 
faisoit  appréhender  que  difficilement  lescommunaultésvoul- 
droient  en  ceste  saison,  déférer  aux  instances  qui  leur  en 
seroient  faictes. 

Aiant  en  ce  doubte  consulté  les  officiers  d'Amont,  qui 
pour  lors  se  treuvoîent  en  la  ville  de  Besançon  et  plusieurs 
aultres  personnages  de  marque,  fust  par  leurs  advis  prise  ré- 
solution, que  pour  esviter  tels  désordres,  seroit  distribué 
pain  et  vin  par  rastion  aux  troupes  auxiliaires;  et  qu'à  cest 
effect,  seroient  respartys  et  levés  sur  la  Province,  propor- 
tionnément  à  la  portée  des  Bailliages,  des  grains  et  deniers  à 
ce  nécessaires,  pris  particulièrement  esgard  aux  foules  et 
charges  qu'aulcuns  desdits  Bailliages  avoient  déjà  supporté. 

Et  en  ceste  conformité,  lesdéputés  auroientresparty  surle 
bailliage  d'Amont,  dix-sept  mille  quatre  cents  vingt-neuf 
quartes  de  froment  et  cinq  mille  huict  cents  d'avoine,  à  la 
mesure  de  Port-sur-Saône;  exemptant  pour  ceste  fois  ledict 
Bailliage,  de  plus  grandes  fournitures  à  raison  des  courses  et 
pilleries  par  luy  souffertes  ës-années  précédentes,  et  du  pas- 
sage que  les  troupes  attendues  en  secours  y  debvoient 
prendre. 

Et  quant  au  Bailliage  de  Dole,  les  Bessorts  de  Dôle  et  de 
Qningey  se  treuvants  jà  grandement  infestés,  il  fust  résolu 
que  le  Ressort  seul  d'Omans  seroit  compris  en  ce  resparte- 
ment,  légèrement  néantmoins,  à  raison  des  troupes  du  Pays 
qu'il  soubtenoit  déjà  :  et  pour  ce,  fust  respartye  sur  iceluy  la 
quantité  de  deux  mille  quartes  de  froment,  mille  quartes  d'a- 
voine mesure  avant-dicte,  et  six  mille  frans  d'argent.  Et 
auant  au  Bailliage  d'Aval,  attendu  que,  Dieu  gnkes,  il  n'a- 
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voit  esté  foulé  d'aulcun  logement  ny  passage,  fîist  résolu  que 
sur  iceluy  se  respartiroit  la  quantité  de  huict  mille  quartes  de 
froment,  quatre  mille  d'avoine  mesure  avant-dicte,  et  cent- 
quatre-vingt-neuf  mille  frans  en  argent. 

Les  respartements  et  rôoles  des  cothes  expédiées  en  eeste 
conformité,  furent  dressés  et  envoyés  billets  par  toute  la 
Province,  pour  la  fourniture  et  récolte  d'icelles  et  l'aberge- 
ment  des  graines  assignés,  scavoir  :  celles  respartyes  sur  les 
prévostés  de  Vesoul,  Faulcoigney,  Jussey,  terre  de  Luxeux 
et  de  Jonvelle,  en  la  ville  de  Vesoul,  pour  y  estre  conservées 
et  gardées  à  la  charge  du  Magistrat  de  ceste  ville  :  celles  re- 
levées au  Ressort  de  Baulme  et  prévosté  de  Monjustin,  en 
ceste  ville  de  Baulme,  à  la  mesme  charge  du  Magistrat  :  celles 
respartyes  sur  le  Ressort  de  Gray  en  ceste  ville  de  Gray  en  la 
mesme  charge  :  celles  des  prévostés  de  Montbozon,  Chas- 
tillon  et  du  Ressort  d'Ornans,  en  la  cité  de  Besançon,  les 
députés  ayant  traicté  avec  messieurs  les  Gouverneurs  de 
ceste  ville  pour  le  grenier  par  eulx  assigné  pour  Taberge- 
ment  de  la  graine  :  et  celles  respartyes  au  Bailliage  d'Aval,  à 
Salins,  soubs  la  mesme  charge  du  Magistrat. 

Le  project  de  ces  munitions  ainsy  réglé,  les  députés  s'es- 
tant  enquis  par  tout  avec  soin,  pour  rencontrer  personnages 
solvables  et  pourveus  des  aultres  qualités  requises  pour  re- 
cepvoir  les  grains,  fournir  le  vin,  et  de  l'un  et  de  Taultre 
former  et  distribuer  les  rastions,  selon  les  ordres  et  les  inten- 
tions de  messieurs  les  commis  à  la  direction  des  affaires  de 
la  guerre  :  aulcuns  aultres  ne  se  présentèrent  pour  l'entre- 
prendre à  condition  meilleure  et  plus  sortable  que  les  sieurs 
Symouney-Guerritot,  Viviens  et  les  aultres  comprins  es 
traictés  sur  ce  faicts  pour  le  pain,  et  le  sieur  capitaine 
Bresson  de  Jonvelle  et  Claude  Bercaille  pour  le  vin;  lesquels. 
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après  plusieurs  pourparlers  et  conférences  se  résolurent  d'en 
prendre  la  commission,  moyennant  Tadvance  de  quelques 
sommes  de  deniers  et  aultres  conditions  et  réserves  insérées 
auxdicts  traictés  et  conventions,  qui  en  furent  arrestées  et 
faictes  avec  eulx,  en  présence  et  à  la  participation  des  sieurs 
officiers  d'Amont. 

L'intendance  générale  de  ces  munitions,  aiant  esté  dé- 
cernée par  patentes  des  sieurs  commis  à  la  direction  des 
affaires  de  guerre,  à  monsieur  de  Rhincourt,  les  députés 
requis  par  ledict  sieur  de  luy  establir  traictement  et  gages 
sortables  à  cest  employ,  traictèrent  en  mesme  tems  avec  luy 
pour  la  somme  de  six  mille  frans  par  mois,  tant  pour  luy  que 
pour  l'entretien,  gages  et  salaires  de  son  lieutenant  et  aultres 
officiers  subalternes,  qu'il  estoit  obligé  d'entremestre  avec 
luy  en  l'administration  de  ceste  charge.  Mais  les  deniers  res- 
partys  sur  le  Bailliage  d'Aval  et  Ressort  d'Ornans,  ne  pou- 
vant estre  relevés  pour  le  temps  qu'il  falloit  faire  les  advances 
promises  es  munitionnaires,  et  payer  le  traictement  accordé 
au  sieur  de  Rhincourt,  les  députés  pour  y  suppléer  et  satis- 
faire ponctuellement  comme  ils  avoient  promis,  emprun- 
tèrent de  monsieur  Terrier,  la  somme  de  dix  mille  frans,  de 
laquelle  luy  fut  par  iceulx  constituée  rente  soubs  l'obligation 
des  biens  des  Estats,  conjoinctement  avec  celle  des  leurs  en 
particulier. 

Et  comme  le  révérend  abbé  des  trois  Roys  faisant  pour 
lors  sa  résidence  ordinaire  à  Besançon,  sembloit  estre  plus 
à  la  main  pour  avoir  l'œil  à  l'exécution  de  ces  traictés,  les 
députés  ne  pouvant  estre  en  ceste  saison  si  souvent  as- 
semblés que  la  nécessité  des  affaires  pouvoit  le  réquérir, 
déclarèrent  que  la  somme  de  dix  mille  frans  seroit  mise 
entre  ses  mains,  pour  en  estre  par  luy  faictes  les  advances 
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aux  munitionnaires  et  au  sieur  de  Rhincourt,  et  que  les  de- 
niers respartys  au  Bailliage  d'Aval  et  Ressort  d'Ornans,  se- 
roient  aussy  desposés  en  sa  maison,  pour  estre  par  luy  eu  par 
tel  aultre  qu'il  voudroit  choisir  à  cest  efiect,  distribués  sur 
ses  ordres,  tant  à  l'acquittement  de  la  rente  du  sieur  Terrier, 
qu'aultres  frais  résultant  de  la  cuite  et  formation  des  rastions 
en  pain  et  de  la  fourniture  de  celles  en  vin,  conformément 
aux  traictés  et  conventions  susdites  ;  luy  donnant  pouvoir  de 
recepvoir  ces  deniers,  d'en  faire  bonne  et  vaillable  quittance 
pour  par  après  en  tenir  compte,  et  de  faire  traicter  et  or- 
donner, pour  la  conduicte  et  distribution  de  ces  munitions, 
tout  ce  qu'il  jugera  convenir  conformément  à  l'intention  des 
députés  qui  luy  ont  à  cest  efiect  transmis  Tauthorité  de  l'as- 
semblée, avec  tout  pouvoir  pertinent  à  ce  requis  et  promesse 
d'advouer  et  ratifier  tout  ce  qui  sera  par  luy  faict  à  ce  regard. 
Et  depuis,  le  paiement  de  la  plus  grande  partie  des  de- 
niers respartys  sur  le  Bailliage  d'Aval,  aiant  esté  retardé  par 
la  négligence  des  recepveurs  ou  par  le  refus  d'aulcunes  corn- 
munaultés,  ceulx  qui  furent  desposés  à  Besançon  n'aiant  à 
peu  près  sufiys  pour  complir  aux  advances  promises  aux 
munitionnaires  et  au  sieur  de  Rhincourt,  il  fut  impossible 
pour  lors  d'acquitter  la  rente  du  sieur  Terrier  :  qui  Ta  esté 
cependant  par  après,  tant  en  principal  qu'en  arrérages,  parles 
paiements  exigés  des  communaultés  condamnées  par  arrest 
de  la  Cour,  de  satisfaire  à  leurs  cothes. 

Onnesme  aMemblée  Taicte  à  Besançon,  le  !•'  aonst  i6S6. 

Les  députés  de  nouveau  convoqués  en  la  ville  de  Besançon, 
le  premier  jour  du  mois  d'aoust  1636,  sur  les  instances  à 
eulx  en  faictes  par  messieurs  le  marquis  de  Gonflans  et  con- 
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seîller  de  Beauchemin,  de  la  part  desquels  il  fust  déclaré  le 
mesme  jour,  que  les  grains  relevés  sur  la  Province  par  le  res- 
parteofient  de  leur  précédente  assemblée,  se  trouvants  entiè- 
rement absorbés  par  les  munitions  en  pain  qui  en  avoient 
esté  faictes  et  distribuées  par  leurs  ordres,  tant  aux  troupes 
de ia  Province,  qu'aultres  y  arrivées  depuis  peu,  et  que  le  gros 
de  celles  dont  debvoit  estre  composé  le  secours  destiné  à  la 
ville  de  Dôle  y  debvantaussy  entrer  en  peu  de  jours,  les  mes- 
mes  désordre  et  confusion  que  Ton  avoit  proposé  d'esviter, 
s'y  glisseroient  infailliblement,  s'il  n'estoit  encore  pourveu 
tempestivement  à  la  subsistance  d*icelles;  que  pour  ce,  les 
députés  estoient  instamment  priés  de  faire  encore  un  second 
eftbrt  à  cest  effect,  afïin  de  ne  laisser  imparfaict  un  ouvrage 
si  prudemment  et  heureusement  acheminé. 

Les  advis  arrivants  de  tous  côstés  uniformes  du  grand 
nombre  des  troupes  qui  debvoient  arriver  en  ce  Pays,  les  dé- 
putés pour  esviter  le  désordre  susdit,  furent  contraincts  de 
faire  un  second  respartement  qu'ils  réglèrent  à  cinquante 
mille  quartes  de  froment,  mesure  de  Port-sur-Saône,  et  le 
tiers  d'avoine  :  dont  en  seroient  relevées  sur  le  Bailliage 
d'Amont,  vingt- cinq  mille  quartes  et  le  tiers  d'avoine,  avec 
douze  gros  par  chascune  quarte  de  froment,  et  dix-sept 
mille  quartes  de  froment,  le  tiers  d'avoine,  mesme  mesure, 
sur  le  Bailliage  d'Aval,  qui,  avec  les  huict  mille  quartes  de 
froment  relevées  par  le  premier  respartement  sur  ledict 
Bailliage  d'Aval, fontla  quantité  de  vingt-cinq  mille  quartes; 
aiant  esté  ledict  Bailliage  imposé  seulement  à  la  quantité  de 
dix-sept  mille  quartes  par  ce  dernier  respartement,  en  con- 
sidération des  notables  sommes  de  deniers  respartyes  sur 
iceluy  par  le  précédent. 

Les  députés  pour  les  causes  et  raisons  insérées  au  Recès 
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de  rassemblée  précédente»  ont  donné  charge  au  sieur  révé- 
rend abbé  des  trois  Roys»  de  traicter  pour  la  recepte  de  ces 
grains  et  deniers,  et  pour  la  formation  et  distribution  des  mu- 
nitions àceubL  auxquels  ils  sont  destinés,  comme  il  treuvera 
plus  à  propos  selon  Tin  tention  des  députés,  et  d'y  entremettre 
les  personnes  qu'il  recognoistra  faire  la  condition  meilleure  : 
luy  aiant  à  cest  eifect,  lesdicts  députés,  continué  Fauthorité 
et  le  pouvoir  à  luy  donnés  par  résolution  de  ladicte  as- 
semblée. 

En  suitte  de  quoy,  après  avoir  faict  afficher  billets  et  pla- 
cards en  la  ville  de  Besançon  et  ailleurs,  il  y  entremit  les 
mesmes  qui  avoient  traicté  précédemment  avec  les  députés, 
et  avec  les  mesmes  conditions  et  réserves  que  celles  qui  sont 
portées  au  premier  traicté ,  personne  ne  les  aiant  oflTert 
p  lusad  vantageuses. 

Les  sieurs  marquis  de  Conflans  et  conseiller  de  Beauche- 
min,  aiant  par  patentes  du  mesme  moys  estably  le  sieur  ba- 
ron de  Traves  commissaire-général  des  troupes,  les  députés 
rinvitèrent  bien  particulièrement  d'en  prendre  monstre  très- 
exacte,  avec  déclaration  bien  expresse  du  nombre  d'officiers 
et  soldats  dont  elles  se  treuvoient  composées,  affin  d'y  pro- 
portionner e  nombre  et  distribution  des  rastions. 

Douziesme  aisemblée  faicte  à  Salins,  le  milieu  de  novembre  1656. 

Les  maladies  contagieuses  resgnantes  en  la  ville  de  Dôle, 
après  que  le  siège  en  fust  levé,  contraignirent  un  grand  nom- 
bre des  habitants  d'en  partir  :  monsieur  le  vice-président 
avec  plusieurs  aultres  du  Parlement  s'estât  retirés  en  la  ville 
de  Salins,  invitèrent  les  députés  de  s'y  retreuver  sur  le  mi- 
lieu de  novembre  1636,  pour  leur  faire  entendre  que  la 
guerre  et  la  peste  mettant  la  Province  en  désolation,  il  falloit 
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encore  luy  prester  la  main  pour  Tempescher  de  périr  tout  à 
faict;  et  s'estant  assemblée  partie  du  Parlement  en  la  ville  de 
Salins  pour  en  prendre  le  seing  principal,  ils  avoient  désiré 
de  conférer  avec  les  députés,  pour  leur  participer  le  project 
qu'ils  faisoient  de  vendre  pour  six  moys  la  moitié  des  ordi- 
naires du  sel>  pour  ce  que  tous  les  deniers  du  Domaine  et 
ceulx  fournys  avant  le  siège  pour  la  Province,  se  treuvants 
tous  absorbés  en  tant  de  despenses  extraordinaires,  il  ne  leur 
restoit  moyen  quelconque  pour  survenir  aux  urgentes  né- 
cessités de  la  saison,  que  celuy  de  ceste  vente  qu'ils  leur 
proposoient,  à  laquelle  ils  désiroient  Tintravention  ^  des 
sieurs  députés  et  leur  consentement,  afïin  de  lever  l'ombrage 
d'infraction  aux  privilèges  de  la  Province,  si  ladite  vente  se 
faisoit  par  l'entremise  seule  des  ministres  du  Roy. 

Les  députés  s'estant  retirés  pour  conférer  entre  eulx  sur 
ceste  proposition,  après  l'avoir  bien  considéré,  firententendre 
aux  sieurs  vice-président  et  conseillers,  qu'ayant  jusqu'alors 
contribué  tous  debvoirs  possibles  pour  tirer  de  la  Province 
des  fournitures  et  des  sommes  extraordinaires,  ils  ne  treu- 
voient  pas  à  propos  de  s'ingérer  plus  avant  aux  choses  qui 
semblent  excéder  le  pouvoir  de  leurs  charges  :  que  ces  mes- 
sieurs pourroient  user  de  ceste  vente  comme  ils  treuveroient 
convenir  :  que  pour  eulx,  ils  n'estoient  pas  en  résolution  de 
s'y  entremettre.  N'ayant  peu  néantmoins  iceulx,  refuser 
après  plusieurs  contestes ,  d'accorder  aux  sieurs  vice-pré- 
sident et  conseillers,  de  commettre  deux  d'entre  eulx  pour 
assister  à  ceste  vente,  sans  y  contribuer  aultre  debvoir  que 
celuy  de  leur  présence,  ils  ont  choisys  à  cest  effect,  le  sieur 
révérend  abbé  de  Goiles  et  le  sieur  prévôst  de  Quingey.  En 
la  présence  desquels  quelques  jours  après,  fust  faicte  ceste 

>  latenrention. 
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vente  de  la  moitié  des  ordinaires  du  sel  pour  six  moys,  et  iceult 
délivrés  pour  onze  frans  et  demy  la  charge,aux  sieursdeSaint- 
Mauris  et  la  Pie,  et  aux  sieurs  Jean  Berçon  et  Claude  de  Ber- 
caille,  ainsy  que  lesdits  sieurs  abbés  de  Goiles  et  prévôst  le 
firent  entendre  aux  députés  en  leur  assemblée  subséquente. 

Treiziefme  assemblée  faicte  à  DAIe,  le  15  fébnrier  1057. 

Les  calamités  et  désolations  de  la  Province,  croissants  de 
jour  en  aultre  par  l'insolence  et  libertinage  des  troupes 
auxiliaires,  y  logées  en  quartiers,  les  députés  désireux  de 
tenter  les  moyens  d'y  procurer  quelque  soulagement  et  re- 
mède, s'assemblèrent  en  la  ville  deDôle,  le  ISféburier  1637: 
ou  comparants  tous  et  ressentants  avec  un  desplaisir  extresme 
les  massacres,  les  embrasements  et  les  violentes  exactions 
desquelles  de  tous  côstés  et  à  tous  moments  on  entendoit 
les  desplorables  nouvelles,  s'adressèrent  premièrement  à  la 
Cour,  se  promettant  de  rencontrer  auprès  d'elle  quelques 
remèdes  à  tant  de  maulx.  Mais  Tauthorité  des  magistrats  et 
l'ordre  de  la  police  se  treuvants  opprimés  soubs  la  violence, 
ils  se  résolurent  par  l'adveu  de  la  Cour,  de  faire  passer  vers 
Son  Altesse  Royale,  quelque  personnage  du  Pays  bien  in- 
telligent pour  luy  remonstrer  au  vray  l'extrémité  de  nos 
misères,  afin  que  daignant  en  avoir  compassion  elle  fust 
servyed'y  apporter  quelques  remèdes;  ayant  les  députés 
nommé  et  choisy  pour  ceste  commission,  le  sieur  de  Ber- 
mont-Vayte,  lequel  l'accepta  volontiers  avec  promesse  de 
Texécuterpromptementetaumieulx  qu'il  luy  seroit  possible. 
Pour  l'exécution  d'icelle,  les  députés  donnèrent  charge  aux 
sieurs  révérend  abbé  des  trois  Roys,  de  Fertans  et  advocat 
Durand,  de  traicter  avec  luy  pour  les  frais  de  son  voyage  et 
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de  luy  dresser  d'amples  et  de  bonnes  instructions,  selon  l'in- 
tention de  l'assemblée. 

De  laquelle  commission  les  députés  donnèrent  advis  à 
toutes  les  Villes  du  Pays,  les  invitant  d'envoyer  aux  sus- 
dits, des  mémoires  bien  particuliers  de  ce  qu'ils  ju^eroient 
debvoir  estre  représenté  à  Son  Altesse,  affin  d'en  tirer  d'i- 
ceulx  mémoires  l'arraisonnement  des  instructions  ^.     .     . 


Geste  opinion  comme  la  plus  plausible  et  advenante  à  la 
nature  du  temps  futsuivye  de  tous,  et  les  députés  en  confor- 
mité d'icelle  aiant  demandé  audience  publicque  à  la  Cour, 
ils  furent  le  26  dudit  moys  admis  en  la  grande  chambre 
d'icelle;  en  laquelle  aiant,  par  la  bouche  du  sieur  révérend 
abbé  des  trois  Roys,  faict  entendre  à  ces  messieurs  le  grief 
înfâré  tout  notoirement  aux  immunités  de  la  Province,  par 
le  haulaement  du  prix  ordinaire  du  sel,  et  par  l'imposition 
faicte  de  leur  authorité  sur  les  communaultés,  ils  leur  firent 
ouverture  en  mesme  temps  des  moyens  qu'ils  avoient  jugés 
très  relevants  et  faciles  pour  l'entretien  de  la  soldatesque, 
sans  altération  d'aulcuns  privilèges,  les  suppliant  pour  ce 
d'en  vouloir  authoriser  la  praticque  et  l'exécution. 

Après  une  briefve  resplique  faicte  par  monsieur  le  prési-* 
dent,  que  la  Cour  considéreroit  leurs  remonstrances,  et  en 
examineroit  les  raisons,  ils  se  retirèrent  au  lieu  de  leurs 
conférences  ordinaires;  et  pour  donner  suitte  à  la  résolution 
susdite,  ils  donnèrent  commission  à  messieurs  les  barons  de 
Traves  et  de  Yillette,  de  passer  auprès  de  monsieur  le  baron 
de  Scey,  qui  pour  lors  se  retreuvoit  en  la  ville  de  Besançon, 

1  Id  Buuiqaent  plusieurs  feuillels  du  manuscril  probablemenl  égarés 
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en  présence  et  à  la  participation  duquel  avoient  esté  résolus 
lesdits  haulsement  et  imposition,  pour  faire  à  Son  Excel- 
lence les  mesmes  remonstrances  et  proposition  qu'à  laCour, 
avec  très  humble  supplication  d'y  vouloir  déférer  :  leur 
aiant  lesdits  députés  faict  dresser  amples  instructions  à  ce  sub- 
ject,  et  donné  en  oultre  commission  d'en  communiquer  à 
Monseigneur  TArchevesque,  pour  scavoir  son  sentiment  sur 
les  propositions  par  eulx  faictes  à  messieurs  les  commis  au 
Gouvernement. 

Les  sieurs  envoies,  à  leur  retour,  firent  entendre  que  mon- 
sieur le  baron  de  Scey  les  aiant  accueillys  fort  civilement,  leur 
avoit  déclaré  que  le  Parlement  et  luy  avoient  esté  contraincts 
par  la  nécessité  du  temps,  d'avoir  recours  à  ce  remède,  pour 
survenir  à  de  très  urgentes  affaires  :  qu'il  désireroit  fort  de 
leur  donner  la  satisfaction  prétendue,  qu'il  en  escriroit  ses 
sentiments  aux  sieurs  du  Parlement;  et  quant  à  Monseigneur 
FArchevesque,  qu'il  jugeoit  les  haulsement  et  imposition 
très  préjudiciables  aux  droicts  de  la  Province,  que  partant,  il 
estoit  nécessaire  d'y  remédier  par  quelques  moyens  conve- 
nables à  la  saison. 

Les  députés  aiant  demandé  nouvelle  audience  à  la  Cour, 
ils  furent  introduits  en  la  petite  chambre  du  conseil,  où 
s'estant  retreuvés  accompagnés  des  sieurs  conseillers  de 
Ghampd'hyversetBouhelier,  ils  luy  réitérèrent  en  substance 
les  raisons  de  leurs  précédentes  remonstrances,  concluant 
que  le  repos  de  la  Province  et  le  maintien  de  ses  privilèges 
nepouvantestre  espérés,  quepar  la  paix  ou  le  restablissement 
de  la  neutralité,  ils  faisoient  instantes  prières  à  messieurs 
les  commis  au  Gouvernement,  d'en  vouloir  mettre  en  terme 
la  négotiation,  selon  que  jà  tant  de  fois  les  députés  les  en 
avoient  priés. 
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Et  comme  la  conférence  des  deux  Parlements  du  Duché 
et  du  Comté  seroit  un  moyen  très  facile  et  favorable  pour  en 
réussir,  les  députés  proposent,  si  messieurs  les  commis  au 
Gouvernement  l'agréent,  d'escrire  aux  esleus  du  duché  de 
Bourgougne  de  s'entremettre  pour  la  procurer,  ce  que 
yraysemblablement  ils  feront  volontiers,  pour  le  désir  qu'ils 
ont  de  voir  restablir  le  repos  et  le  commerce  entre  les  deux 
Provinces. 

Le  sieur  Président  respliqua  que  ceste  levée  de  deniers, 
dont  les  députés  avoient  faict  leurs  remonstrances  à  la  Cour, 
n'est  point  proprement  une  imposition,  mais  seulement  le 
règlement  d'une  contribution  volontaire  que  les  communaul- 
tés  et  villages  faisoient  cy-devant  aux  commandants  des 
chasteaux  voysins  de  leur  demeure  :  que  la  distribution  des 
ordinaires  estant  toute  altérée  par  la  confusion  du  temps,  le 
haulsement  mis  sur  icelle  ne  peut  induire  conséquence  pré- 
judiciable aux  immunités  de  la  Province;  et  qu'en  tous  cas 
la  nécessité,  qui  ne  recognoist  point  l'authorité  des  loys  non 
plus  que  la  nature  des  privilèges,  a  contrainct  les  commis  au 
Gouvernement  d'avoir  recours  à  ce  remède,  pour  donner 
subsistance  au  peu  de  troupes  qui  sont  au  Pays,  qui  ne  pou- 
voit  estre  espérée  d'ailleurs,  pas  mesme  des  deniers  du  Do- 
maine Royal  divertys  à  d'aultres  nécessités  non  moins  pres- 
santes, ny  par  la  levée  de  deniers  sur  la  Province,  selon  le 
project  en  proposé  par  les  députés  et  qui  ne  se  peut  exécuter, 
qu'avec  des  difficultés  et  longueurs  capables  de  destruire  le 
fruict  que  l'on  s'en  promet. 

Mais  que  pour  lever  l'ombrage  que  l'on  pourroit  avoir,  du 
grief  faict  par  iceulx  auxdites  immunités,  messieurs  les  com- 
mis au  Gouvernement,  si  les  députés  le  désirent,  feront 
expédier  lettres  de  non  préjudice,  avec  déclaration  qu'ils 
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n'ont  entendu  par  les  haulsement  et  imposition  altérer  ou 
léser,  en  façon  que  ce  soit,  les  droicts  de  la  Province. 

Et  qu'au  regard  de  la  neutralité,  Ton  a  mis  en  terme  pour 
en  réussir,  quelque  pratique  assez  favorable,  à  laquelle  la 
rescription  proposée  par  les  députés  aux  esleus  du  Duché, 
causeroit  plus  de  retardement  que  d'advancement. 

Les  députés  aiant  remercié  Toffire  de  la  lettre  de  non  préju- 
dice, qu'ils  ont  déclaré  ne  vouloir  prétendre  que  du  Souverain, 
n'ont  pas  faict  plus  d'estat  de  la  déclaration,  comme  inutile  à 
la  réparation  du  grief  faict  à  la  Province  ;  et  ennuyés  de  voir 
les  immunités  d'icelle,  à  couleur  des  nécessités  du  temps, 
s'aller  de  jour  en  aultre  altérants,  et  les  debvoirs  par  eulx  con- 
tribués pour  l'empescher,  réussir  à  rien,  ils  ont  esté  comme 
contrainctsdecéderau  temps  et  attendant  que  la  conjoncture 
en  fustplus  favorable,  de  protester,  comme  ils  ont  faict,  des 
attentats  faicts  auxdits  privilèges  et  immunités,  et  de  la  nul- 
lité du  surhaulsement  et  imposition  avant-dicte,  comme 
faicte  d'authorité  indéhue  contre  les  droicts  et  prérogatives 
de  la  Province. 

Et  comme  la  cessation  de  la  distribution  des  ordinaires 
du  sel,  cause  notables  destriments  à  toutes  lescommunaultés, 
par  la  privation  des  advantages  que  la  jouissance  d'iceulx 
pouvoitleur  apporter  en  ceste  calamiteuse  saison :les  députés, 
après  en  avoir  eu  Tadvis  et  l'agréation  du  Parlement,  ont 
jugé  qu'il  estoit  expédient  de  recourir  parleurs  très  humbles 
requestes  à  Sa  Majesté,  à  ce  qu'elle  fust  servye  d'ordonner 
un  restablissement  desdits  ordinaires,  ainsy  qu'ils  souloient 
estre  distribués  avant  la  guerre ,  aiant ,  par  lettres  dattées  à 
leur  présente  assemblée,  prié  monsieur  le  conseiller  d'Ëstat 
Bereur,  de  prendre  le  soing  de  ceste  affaire  pour  leur  en 
procurer  une  résolution  favorable. 
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Une  aultre  surcharge  non  moins  préjudiciable  que  la  pré- 
cédente, consiste  en  Taccroissance  et  cumulation  des  inte- 
rests  des  rentes  voyagères  ^  escheues  pendant  la  guerre  : 
dont,  non  seulement  les  communaultés  qui  sont  toutes  gran  - 
dément  endebtées,  mais  encore  les  particuliers,  tant  de  la 
noblesse  qu'aultres  du  Pays,  reçoivent  après  la  ruine  et  des- 
truction quasi- entière  de  tous  leurs  fonds  une  perte  et  dom- 
mage si  notables,  que  les  députés  se  yoyent,sur  les  instances 
que  leur  en  sont  faictes  de  tous  côstés,  comme  obligés  d'y 
procurer  quelques  soulagements  ;  ils  ont  donc  treuvé  à  propos 
d'en  escrire  à  monsieur  le  comte  de  Saint- Amour ,  à  Bruxelles , 
pour  le  prier  d'assentir  des  ministres,  s'il  y  auroit  apparence 
d'obtenir  de  Sa  Majesté  quelque  règlement  ou  réduction 
des  interests,  affin  de  selon  sesadvis,  en  mettre  en  terme  la 
prétention. 

Les  grand-prieur,  officiers  et  religieux  de  l'abbayedeSaint- 
Claude,  aiant,  par  lettres  du  14  aoust  escrites  aux  députés, 
remonstré  que  les  Religieux  Bénédictins  de  la  réforme,  pré- 
tendants s'introduire  en  leur  monastère  pour  en  exclure  la 
Noblesse,  à  laquelle  seule  et  par  privilège  spécial  et  par  cous- 
tume  pratiquée  de  tous  temps  appartient,  à  l'exclusion  de 
tous  aultres,  le  droict  d'entrée  en  leur  monastère,  causeroient 
par  introduction  de  ceste  nouveauté  un  préjudice  à  ladite 
Noblesse,  dont  l'inconvénient  seroit  commun  à  tout  l'Estat  ; 
ce  qu'estant  considéré  par  les  députés,  ils  ont  jugé  à  propos 
de  faire  plusieurs  rescriptions,  tant  à  monsieur  le  président 
Rose,  qu'aultres  ministres  du  conseil  d'Estat,  pour  prévenir 
la  suite  de  cest  inconvénient  :  lesquelles  rescriptions  ont 
esté  par  eulx  mises  es  mains  des  sieurs  religieux . 

i  Viagères. 
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Les  députés  jugeant  qu'il  estoit  nécessaire  de  procéder  à 
l'audition  et  cloison  des  comptes  du  don  gratuit,  différés 
jusques  à  présent  par  le  désordre  et  confusion  des  temps,  ont 
ordonné  que  le  huict  janvier  prochain  les  comptes  seroient 
mis  sur  le  bureau,  et  comme  la  plus  grande  partie  des  audi- 
teurs choisys  et  nommés  par  les  Estats  seroient  décédés 
depuis  la  tenue  d'iceulx,  les  députés  ont  subrogé  en  la  place 
de  l'auditeur  des  comptes,  pour  la  Noblesse,  au  Bailliage 
d'Amont,  le  sieur  de  Gontréglise,  et  en  la  place  de  ceulx  du 
Bailliage  d'Aval  tous  trois  décédés,  le  sieur  prieur  de  Séroz, 
le  sieur  de  Moutonne  et  le  sieur  de  Yaldahon,  maieur  de 
Pontarlier  ;  et  le  sieur  de  Bermont,  au  Bailliage  de  Dôle,  en 
la  place  de  celuy  dudit  Baillage  pour  la  Noblesse,  peu  avant 
décédé. 

Les  grains  et  deniers  respartys  sur  le  Bailliage  d'Aval,  aux 
mois  de  juin  et  d'aoust  de  l'an  1636,  et  sur  le  Ressort  d'Or- 
nans  et  de  Pontarlier,  au  mois  de  novembre  de  l'an  1637, 
ayant  esté  receus  par  divers  particuliers  soubs  l'obligation 
d'en  rendre  compte,  ainsy  qu'il  est  porté  au  traictc  en  faict 
avec  eulx,  les  sieurs  baron  de  Traves  et  docteur  Durand  par 
ordre  des  députés,  ayant  jà  entendu  ceulx  des  grains  respar- 
tys au  Bailliage  d'Aval,  receus  par  Alexandre  Froid  et  Pierre 
Vasselet,  et  ceulx  des  deniers  receus  par  le  docteur  Ravagnier, 
recepveur  du  sieur  révérend  abbé  de  Goilles,  et  de  ceulx 
receus  par  Jean  Clément  au  Ressort  d'Ornans,  les  députés 
ontà  la  présente  assemblée  donné  commission  pourentendre 
et  clore  les  comptes  qui  restent  à  rendre,  scavoir  :aux  sieurs 
révérend  abbé  des  trois  Roys,  baron  de  Traves  et  docteur 
Dolet,  ceulx  des  deniers  respartys  au  Ressort  de  Pontarlier, 
en  l'an  1637,  receus  par  les  sieurs  Bressand  et  Petite  dudit 
lieu  ;  et  aux  sieurs  de  Villetle,  Doroz  et  Nelathon,  ceulx  des 
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deniersrespartys  sur  le  Bailliage  d'Aval  en  ladite  annéel636, 
et  receus  par  les  particuliers  que  les  sieurs  de  Frontenay  et 
Jault  y  ont  entremis. 

Et  comme  en  la  reddition  des  comptes  jà  veuspar  les  sieurs 
de  Traves  et  Durand,  d'Alexandre  Froid,  Pierre  Vasselet, 
Jean  Clément,  et  du  docteur  Ravagnier,  seroient,  tant  en  la 
recepte  que  despense,  iceulx  demeurés  en  souffrance  au 
subject  plusieurs  notables  sommes  de  deniers  et  quantité  de 
grains,  le  sieur  docteur  Martin  d'Ornans  aiant,  quelque 
temps  avant  la  présente  assemblée,  traicté  verbalement  avec 
le  sieur  baron  de  Traves  pour  en  exiger  et  recepvoir  les  co- 
thés,  les  députés  ont  à  la  présente  assemblée  ratifié  et  con- 
firmé ce  traicté  verbal,  comme  aussy  plusieurs  aultres  traictés 
faicts  par  les  sieurs  révérend  abbé  des  trois  Roys  et  baron 
de  Traves  tant  conjoinctement  que  divisément,  en  suite  des 
résolutions  prises  aux  assemblées  des  députés  faictes  en  la 
ville  de  Besançon,  aux  mois  de  juin  et  d'aoust  de  Fan  1636, 
scavoir  :  celuy  du  24""  juin  de  la  mesme  année,  receu  par  Theve- 
nin,  notaire,  faict  avec  Nicolas  Simoney  et  consorts  pour  la 
recepte  des  grains  respartys  aux  Bailliages  d'Amont  et  d'Aval , 
pour  en  former  et  livrer  les  rastions  en  pain  ;  item,  celuy  du 
penultiesme  dudict  mois  de  la  mesme  année,  faict  avec 
Claude  Bercaille  et  consorts  au  subject  des  munitions  en  chair  ; 
item,  celuy  du  10  juillet  de  la  mesme  année  faict,  avec  le  sieur 
de  Rhincourt  pour  la  direction  et  intendance  générale  des 
munitions;  item,  celuy  du  22  juillet  de  la  mesme  année,  faict 
avec  le  capitaine  Bresson  et  Claude  Bercaille  pour  le  faict 
des  rastions  en  vin  ;  item,  celuy  du  9  aoust  de  la  mesme  an- 
née, faict  avec  ledict  Simoney  et  consorts  pour  la  recepte 
d'aultres  grains  relevés  encore  sur  le  Bailliage  d'Amont,  en 
suite  du  respartement  y  faict  le  mesme  mois,  pour  en  former 
in.  7 


98  RëGÉS  des  états 

et  livrer  d'aultres  rastions  en  pain  :  lesquels  traictés  ainsy  ra- 
tifiés, les  députés  ont  ordonné  estre  consignés  au  cabinet  des 
Estats,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoing. 

Et  quant  à  celuy  cy-devant  mentionné  faict  verbalement 
entre  le  sieur  baron  deTraves  et  le  sieur  docteur  Martin,  les 
députés  Font  faict  resdiger  par  escrit  pour  y  apposer  comme 
ils  ont  faict  leurs  signatures  et  celle  du  secrétaire,  s'estant 
obligé  le  sieur  Martin  par  ce  traicté,  d'exiger  et  recepvoir  non- 
seulement  les  cothes  rapportées  en  souffrance  aux  comptes 
qu'ont  rendu  par-devant  les  sieurs  de  Traves  et  Durand,  ces 
sieurs  docteur  Ravagnier,  Alexandre  Froid  et  Pierre  Vas- 
selet  et  Jean  Clément,  mais  encore  celles  qui  pourront  estre 
de  mesme  rapportées  en  souffrance  aux  comptes  à  rendre 
par  les  sieurs  Petite  et  Bressand,  des  deniers  respartys  au 
Ressort  de  Pontarlier,  au  mois  de  novembre  de  Tan  1637,  et 
ce,  moyennant  le  seiziesme  de  ces  cothes,  et  le  rembourse- 
ment des  frais  tant  de  justice  qu'aultres  qu'il  fera  paroistre 
avoir  supporté  en  l'exigence  d'icelles;  s'estant  en  oultre 
moyennant  ce  que  dessus,  obligé  le  sieur  Martin,  d'employer 
les  deniers  provenant  des  cothes  à  l'acquittement  de  la  rente 
tant  en  principal  qu'arrérages,  déhue  au  sieur  conseiller 
Terrier,  et  d'en  remettre  entre  les  mains  des  députés  dans  le 
temps  porté  audict  traicté  la  grosse  déhuement  acquittée, 
pour  estre  icelle  consignée  par  eulx  au  cabinet  desEstats,  et 
de  faire  à  l'acquit  de  la  Province  les  payements  qui  luy  seront 
ordonnées  par  les  députés,  tant  et  si  avant  que  lesdictes  co- 
thes se  pourront  entendre,  et  à  condition  encore  d'en  rendre 
compte  à  la  première  réquisition  à  luy  en  faicte  par  les  dé- 
putés. Lesquels  ont  commis  à  l'audition  de  ce  compte,  les 
sieurs  de  Fertans,  Dolet  et  Nelathon,  auxquels  ils  ont  donné 
pour  ce  faire,  tout  pouvoir  pertinent  et  requis  ;  aiant  en 
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oultre  ordonné  les  députés  au  sieur  Martin,  de  satisfaire  et 
redresser  sur  ces  cothes  les  révérend  abbé  des  trois  Roys  et 
de  Traves,  des  interests  par  euix  supportés  aux  barres  et  aul- 
très  exécutions  faictes  sur  leurs  biens  à  requeste  du  sieur 
conseiller  Terrier  :  authorisant  les  auditeurs  de  luy  passer 
en  despense  la  somme  à  quoy  pourront  revenir  lesdits  inte- 
rests, moyennant  déhue  justification  et  vérification  d'iceulx. 

Et  au  regard  des  deniers  jà  receus  par  le  sieur  conseiller 
Terrier,  des  revenus  du  sieur  des  trois  Roys  en  déduction  de 
son  déhu  et  de  ceulx  réellement  et  de  faict  desboursés,  tant 
par  ledict  sieur  des  trois  Roys  que  par  ses  agents,  pour  les  des*- 
pens  adjugés  aux  causes  intentées  à  ce  subject  et  aultres  :  les 
députés  entendent  que  le  sieur  Martin  dès  à  présent  faisant 
compte  d'iceulx  avec  le  sieur  conseiller  Terrier,  en  donne 
payement  et  satisfaction  au  sieur  des  trois  Roys,  et  que  la 
somme  luy  en  soit  passée  en  despense  par  les  auditeurs  de 
son  compte. 

Monsieur  le  Président,  pendant  ceste  assemblée,  a  donné 
aux  députés  un  mémoire  bien  ample  par  luy  dressé ,  por- 
tant enseignement  des  deniers  levés  sur  la  Province,  dez  le 
commencement  des  guerres,  et  maniés  par  messieurs  les 
commis  au  Gouvernement  et  la  Cour  :  de  quoy,  les  députés 
luy  aiant  faict  les  remerciments  nécessaires ,  ont  inscrit  au 
Kvre  ou  ce  mémoire  est  couché,  le  don  que  le  sieur  Président 
leur  en  avoit  faict,  et  Font  consigné  au  mesme  instant  au  ca- 
binet des  Estats  pour  y  estre  conservé  et  y  avoir  recours  en 
cas  de  besoing. 

Au  commencement  de  la  présente  assemblée,  les  députés 
ont  donné  commission  de  secrétaire  des  Estats,  en  la  place 
d'ÂnthoineVyot  auparavant  décédé,  à  Estienne  Pierre,  pro- 
cureur postulant  à  la  Cour,  luy  en  aiant  faict  expédier  Tin- 
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stitution  nécessaire  soubs  le  bon  vouloir  et  plaisir  des  Es- 
tais, moyennant  le  serment  en  tel  cas  requis  qu'il  a  preste 
entre  les  mains  du  sieur  révérend  abbé  des  trois  Roy  s. 

Et  comme  le  sieur  Doyen  de  Dôle,  promeut  dez  quelque 
temps  en  la  charge  de  conseiller  Ecclésiastique  au  Parlement, 
ne  pourroit  bonnement  exercer  celle  de  député  de  TEsglise  au 
Baillage  de  Dôle,  à  luy  décernée  par  les  Estats  en  la  dernière 
assemblée  et  que  le  sieur  prieur  du  Moterot,  son  subrogé, 
est  décédé  :  les  députés  soubs  le  bon  vouloir  et  plaisir  des 
Estats  ont  pareillement  au  commencement  de  l'assemblée, 
nommé  et  choisy  pour  Texercice  de  ceste  charge,  le  sieur 
Marin  Boyvin,  prieur  deVaucluse,  chanoine  de  TEsglise  col- 
légiale de  Dôle. 

Les  députés  considérant  que  les  malheurs  de  la  guerre,  les 
avoient  obligés  dez  Tan  1639,  d'augmenter  le  prix  de  leurs 
journées  à  raison  de  la  grande  cherté  qui  estoit  en  ce  Pays, 
et  comme  à  présent  elle  est  beaucoup  diminuée,  ils  ont  pour 
ce,  remis  le  prix  d'icelles  à  l'ancien  pied,  qui  est  d'une  pisto le 
par  jour  pour  les  députés  del'Esgliseet  de  la  Noblesse,  et  les 
aultres  à  l'advenant. 

Et  ainsy  a  esté  clos  et  fermé  le  présent  Recës,  le  septiesme 
de  septembre  mil  six  cent  quarante-quatre,  après  avoir  esté 
prié  et  requis,  le  sieur  révérend  abbé  des  trois  Roys,  de  ses- 
journer  encore  en  ce  lieu  de  Dôle,  deux  ou  trois  jours  pour 
dresser  les  expéditions  y  mentionnées. 

Vingt  et  aniesme  aBseniblée  faicle  à  Dôle,  le  24  fébarier  1645. 

Ledict  jour,  les  députés  furent  convoqués  en  la  ville  de 
Dôle,  pour  plusieurs  affaires  concernant  les  comptes  veus  et 
clos  par  commission  de  leur  dernière  assemblée,  conformé- 
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ment  à  l'intention  des  Estats,  et  aiant  recognu  par  rapport 
en  faict  qu'une  partie  des  recepveurs  du  don  gratuit  et  surject, 
se  seroient  faict  descharger  pour  les  raisons  apportées  en 
leurs  comptes  de  la  recepte  du  quatriesme  terme  ;  sur  lequel, 
néantmoins,  estant  assigné  le  paiement  de  plusieurs  rentes 
dont  le  retardement  pourroit  estre  de  préjudice,  les  députés 
en  ont  proposé  à  monsieur  le  Président  les  inconvénients, 
pour  sçavoir  s'il  ne  seroit  pas  à  propos  d'exiger  maintenant 
les  cothes  du  quatriesme  terme  :  mais  après  en  avoir  conféré 
avec  la  Cour,  il  leur  a  faict  entendre  qu'il  seroit  plus  expé- 
dient de  surattendre  quelque  temps,  pour  donner  loysir  aux 
communaultés  de  se  remettre. 

Les  comptes  des  recepveurs  du  Bailliage  d'Amont,  à 
l'audition  desquels  estoit  commis  par  les  Estats,  monsieur  le 
révérend  abbé  de  Theuley,  à  présent  abbé  de  Cherlieu,  pour 
l'Esglise,  avec  les  deux  aultres  chargés  demesme  commission 
pour  la  Noblesse  et  le  tiers-Estat,  qui  pour  lors  se  retreu- 
voient  à  Besançon,  ne  peurent  estre  veus  à  Dôle,  tant  à  raison 
de  l'incommodité  du  sieur  de  Cherlieu  qui  l'empeschoit  d'y 
aller,  que  du  péril  des  chemins,  que  la  cessation  de  la  suspen- 
sion d'armes  non  encore  restablyerendoit  peu  certains  ;  et  des 
trois  comptes  de  ce  Bailliage  fust  seulement  clos  et  arrestéce- 
luy  de  Guillaume  Forestier,  recepveur  du  sieur  révérend  abbé 
des  trois  Roys,  le  recepveur  du  sieur  de  Traves  estant  décédé 
et  luy  absent  de  la  Province,  son  compte  ne  fust  mis  sur  le 
bureau,  et  la  cloison  de  celuy  du  sieur  Durand  aiant  esté 
sursye  pour  bonnes  considérations.  Les  chemins  rendus  plus 
asseurés  par  le  restablissement  de  la  suspension  d'armes, 
et  le  sieur  de  Cherlieu  remis  en  bonne  disposition  passant 
en  la  ville  de  Dôle,  se  retrouva  en  la  présente  assemblée,  en 
laquelle  il  fit  rapport  de  ce  que  dessus  et  qu'il  a  voit  en  mains 
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les  papiers,  acquits  et  les  rentes  acquittées  rapportées  en  la 
despense  du  compte  dudit  Forestier,  lesquels  à  la  partici- 
pation des  députés  il  proposoit  de  remettre  au  cabinet  des 
Estats  et  entre  les  mains  du  thrésorier-général  ;  ce  qu'estant 
ouy  par  les  députés,  ils  auroient  par  acte  mis  au  bas  de  ce 
compte,  advoué  et  ratifié  la  vision  et  cloison  d'iceluy,  tant  en 
ce  qui  concerne  la  recepte  que  la  despense  ^. 


Aquoy,  par  la  Cour  futrespliqué  que  son  intention  ne  fust 
oncques  d'altérer  les  immunités  de  la  Province,  et  qu'elle 
pourvoyroitàla  desbiteet  distribution  des  grains  prétendues. 

VingUcinquiesme  assemblée  faicte  en  la  ville  de  Ddle,  au  moys  de  novembre  1647. 

Les  désordres  et  confusions  qui  alloient  croissants  dans 
la  Province,  tant  par  l'exigence  trop  pressée  des  interests  que 
par  la  discussion  trop  fréquente  qui  se  faisoit  par  authorité 
de  justice  de  diverses  hoyries,  qu'aultres  libertinages  aux- 
quels la  nature  du  temps  donnoit  entrée,  occasionnèrent  les 
députés  de  s'assembler  auxdits  temps  et  lieu,  pour  adviser 
entre  eulx  s'il  y  auroit  moyen  d'en  prévenir  la  suitte,  et 
après  en  avoir  pendant  deux  ou  trois  séances  conféré  par 
ensemble,  ils  treuvèrent  à  propos  de  recourir  sur  ce  subject 
à  l'authorité  de  la  Cour,  à  laquelle  ils  remonstrèrent  dans 
une  audience  publicque  : 

Premièrement,  que  la  vente  et  trop  fréquente  aliénation 
des  fonds  qui  s'alloient  discutant  par  authorité  de  justice  en 
tous  les  sièges  et  Ressorts  de  la  Province,  préparoient  une 

^  Lacane  dans  le  manuscrit. 
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ruine  universelle  de  tous  les  particuliers  sur  lesquels  la  vente 
s'en  faict,  et  rendroit  en  peu  de  temps  ceste  Province  toute 
déserte  :  que  partant,  ils  faisoient  instance  et  très-humbles 
prières  à  la  Cour  de  faire,  par  son  authorité,  cesser  les  dé- 
crets interdisant  la  discussion  des  biens  de  marque  et  de  tous 
aultres  fonds  à  la  réserve  de  ceulx  qui  se  treuveront  acceptés 
par  bénéfice  d'inventaire  et  des  hoyries  jacentes. 

Secondement,  que  la  promptitude  ou  trop  grande  avidité 
des  créanciers  à  procurer  payement  des  interests  escheus, 
donnant  ouverture  à  ce  désordre,  la  Cour  est  très-humble- 
ment suppliée  de  surseoir  l'exigence  des  interests,  jusqu'à  ce 
que  Sa  Majesté  soit  servie  de  déclarer  ses  royales  intentions, 
sur  les  advis  qui  luy  ont  esté  rendus  au  faict  desdicts  in- 
terests. 

En  troisiesme  lieu,  les  députés  faisoient  plainte  et  récla- 
mations à  la  Cour,  de  la  notable  diminution  qui  se  remar- 
quoit  tout  apparemment  au  poids  des  ordinaires  du  sel,  dont 
tous  les  particuliers  et  le  général  de  la  Province  recepvoient 
grand  préjudice  :  ils  faisoient  aussy  plaintes  et  doléances  des 
excès  et  violence  que  ces  particuliers  entremis  à  la  recepte 
des  deniers  respartys  sur  leurs  communaultés,  commettoient 
à  l'exigence  d'iceulx,  y  aiant  telles  communaultés  tirées  sur 
le  rôole  à  dix-huict  gros  par  moys  qui  en  auroient  esté  pour 
dix-huict  frans  de  frais  ;  à  quoy  la  Cour  est  très-humble- 
ment suppliée  de  pourveoir.  Et  Son  Excellence  assistant  au 
conseil  et  présent  à  ces  remonstrances,  est  aussy  par  les 
députés  très- humblement  suppliée  d'arrester  par  son  au- 
thorité,lapoursuitteque  quelques  officiers  de  guerre  logés  en 
divers  chasteaux  de  la  Province,  font  à  l'encontre  de  plu- 
sieurs particuliers,  lesquels  pendant  la  guerre  s'estant  en* 
rôllés ,  quoyque  non  soldats ,  affin  seulement  d'esviter  les 
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rançons^  venants  à  estre  faicts  prisonniers,  les  officiers  les 
pressent  pour  retorner  en  leurs  compaignies  ou  les  contrai- 
gnent de  traicter  avec  eulx  à  grands  sommes  de  deniers. 

Ces  remonstrances  ainsy  faictes,  la  Cour  déclara  par 
Tapostil  mis  en  marge  d'un  chasun  article  d'icelles,  que  les 
seigneuries,  les  biens  de  fiefs  et  aultres  de  marque  ne  seront, 
jusqu'à  aultre  déclaration,  discutés  par  décrets,  ains  seule- 
ment les  hoyries  jacentes  et  bénéficiées  ;  et  qu'au  regard  de 
l'exigence  des  interests,  elle  y  pourvoieroit  au  soulagement 
des  communaultés  et  des  particuliers,  aultant  que  le  service 
de  Sa  Majesté  et  la  disposition  du  temps  le  pourroient  per- 
mettre; qu'elle  avoit  jà  mis  les  ordres  nécessaires  au  poids 
des  ordinaires  du  sel,  et  que  pour  les  excès  entrevenus  en 
l'exigence  des  deniers  respartys  sur  les  communaultés,  elle 
enferoit  prendre  information,  affin  d'en  chastier  les  auteurs: 
Son  Excellence  aiant  de  son  côsté  promis  de  faire  cesser  la 
poursuitte  des  officiers  de  guerre  contre  les  particuliers  non 
soldats. 

Furent,  en  mesme  conjoncture,  réitérées  l'instance  et  la 
proteste  pour  la  cessation  du  surhaulsement  mis  sur  le  sel 
et  pour  l'imposition  susdite. 

Et  comme  pendant  la  présente  assemblée,  le  Magistrat  de 
la  ville  de  Dole  avoit  faict  instance  aux  députés  de  s'intéres- 
ser au  nom  desEstats,  pour  le  préjudice  que  la  ville  recepvoit 
de  la  lecture  de  théologie,  qui  se  faisoit  publiquement  en  la 
cité  de  Besançon  par  les  Pères  de  l'Oratoire,  au  préjudice 
des  droits  de  l'Université  establye  en  ceste  ville  de  Dôle,  les 
députés  laissèrent  au  jugement  et  discrétion  de  la  Cour,  d'y 
pourveoir  comme  elle  le  treuveroit  convenir. 

La  charge  de  commis  au  cabinet  pour  l'Esglise  et  la  No- 
blesse, se  treuvant  vacquante  par  le  decez  du  sieur  prieur 
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Tyrot  et  du  sieur  de  Reculot,  les  députés  nommèrent  en 
leurs  places,  soubz  le  bon  vouloir  et  plaisir  des  Estats,  sça- 
Yoir  :  pour  TEsglise,  le  sieur  de  Monthureux,  professeur  en 
théologie,  chanoine  enTEsglisedeDôle,  et  pour  la  Noblesse, 
le  sieur  du  Tartre. 


Vingt-flixiesme  assemblée  faicie  en  la  ville  de  D61e,  aa  moys  de  may  de  Tan  1649. 

Les  députés,  par  les  instances  réitérées  du  thrésorier-gé- 
néral  d'acquitter  les  rentes  assignées  sur  le  don  gratuit, 
s'assemblèrent  en  la  ville  deDôle^au  susdit  temps,  pour  pour- 
yeoir  audit  acquittement,  lequel  avoit  esté  différé  jusqu'alors, 
pour  le  moins  de  celles  desdites  rentes,  dont  le  payement  se 
treuvoit  assigné  sur  le  quatriesme  terme  du  don  gratuit  es- 
cheu  au  2  féburier  Tan  1637  :  lequel  jusqu'alors  à  cause  des 
malheurs  du  temps  n'avoit  peu  estre  receu,  et  l'exigence 
d'iceluy  avec  celle  des  eothes  procédant  des  respartements 
subséquents  avoit  esté  par  déclaration  de  la  Cour  sursceue. 

Ce  qui  les  auroit  occasionné  de,  en  la  présente  assemblée, 
recourir  à  la  Cour,  pour  faire  lever  ceste  surséance,  et  en- 
suite obtenir  la  permission  de  relever  ce  quatriesme  terme  ; 
ce  qui  leur  fust  octroyé  à  condition  d'employer  les  deniersen 
provenant  audit  acquittement,  préférant  toujours  en  iceluy 
les  créanciers  qui  feroient  la  condition  meilleure.  Ce  debvoir 
ainsy  faict,les  députés  en  audience  publicque,  remonstrèrent 
à  la  Cour  ce  que  sensuit,  sçavoir  : 

Que  les  treize  cantons  Suisses  estant  lors  assemblés  en  la 
Kette  de  Baden,  si  messieurs  les  commis  au  Gouvernement 
jugeoient  à  propos  de  députer  vers  eulx  quelques  per- 
sonnages du  Pays,  pour  leur  persuader  de  s'entremettre  au 
restablissement  de  nostre  neutralité,  ceste  députation  vray- 
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semblablement  produiroit  queiqu'effed  favorable  au  repos 
de  ceste  Province. 

Secondement,  que  Sa  Majesté,  ou  pour  le  moins  ses  mi- 
nistres, se  rendant  un  peu  trop  faciles  de  donner  les  permis- 
sions de  tenir  en  fiefs  à  des  personnes  qui  n'ont  pas  les  qua- 
lités à  ce  requises,  il  pourroitde  ceste  facilité  naistre  grand 
préjudice  à  son  Royal  service,  et  un  destriment  à  la  Noblesse, 
à  qui  seule  touche  la  possession  des  fiefs  et  la  charge  d'iceulx  ; 
estant  pour  ce,  les  sieurs  commis  au  Gouvernement,  suppliés 
de  faire  quelques  rescriptions  où  ils  jugeront  convenir,  pour 
rendre  plus  difficiles  semblables  permissions. 

En  troisiesme  lieu,  les  députés  informés  de  quelques  im- 
positions qu'à  divers  prétextes  les  Magistrats  de  Yesoul  et  de 
Baulme  s'ingéroient  de  faire  sur  les  communaultés  et  pré- 
vôstés  de  leurs  Ressorts,  en  firent  plainte  et  doléances  à  la 
Cour  avec  supplication  d'interdire  semblables  impositions, 
comme  faictes  d'authorité  indéhue  et  contre  les  privilèges  de 
la  Province.  Et  fiirent  terminéesces  remonstrances  par  la  ré- 
pétition des  instances  précédentes,  de  faire  cesser  le  haulse- 
ment  des  ordinaires  du  sel  et  l'imposition  faicle  d'authorité 
de  la  Cour,  et  des  protestations  faictes  au  regard  de  l'un  et 
l'aultre. 

Vingt-seplirsiBe  assemblée  faicle  à  D6le,  aa  moys  de  no\enbre  de  l'an  1M9. 

Comme  pendant  le  siège  de  Dole  et  depuis,  messieurs  les 
marquis  de  Conflans  et  conseiller  de  Beauchemin  auroient 
emprunté  de  divers  particuliers,  plusieurs  sommes  de  de- 
niers pour  le  secours  de  la  Province,  desquels  ils  assignoient 
les  paiements  sur  le  Domaine  de  Sa  Majesté,  ou  sur  le  public- 
que  ;  les  créanciers  pour  estre  pourveus  sur  les  interests  en 
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provenants,  recouroient  incessamment  par  requeste  àla  Cour, 
appointée  par  communication  aux  députés.  Lesquels  n'aiant 
pas  jugé  raisonnable  de  rendre  comptable  la  Province  des- 
dites sommes,  affin  de  prévenir  le  prétexte  que  les  créanciers 
en  pourroient  prendre,  ils  se  seroient  à  ce  temps  assemblés 
en  la  ville  de  Dole,  ou  recourant  par  requeste  à  la  Cour,  ils 
luy  remonstrèrent  que  les  deniers  aiant  esté  empruntés  par 
les  ministres  de  Sa  Majesté  et  despensés  par  leurs  ordres  en 
choses  qui  concernoient  son  Royal  service,  sans  aulcune  en- 
tremise ou  participation  quelconque  des  députés,  la  Province 
ny  eulx,  ne  pouvoient  en  justice  en  estre  comptables,  ainsy 
que  se  recognoistra,  l'affaire  estant  examinée  en  fonds. 

Après  ceste  requeste,  les  députés  informés  que  messieurs 
les  commis  au  Gouvernement  avoient  d'authorité  légitime 
traicté  avec  les  ministres  du  Roy  très-chrestien,  pour  la  jouis- 
sance réciproque  des  biens  scitués  respectivement  en  France 
et  au  comté  de  Bourgougne,  en  faveur  de  ceulx  de  Tun  et  de 
Taultre  partys  qui  possèdent  lesdicts  biens,  pour  en  jouir 
pendant  le  temps  de  nostre  accommodement  avec  le  Duché, 
ils  en  firent  des  remerciments  aux  sieurs  commis  au  Gou- 
vernement; et  à  mesme  conjoncture,  ils  leur  firent  instance 
d'entremettre  leur  authorité  par  rescription  ou  aultrement,  à 
ce  que  la  ferme  des  saulneries  qui  estoit  sur  le  point  d'es- 
che0iretd'estreadjugéeàBruxelles,fustdélivréeàpersonnage 
de  probité,  de  moyens  suffisants  et  de  facile  convention  pour 
fournir  les  deniers  promis  pour  la  manutention  de  nos  accom- 
modements; concluant  toujours  les  députés,  parla  répétition 
des  instances  et  protestations  avant  dites,  touchant  lerehaul- 
sement  du  sel  et  les  impositions  sur  les  communaultés. 

Le  voiage  que  le  sieur  Duchamp  estoit  sur  le  point  de 
faire  aux  Pays-Bas,  par  ordre  de  Son  Excellence,  donna 
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subject  aux  députés,  de  conférer  avec  luy  sur  quelques 
points  qu'ils  désiroient  estre  représentés  à  Son  Altesse  Séré- 
nissime,  dont  il  accepta  volontiers  la  commission,  qu'il 
promit  d'exécuter  au  mieux  qu'il  luy  seroit  possible,  selon 
les  instructions  qui  luy  en  seroient  données,  lesquelles  fu- 
rent resduictes  à  quatre  chefs. 

Le  premier  concernoit  la  resduction  des  interests,  queSon 
Altesse  Sérénissime  estoit  très-humblement  suppliée  de 
régler,  conformément  à  Tadvis  rendu  sur  iceulx  par  les 
députés. 

Le  second  touchoit  le  restablissement  des  ordinaires  du 
sel,  conformément  à  la  distribution  qui  s'en  faisoit  avant  la 
guerre. 

Le  troisiesme  concernoit  la  provision  des  bénéfices,  que 
Son  Altesse  Sérénissime  estoit  très-humblement  suppliée 
de  conférer  à  personnages  originels  du  comté  de  Bour- 
gougne,  puisqu'il  s'y  en  rencontre  plusieurs  bien  capables 
d'en  estre  pourveus. 

Le  quatriesme  concernoit  le  traicté  susdit  de  la  jouissance 
réciproque,  que  Ton  scavoit  estre  contrariée  par  plusieurs  : 
i'effect  duquel  néantmoins,  estant  de  grand  relief  et  de  très- 
grand  proffit  au  général  et  à  tous  les  particuliers  de  la  Pro- 
vince, les  députés  supplioient  en  toute  humilité  Son  Altesse 
Sérénissime  de  le  ratifier  et  confirmer.  Ces  quatre  points 
bien  et  déhuement  arraisonnés  dans  les  instructions  qui  en 
furent  dressées,  furent  mis  entre  les  mains  dudit  sieur  Du- 
champ,  qui  promit  d'y  contribuer  tous  debvoirs  nécessaires. 

Ainsy  messieurs  les  commis  à  l'esgallement  par  lavoixduré- 
vérendabbédes  troisRoys,  ont  faict  un  rapport  très-exact  de 
l'administration  qu'ils  ont  eue  :  de  quoy  ils  ont  esté  remerciés. 

Lundy,  après  disner,  4*^  may  1654.  —  Sur  billet  pré- 
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sente,  tendant  à  ce  que  quelque  place  du  Bailliage  d'Amont 
fust  fortifiée,  pour  se  mettre  à  couvert  des  courses  des  en- 
nemys,  et  donner  la  retraite  à  tous  ceulx  des  quartiers; 
il  a  esté  résolu,  qu'il  n'estoit  pas  à  propos  d'en  faire  instance 
à  Sa  Majesté. 

Non  plus  que  de  tirer  au  Recès,  que  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée, de  vouloir  remplacer  les  quatre  places  de  conseillers 
supemuméraires,  desquelles  on  avoit  pourveu  devant  les 
guerres. 

Mais  comme  il  se  recognoist  plusieurs  inconvénients  des 
quittances  des  dotes,  que  les  filles  font  à  leurs  père  et  mère, 
es  mains  desquels  elles  demeurent;  il  a  esté  déclaré  pour 
esviter  difficulté,  qu'elles  seroient  enregistrées ,  affin  qu'au 
décret  il  se  puisse  vérifier  comme  elles  ont  esté  payées  de 
leurs  dotes,  et  par  ainsy  les  créanciers  ne  soient  frustrés. 

Messieurs  les  révérends  abbés  de  Bithaine,  des  trois 
Roys,  prieurs  de  Voisey  et  Cusance,  ont  esté  nommés  pour 
s'informer  de  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  quelle 
somme  précisément  elle  demandoit  à  l'Estat  ;  à  quoy  ils  ont 
respondu  qu'ils  croioient  que  c'estoit  un  don  gratuit  de  six 
vingt  mille  frans,  et  en  oultre,  la  somme  de  six  cent  mille 
frans  pour  estre  emploiée  à  l'extinction  de  ses  debtes; 
aiant  esté  commis  les  mesmes  messieurs  à  treuver  les  moyens 
que  l'on  pourroit  tenir  pour  faire  de  l'argent,  au  cas  où  il 
fust  résolu  d'en  donner. 

Mardy  matin,  S""  may.  —  Sa  Seigneurie  Illustrissime  sera 
priée  par  lettres ,  de  vouloir  mettre  ordre ,  que  les  calanges 
des  prestres  soient  faictes  par  un  Ecclésiastique  après  le 
recours. 

Rapport  a  esté  faict,  par  messieurs  les  commis  à  examiner 
les  attentats  faicts  par  les  laïcs,  aux  immunités  de  l'Esglise. 
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Sur  quoy,  il  a  este  résolu  que  la  Cour  sera  suppliée  de  ne 
permettre  que  les  Ecclésiastiques  soient  tirés  en  poursuitte 
par  devant  elle,  pour  aulcune  action  personnelle,  mesme 
pour  recognoissance  de  cédules  ou  escrits  privés. 

De  mesme  qu'il  luy  plaise  pourveoir  sur  le  déclinatoire  des 
Ecclésiastiques,  avant  que  passer  à  aulcune  calange,  et  or- 
donner aux  lieutenants  et  justices  inférieures  du  Pays,  d'en 
faire  le  mesme. 

Et  au  regard  des  impositions  qui  se  praticquent  sur  les 
Ecclésiastiques,  par  les  Villes  et  communaultés  de  ce  Pays, 
il  a  esté  résolu  que  ceulx  qui  seront  grevés  par  semblables 
attentats,  se  pourvoieront  par  devant  leurs  juges  ordinaires 
Ecclésiastiques. 

Mardy,  après  disner,  5*  may. —  Pour  faire  les  plaintes  et 
remonstrances  à  messieurs  du  Parlement,  messieurs  d'An- 
dreville,  les  abbé  de  Billon  et  prieur  deGigny,  ont  esté  nom- 
més, à  Teffect  de  désavouer  et  protester  de  la  nullité  des  im- 
positions et  surhaussement,  comme  faicts  indéhuement  con- 
tre les  privilèges  de  TEsglise. 

Et  sur  les  instances  faictes,  que  ceulx  qui  ont  manié  les 
denier  publics,  et  qui  en  sont  comptables,  ayent  à  rendre 
compte  pendant  TEstat,  et  que  révision  soit  faicte  de  ceulx 
qui  ont  esté  rendus  précédemment;  l'Esglisea  esté  d'advis, 
après  avoir  ouy  le  rapport  des  commis  à  Tesgallement,  que 
le  compte  du  quatriesme  terme  du  don  gratuit  seroit  mis 
sur  le  bureau  et  rendu  pendant  la  séance  des  présents  Es- 
tais ;  et  que  pour  les  aultres,  qui  ont  esté  déjà  vus  et  cloz,  la 
resvision  s'en  pourroit  faire  par  après,  aux  frais  de  ceulx  qui 
la  demanderont. 

La  chambre  de  TEsgUse  a  esté  d'advis,  que  la  concession 
faicte  par  Sa  Majesté,  de  la  jouissance  des  revenus  des  bé- 
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néfices  de  Tordre  de  Saint-Benoist,  de  la  première  année 
après  la  vacance  d'iceulx,  au  profit  du  collège  de  Saint-Hié- 
rosme,  soit  valable,  à  condition  que  celuy  qui  sera  commis  par 
ledict  collège  à  la  jouissance  de  ces  revenus,  donnera  bonne 
et  réceante  caution  :  qu'il  en  rendra  compte  par  devant  un 
commis  de  la  Cour,  l'un  des  fiscaux  et  le  bénéficié  pourveu 
nouvellement;  et  que  les  revenus  seront  employés  à  l'acqui- 
sition de  fonds  ou  de  rentes,  pour  la  dotation  de  nouveaux 
boursiers,  au  profit  du  bénéfice  et  à  proportion  de  ce  que  y 
sera  reçeu. 

La  recepte  en  principal  de  dix  mille  fi*ans,  constituée 
l'an  1636,  au  profil t  de  monsieur  le  conseiller  Terrier ^  par 
les  commis  à  l'esgallement,  a  esté  ratifiée,  à  chaîne  de  re- 
mettre la  grosse  déhuement  acquittée,  entre  les  mains  des 
sieurs  qui  seront  commisà  l'esgallement,  pour  après  la  remet- 
tre en  la  puissance  de  ceulx  qui  seront  commis  au  cabinet. 

Monsieur  le  prieur  de  Gigny  s'est  desmis  de  la  commis- 
sion qu'il  avoit  au  Recès,  en  la  place  duquel,  a  esté  nommé 
le  commis  de  Saint-Anathoile  de  Salins. 

Les  respartements  de  la  somme  de  neuf  mille  frans  qui  se 
lèvent  sur  la  Province  tous  les  ans,  se  feront  par  les  magis- 
trats des  Villes,  et  non  par  les  Fiscaux,  pourveu  que  ce  soit 
de  l'authorité  de  l'Estat. 

Mercredy  matin,  6*  may. — Sur  les  remonstrances  faictes 
par  le  tier-Estat,  qu'il  y  auroit  quantité  d'insolvance  dans 
les  comptes  rendus,  tant  du  don  gratuit  qued'aultres  sommes 
levées  depuis  21  ans,  desquelles  on  debroit  s'occuper  ;  néant- 
moins,  ont  esté  choisys  messieurs  les  révérends  abbé  de 
Theuley  et  prieurs  de  Laval  et  de  RufTey,  pour  les  recepvoir 
conjoinctement  avec  ceulx  de  la  Noblesse  et  du  tiers-Estat. 

La  chambre  de  l'Esglise  est  d'advis,  qu'il  soit  accordé  à 
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Sa  Majesté,  le  paiement  de  la  somme  de  six  cent  mille  frans 
en  forme  de  don  gratuit  :  la  dicte  somme  payable  en  six  ans  et 
en  six  divers  termes,  et  sur  les  deniers  provenants  du  haus- 
sement sur  le  sel  qui  sera  estably  de  Tauthorité  des  Es- 
tats,  à  charge  et  condition  que  ceste  somme  sera  effective- 
ment emploiée  à  l'acquittement  des  debtes  de  Sa  Majesté, 
jusqu'à  la  concurrence  d'icelle,  dont  le  paiement  se  fera  par 
l'entremise  et  participation  des  députés  de  l'Estat.  Et  sera 
moyennant  ce.  Sa  Majesté,  très-humblement  supphée  de 
pourveoirdes  deniers  de  son  Domaine,  à  l'entretien  et  subsis» 
tance  des  troupes  nécessaires  présentement  à  la  garde  du 
Pays,  et  qu'il  luy  plaise  d'agréer  le  maintien  et  conservation 
denostre  accommodement  avec  la  France,  en  esvitant  toutes 
occasions  qui  pourroient  donner  subject  de  l'altérer  ou  en- 
freindre :  et  en  oultre,  de  nous  confirmer  la  jouissance  et 
distribution  de  nos  ordinaires  par  patentes  et  déclarations 
authentiques,  qui  seront  envoyées  avant  aulcun  paiement  de 
la  somme  susmentionnée,  pour  le  prix  ancien  et  accoustumé, 
sans  que  ledict  prix  puisse  estre  altéré  ny  surhaussé  sans  le 
consentement  et  participation  des  Estats;  et  en  cas  nostre 
accommodement  avec  la  France,  dont  jouit  à  présent  la  Pro- 
vince, viendroit  à  se  rompre  et  à  s'altérer  par  quelque  voye 
que  ce  soit ,  elle  ne  sera  obligée  au  paiement  restant  des  six 
cent  mille  frans. 

Mercredy,  après  disner,  6*  may. — Messieurs  de  la  No- 
blesse ont  envoyé  dire  qu'ils  ne  pourroient  estre  du  senti- 
ment de  l'Esglise,  au  subject  du  don  gratuit,  et  que  la  pauvreté 
de  la  Province  ne  permettroit  de  donner  plus  de  deux  cent 
mille  frans  payables  en  quatre  ans. 

Sur  la  requeste  de  la  damoiselle  Petit  Benoist,  et  comme 
mère  tutrice  de  ses  enfants,  héritiers  de  la  veuve  du  feu  sieur 
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Bressand,  demandant  paiement  de  cinq  cents  frans,  pour 
fruits  d'un  compte-rendu  des  deniers  que  le  sieur  Bressand 
avoit  administré,  il  a  esté  déclaré  queTonreverroit  le  compte. 

Mais  pour  les  maire  et  eschevins  de  Faulcougney  préten- 
dant la  somme  de  deux  mille  frans,  avec  les  interests,  d'une 
rente  par  eulx  créée  aux  ordres  de  feu  le  comte  de  Gham- 
plitte,  pour  la  subsistance  de  quelques  soldats,  il  a  esté  dict 
qu'ils  se  pourvoyeroient  à  la  part  qu'ils  treuveroient  con- 
venir. 

De  mesme,  au*regard  àe  la  ^amoiselle  Claudine  Mareschal, 
veuve  du  feu  sieur  lieutenant  Vuillemot. 

Et  quand  à  la  demande  de  ceulx  du  Bailliage  d'Aval,  qui 
insistoient  à  ce  que  leurs  ordinaires  fussent  de  mesme  gros- 
seur que  ceulx  des  Bailliages  d'Amont  et  de  Dole,  ou  que  du 
moins  le  haussement  fust  plus  petit,  puisque  leur  sel  estoit 
moindre  d'un  sixiesme,  il  a  esté  dict  que  messieurs  les  com- 
mis de  Sa  Majesté  seroient  consultés  sur  ce  subject. 

Sera  suppliée  la  Cour  vouloir  modérer  cy-après,  les  es- 
pices  qu'elle  met  sur  les  placets  de  l'envoy  en  possession 
des  bénéfices. 

Jeudy,  7*  may.  —  Les  habitants  de  Faulcougney  ont  re- 
monstréque  malgré  leurs  franchises,  ils  ne  pouvoient  disposer 
librement  de  leurs  biens,  et  supplioient  messieurs  des  Es- 
tats  d'en  faire  quelques  remonstrances  à  Sa  Majesté;  sur 
quoy,  il  a  esté  résolu  qu'un  article  particulier  seroit  faict 
dans  le  Recës,  à  ce  subject. 

Et  la  requeste  de  monsieur  le  conseiller  Terrier  aiant  esté 
leûe,  par  laquelle  il  prétendoit  avoir  paiement  d'une  rente 
en  principal  de  cinq  cent  francs ,  créée  à  son  proflfit ,  par 
messieurs  les  marquis  de  Conflans  et  conseiller  de  Beauche- 
min,  au  nom  des  Estats  :  déclaration  a  esté  faicte,  que  les 
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advocats  de  TEstat  seroient  consultés  sur  ce  faict,  et  sur 
l'arrest  rendu  par  la  Cour  à  ce  regard. 

Lettres  de  recommandations  ont  esté  accordées  à  mon- 
sieur de  Pernans,  pour  Son  Altesse,  pour  qu'il  luy  plaise 
déclarer,  qu'en  vertu  de  ses  lettres  de  naturalisation,  il 
pourra  cy-après  entrer  aux  Estats,  et  que  messieurs  les 
commis  au  Gouvernement  ne  pourront  interdire  Tentrée 
aux  Estats,  à  ceulx  qui  y  seront  appelles,  et  auront  droict 
d'y  entrer. 

Pour  les  munitions  fournyes  par  monsieur  Malbouhans, 
es  années  30  et  31 ,  et  dont  la  rente  est  créée,  il  y  sera  pour- 
veu  après  la  reddition  des  comptes  du  quatriesme  terme  du 
don  gratuit. 

Et  sur  larequeste  présentée  par  monsieur  le  médecin  Jannet, 
au  subject  du  restablissement  des  bains  deLuxeul,  communi- 
cation en  a  esté  donnée  à  monsieur  de  Luxeul  et  co-quatre 
personnes  dudit  lieu,  pour  estre  entendus  par  les  commis  à 
l'esgallement,  avec  pouvoir  à  eulx,  la  chose  estant  reco- 
gneue  faisable,  d'y  employer  des  deniers  de  TEstat,  jusqu'à 
la  somme  de  seize  cents  frans. 

Et  pour  la  réparation  des  Ville  et  cbasteau  deFaulcougney, 
que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'y  faire  travailler,  mais  de  ses 
propres  deniers,  et  non  de  ceulx  de  la  Province. 

Sur  la  prétention  de  messieurs  les  chevaliers  de  Malte , 
demandant  que  les  commanderies  soient  deschargées  cy- 
après  des  dons  gratuits,  il  a  esté  résolu  que  l'on  se  confor- 
meroit  à  ce  qui  avoit  esté  faict  du  passé. 

Messieurs  les  révérends  abbé  de  Cherlieu  et  prieur  de 
Grandecour,  ont  esté  de  nouveau  auprès  de  messieurs  de  la 
Noblesse,  pour  les  inviter  à  consentir  au  don  gratuit  de  six 
cent  mille  frans,  en  leur  offrant  pour  leur  désintéressement. 
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cinq  cents  charges  de  sel  sans  haussement;  nonobstant 
quoy,  ils  ont  persisté  en  leur  résolution. 

Messieurs  de  l'Université  de  Dole,  prétendant  d'estre  re- 
dressés du  passé  et  payés  pour  Tadvenir,  de  certains  revenus 
à  euhi  déhus  sur  la  saulnerie,  qui  ont  esté  donnés  par  FEstat 
au  moyen  de  l'imposition  d'un  nicquetsur  chasquesalignon, 
il  a  esté  résolu  qu'il  en  seroit  tiré  un  article  en  Recès,  pour 
supplier  Sa  Majesté  vouloir  ordonner  à  son  recepveur,  qu'ils 
soient  cy-après  payés. 

Sera  de  mesme  escrite  lettre  de  recommandation  à  Sa  Ma- 
jesté, en  faveur  du  sieur  Pécaud,  prieur  de  Saint-Nicolas,  à 
ce  qu'il  luy  plaise  pourveoir  aurestablissement  de  l'Esgliseet 
logement  de  sondit  prieur,  ruinés  et  desmolys  par  ordre  de 
Son  Altesse  de  Lorraine  et  du  marquis  de  Saint-Martin,  pour 
l'asseurance  de  la  ville  de  Salins. 

Yendredy,  S'may. — Messieurs  de  Boutavans  et  de  Gram- 
mont,  ont  faict  entendre  à  TEsglise,  que  messieurs  de  la  No- 
blesse estoient  résolus  à  ne  discéder  des  deux  cent  mille 
frans  de  don  gratuit,  à  respartir,  selon  qu'il  s'estoit  pratiqué, 
sur  toute  la  Province  et  non  aultrement;  attendu  que  ce  seroit 
à  la  seule  charge  du  peuple  et  de  leurs  subjects,  aiant  pour 
ce,  protesté  et  demandé  acte  au  secrétaire-général  de  tout  ce 
que  dessus;  au  contraire  de  quoy  a  esté  protesté  de  mesme 
à  rencontre  d'eulx  et  de  la  nullité  de  leurs  protestations,  que 
l'on  n'entendoit  admettre. 

Et  d'advantage  par  billet,  l'Ësglise  estoit  priée  de  supplier 
Sa  Majesté  conjoinctement  avec  les  aultres  chambres,  à  ce 
que  la  remise  entière  et  jusqu'à  présent,  fust  faicte  des  arré- 
rages desrentes  escheus;  et  que  pour  Tadvenir  ils  fussent 
resduits  à  la  moitié;  elle  a  déclaré  que  l'on  se  eonformeroit  à 
l'Ëdiet  de  Sa  Majesté,  publié  depuis  quelque  temps. 
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Mais  qu'elle  seroit  suppliée  par  un  article  tiré  au  Recës, 
de  vouloir  déclarer,  que  oultre  les  trois  années  données  de 
terme  pour  la  vertu  des  fiefs.  Sa  Majesté  seroit  servie  de  les 
vouloir  prolonger  encore  de  cinq  ans,  de  mesme  pour  ce  cpii 
estoit  pour  la  retraite  des  biens  :  affin  que  par  ce  moyen,  un 
chascun  pùst  jouir  du  bénéfice  de  TËdict,  etavoir  temps  d'en 
faire  la  retraite. 

Et  comme  nonobstant  l'accord  faictavecla  France,  le  Gou 
verneur  de  Bletterans  jouit  des  biens  et  dismesde  TEsglise, 
messieurs  les  commis  au  Gouvernement  seront  suppliés  d'y 
apporter  quelque  remède,  soit  par  rescription  ou  aultrement. 

Pour  la  requeste  de  messieurs  de  l'Esglise  de  Dôle,  ten- 
dant au  payement  de  la  fondation  d'une  messe  faicte  par 
messieurs  des  Estats,  et  de  laquelle  leur  seroient  déhus  tous 
les  termes  dois  l'an  1636,  au  feurg  de  cinquante-trois  firans 
par  an,  il  a  esté  déclaré  qu'ils  seroient  payés,  par  les  commis 
au  cabinet,  de  deux  termes. 

Messieurs  les  commis  des  villes  de  Gray  et  Orgelet,  ont 
faict  entendre  que  la  chambre  du  tiers-Estat  estoit  d'advis 
de  continuer  le  surhaussement  pour  donner  en  don  gratuit 
à  Sa  Majesté,  deux  cent  mille  frans  en  cinq  termes,  payer  les 
frais  de  l'accommodement  avec  la  France ,  en  continuant 
l'imposition  sur  les  Ressorts  de  ce  Pays,  de  quatre-vingt-dix 
mille  frans  et  l'augmentant  de  trente  mille,  pourveû  que  le 
reste  de  ces  deux  sommes  fùst  employé  à  l'acquittement  des 
debtes  des  Villes  et  communaultés;  bien  entendu  toutesfois 
que  respartement  général  seroit  faict  sur  toute  la  Province 
de  ces  six  vingt  mille  frans  ;  à  quoy,  messieurs  de  l'Esglise 
n'ont  voulu  entendre. 

Sur  requeste  présentée  par  la  veuve  Hugon,  pour  avoir 
paiement  d'une  rente  créée  par  feu  monsieur  le  conseiller 
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de  Champvans  ;  il  a  esté  déclaré  que  cela  neconcernoit  l'Estat, 
et  que  pour  ce,  elle  se  pourvoieroit  à  la  part  qu'elle  treu- 
veroit  convenir.  • 

L'Esglise  a  esté  d'advis,  au  regard  du  don  gratuit,  qu'il 
soit  de  deux  cent  mille  frans,  partageable  et  recevable  sur 
le  Pays,  en  la  forme  ancienne,  et  que  ce  moyennant,  cessera 
l'imposition  des  quatre-vingt-dix  mille  frans  qui  se  relève  sur 
les  Villes  et  communaultés. 

Que  le  haussement  mis  sur  le  sel  de  l'aulhorité  des  Estats, 
soit  réglé  et  proportionné  à  la  somme  que  nous  paions  an- 
nuellement, en  suitte  du  traicté  d'accommodement  avec  la 
France,  et  rien  de  plus. 

Que  si  ceste  proposition  ne  semble  convenable  aux  auUres 
chambres,  en  ce  cas  la  mesme  Esglise  est  d'advis,  que  le 
haussement  mis  présentement  sur  le  sel,  qui  est  de  deux  cent 
octante  et  huit  mille  frans,  soit  continué  et  confirmé  par  au- 
thorité  des  Estats. 

Que  de  mesme  la  levée  de  nouante  mille  frans  sur  les 
Villes  et  communaultés  du  Pays,  soit  continuée  de  mesme 
authorité. 

Que  moiennant  ce,  soit  accordé  à  Sa  Majesté,  don  gratuit 
de  trois  cent  mille  frans ,  payables  en  six  ans,  que  sont 
cinquante  mille  frans  par  an,  qui  se  prendront  sur  ce  haus- 
sement. 

Que  sur  les  mesmes  sommes,  soit  encore  prise  celle  de 
cent  et  nouante  mille  frans,  tant  pour  la  contribution  ac- 
cordée à  la  France,  qu'aultres  accessoires  en  despendants. 

Que  sur  les  mesmes  sommes,  se  relève  encore  annuelle- 
ment celle  de  cent  mille  frans,  pour  estre  employée  à  l'ac- 
quittement des  debtes,  dont  les  Villes  et  communaultés  du 
Pays  se  trouvent  avoir  esté  chargées  pour  le  service  de  Sa 
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Majesté  :  et  que  le  surplus  qui  restera  de  ces  sommes  aprâs 
la  fouroiture  des  parties  susdites,  sera  consigné  au  cabinet 
des  Estais  ou  employé  à  aultres  despenses,  selon  leur  ordre. 

L'Esglise  estant  encore  d'ad vis  que  la  Noblesse  soit  désin- 
téressée, comme  il  sera  treuvé  convenir. 

Vendredy,  après  disner.  —  Sur  requeste  présentée  par 
les  sieurs  Gouget,  d'Ardot,  Guillemin  et  aultres  leurs  con- 
sorts, pour  avoir  payement  d'un  fmito  de  compte  :  TEsglise 
est  d'advis  que  les  suppliants  soient  renvoyés  aux  sieurs  dé- 
putés de  la  part  des  Estats  à  la  révision,  pour  estre  par 
iceulx  pourveus,  selon  qu'il  sera  treuvé  convenir  en  justice; 
et  au  regard  de  la  prétention  de  Claude,  il  se  pourvoyera  à 
la  part  qu'il  trouvera  convenir,  icelle  ne  concernant  l'Estat. 

Messieurs  du  tiers-Estat  ont  faict  entendre  par  le  maire 
de  Baulme  et  aultres,  qu'ils  se  conformeroient  en  tout,  au 
billet  du  don  gratuit  présenté  par  messieurs  de  l'Esglise, 
sauf  en  la  somme  qu'ils  ne  croyoient  devoir  estre,  que  de 
deux  cent  mille  frans  :  à  quoy,  ils  prioient  messieurs  de  la 
chambre  vouloir  consentir.  Sur  quoy,  aiant  esté  délibéré, 
il  a  esté  résolu  que  l'on  ne  discéderoit  de  la  résolution  de 
trois  cent  mille  frans. 

Et  peu  après,  messieui*s  les  maires  de  Salins  et  deVesoul 
sont  retornés,  pour  asseurer  que  la  chambre  du  tiers-Estat 
estoit  demesme  sentiment  que  l'Esglise,  moiennant  quelque 
modification  :  comme  seroit  qu'il  plùst  à  la  chambre  de  dé- 
clarer, que  le  haussement  seroit  continué  jusqu'à  l'entière 
extinction  des  debtes  des  Villes  et  communaultés  contractées 
pour  le  service  de  Sa  Majesté  :  à  quoy  ladite  Esglise  a  con- 
senti. 

Ensuite  de  quoy,  messieurs  les  révérends  abbé  de  Bi- 
thaine  et  prieur  de  Voisey,  sont  allés  conjoinctemeut  avec 
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les  raesmes  députés  que  dessus,  auprès  de  la  Noblesse,  pour 
luy  faire  entendre  la  résolution  des  deux  chambres  ;  à  quoy, 
la  Noblesse  a  respondu  qu'elle  prioit  les  députés  de  luy  vou- 
loir bailler  par  escrit,  la  résolution  des  deux  chambres  ;  et 
pour  ce,  commission  a  esté  donnée  à  messieurs  les  abbés 
de  Bithaine  et  des  trois  Roys  pour  les  dresser. 

Il  a  esté  résolu  que  rescription  seroit  faicte  à  monsieur  le 
conseiller  d'Estat  Bereur,  de  la  part  des  trois  Estats,  pour 
le  remercier  des  bons  offices  qu'il  a  rendus  jusques  à  présent 
à  la  Province,  le  priant  de  continuer. 

De  plus,  que  en  mémoire  des  grands  et  signalés  services 
rendus  à  la  Province,  par  messieurs  le  président  Boyvin  et 
ambassadeur  Brun,  Ton  feroit  des  chantés  solemnels  de  vi- 
giles et  grandes  messes  pour  repos  de  leurs  âmes,  oii  le 
corps  de  TEstat  assisteroit. 

Samedy,  9*  may.  —  Sera  tiré  au  Recès,  un  article  por- 
tant les  grandes  et  puissantes  obligations,  que  la  Province  a 
au  bon  Gouvernement  et  grand  soin  que  messieurs  du  Par- 
lement ont  eu,  non-seulement  du  service  de  Sa  Majesté, 
mais  encore  du  repos  et  conservation  de  ceste  Province. 

Il  a  esté  déclaré  qu'en  faisant  les  remonstrances  à  la 
Cour,  et  protestation  de  la  nullité  de  ce  qui  a  esté  faict 
par  elle,  tant  au  regard  du  surhaussement,  que  aultres  im- 
positions, il  n'en  seroit  demandé  acte,  ains  seulement  tiré 
au  Recès. 

Et  comme  les  révérends  Pères  Jésuites,  ont  faict  plaintes 
de  ce  que  en  Tan  1657,  ils  auroient  esté  imposés  pour  le 
prieuré  de  Mouthe,  jusqu'à  dix-sept  cents  frans,  deman- 
dant pour  ce  redressement,  du  moins  des  derniers  mille 
firans  imposés  ;  il  a  esté  déclaré  qu'à  l'ad  venir  on  y  auroit 
esgard. 
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Sur  le  rapport  faict  par  monsieur  Tabbé  des  trois  Roys 
retournant  de  la  chambre  du  tiers-Estat,  au  subject  du  don 
gratuit,  du  peu  de  respect  que  le  maire  de  Lous-le-Saunier 
luy  avoit  porté,  messieurs  les  abbé  de  Bithaine  et  prieur  du 
Lieu-Dieu  ont  esté  députés  pour  aller  faire  plaintes  à  la 
chambre  dn  tiers-Ëstat  ;  laquelle,  depuis  estant  venue  par 
deux  diverses  dépu|^lions  en  la  chambre  de  l'Ësglise,  sans 
toutesfois  en  tesmoigner  aulcun  desplaisir  ny  donner  satis- 
faction, messieurs  de  Bellevaux  et  des  Bouchoux  ont  esté 
envoyés  à  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  pour  leur  en 
faire  plaintes  ;  en  suitte  desquelles,  les  maire  de  Yesoul  et 
subrogé  de  Gray  sont  venus  asseurer  la  chambre,  du  des- 
plaisir qu'ils  avoient  de  ce  qui  s'estoit  passé  le  matin,  au 
subject  de  monsieur  l'abbé  des  trois  Roys. 

Lettres  seront  expédiées  à  Son  Altesse  Sérénissime  en  re- 
commandation de  monsieur  de  la  Verne,  pour  les  grands 
services  qu'il  a  rendus  à  la  Province,  particulièrement  pen- 
dant le  siège  de  Dole. 

La  rente  constituée  au  proffit  de  monsieur  de  Franque- 
mont,  en  principal  de  trente  mille  frans,  et  ratifiée  précé- 
demment par  messieurs  les  commis  à  l'esgallement,  a  esté 
de  nouveau  ratifiée  par  l'Estat. 

Et  sur  la  prétention  de  monsieur  de  Broissia,  procureur- 
général,  pour  la  rente  de  seize  cents  frans,  l'Esglise  a  esté 
d'advis  que  les  commis  à  l'esgallement  lui  fissent  délivrer  sur 
les  deniers  du  surject,  la  somme  de  seize  cents  frans,  que 
les  Estats  ont  ordonné  luy  estre  donnés  pour  bonnes  consi- 
dérations ;  et  en  délivrant  ladicte  somme,  ils  tireroient  quit- 
tance portant  promesse  de  ne  plus  rien  exiger  des  Estats,  au 
subject  de  la  cession  de  la  rente  à  luy  faicte  par  monsieur 
le  baron  de  Franquemont,  en  datte  du  5  mars  1639,  sauf  à 
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luy  de  se  pourveoir  où  et  comme  il  treuvera  convenir  ailleurs, 
pour  le  surplus  de  ceste  rente. 

Et  quant  à  la  requeste  des  créanciers  de  TEstat,  pour  Tar- 
gent  par  eulx  preste  en  Tan  1633,  les  Villes  y  estant  obligées, 
il  a  esté  dict  que  les  suppliants  seroient  payés  sur  les  deniers 
destinés  à  acquitter  les  debtes  des  communaultés. 

Et  d'advantage.  Ton  voioit  que  les  affairesde  TEstat  tiroient 
à  la  longue  sans  beaucoup  advancer,  il  a  esté  résolu  que  pour 
abrévier  le  temps,  nonobstant  que  demain  fustle  jour  de  di- 
manche, on  ne  laisseroit  pas  de  s'assembler  à  une  heure 
après  midy . 

Le  billet  de  la  proposition  du  don  gratuit,  contribution  à 
la  France  et  acquittement  des  debtes  des  communaultés,  n'a 
pas  esté  porté  à  la  chambre  de  la  Noblesse  tout  ce  jour,  es- 
tant demeuré  entre  les  mains  du  tiers-Estat,  pour  y  prendre 
entière  délibération  sur  quelques  articles,  en  quoy  Ton  diffé- 
roit.  Mais  Taprès  disner,  il  a  esté  rapporté  par  les  maire  de 
Yesoul  et  subrogé  d'Ornans,  avec  résolution  de  la  part  de  leur 
chambre,  qu'ils  ne  pouvoient  accorder  le  don  gratuit  de 
trois  cent  mille  firans  qu'en  huict  ans  et  huict  termes,  et  que 
pour  le  reste  on  s'en  pourroit  accorder. 

Sur  quoy,  messieurs  de  Bithaine  et  prieur  de  Ruffey  sont 
allés  de  nouveau  leur  dire,  que  une  fois  pour  toutes,  l'Esglise 
estoit  résolue  de  ne  point  discéder  du  contenu  au  billet  cy- 
après  inséré  ;  et  que  pour  ce,  ils  eussent  à  se  déterminer  d'un 
eosté  ou  d'aultre. 

Et  à  l'instant,  les  maire  et  subrogé  des  villes  de  Vesoul  et 
Qrnans  sont  retomés,  et  ont  persisté  à  la  mesme  résolution 
du  terme  de  huict  ans,  pour  le  paiement  du  don  gratuit. 

Dimanche,  10"  may.  —  Veûe  la  requeste  de  monsieur  le 
marquis  de  Varambon,  prétendant  que  l'Estat  fust  chargé  et 
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luy  conslituâst  la  rente  en  principal  de  dix-neuf  mille 
frans,  restant  de  Targent  retreuvé  au  Chasteau  vieux,  par 
monsieur  le  procureur-général  Brun,  et  employé  pour  le 
service  de  la  Province  par  messieurs  du  Parlement,  il  a  esté 
déclaré  que  cela  ne  concemoit  TEstat. 

Messieurs  de  Cherlieu  et  prieur  de  Gusance,  ont  esté  dé- 
putés auprès  de  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  pour 
presser  le  tiers-Estat  à  prendre  une  prompte  résolution  sur 
le  billet  qu'ils  avoient  du  don  gratuit  ;  ce  que  messieurs  les 
commis  ont  promis  de  faire,  comme  une  chose  fort  raisonnable. 

Au  regard  des  mainmortes,  TEsglise  a  esté  d'advis  que  pour 
avoir  une  plus  claire  explication  de  la  coustume  du  comté  de 
Boui^ougne,  des  articles  15  et  16,  tiltre  des  mainmortes,  Sa 
Majesté  soit  suppliée  de  déclarer,  que  le  bien  de  mainmorte 
en  quelque  main  qu'il  soit,  fera  escheute  au  seigneur  le  cas 
arrivant,  quand  il  sera  tenu  par  gens  n'estant  en  commu- 
nion ;  et  que  ceulx  qui  sont  partagés  de  pain  et  de  feu,  seront 
censés  n'estre  en  communion ,  quoyqu'ils  n'ayent  partagé 
les  immeubles  et  biens  de  mainmorte. 

Il  a  esté  jugé  à  propos  d'aller  visiter  messieurs  de  la  No- 
blesse, conjoinctement  avec  le  tiers-Estat,  pour  leur  commu- 
niquer les  articles  communs  aux  deux  chambres,  leur  aiant 
esté  faictes  mesmes  excuses,  s'ils  avoient  esté  entretenus 
quelque  tems,  par  messieurs  les  abbé  de  Bithaine  et  commis 
de  Dôle. 

Et  peu  d'instants  après,  les  articles  susmentionnés  du 
don  gratuit,  surhaussement  et  imposition,  ont  esté  rapportés 
par  messieurs  de  Grammont-Melizey  et  de  Villette,  demandant 
si  l'Esglise  n'entendoit  pas  estre  comprise  dans  l'imposition 
des  quatre-vingt-dix  mille  frans,  et  quel  désintéressement  on 
prétendoit  leur  donner  pour  le  haussement  du  sel  ;  à  quoy 
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auroitesté  respondu,  que  pour  rimposition  des  quatre-vingt- 
dix  mille  frans,  on  estoit  d'accord  avec  le  tiers-Estat  que 
rEsglisey  fust  comprise,  et  que  pour  désintéressement  on  en 
tomberoit  d*accord  avec  le  tiers-Estat. 

Ce  qu'aiant  esté  faict  entendre  au  tiers-Estat ,  messieurs 
les  maire  d'Arbois  et  commis  de  Vesoul  sont  venus  dire  qu'ils 
ne  pourroient  donner  plus  de  cinq  cents  charges  de  sel  à  la 
Noblesse,  pour  leur  désintéressement. 

Et  comme  messieurs  de  la  Noblesse,  auroient  désiré  sca- 
voir  si  le  billet  du  don  gratuit,  qui  leur  avoit  esté  présenté 
de  la  part  du  tiers-Estat,  estoit  conforme  à  celuy  de  TEsglise, 
et  si  le  don  gratuit  se  debvoit  prendre  sur  le  haussement,  ou 
bien  sur  les  impositions,  messieui-s  les  abbé  des  trois  Roys 
et  prieur  de  Yellexon  ont  eu  commission  de  leur  aller  dire, 
que  le  billet  de  TEsglise  estoit  conforme  à  celuy  du  tiers- 
Estat  :  qu'elle  entendoit  que  le  don  gratuit  fîist  pris  sur  les 
impositions  qui  se  feroient  comme  du  passé  sur  les  Ressorts, 
pour  esviter  les  conséquences  à  Tadvenir;  et  qu'au  regard  de 
leur  désintéressement,  l'Esglise  prévoiant  qu'il  y  pourroit 
avoir  difficulté,  différence  d'opinion,  il  leur  plùst  d'en  re- 
mettre la  décision  à  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  et 
qu'ils  en  feroient  la  mesme  proposition  au  tiers-Estat.  Ce 
qu'aiant  esté  faict  entendre  au  tiers-Estat,  il  a  envoyé  res- 
pondre  par  messieurs  les  maire  de  Dole  et  commis  de  la 
prévôsté  de  Chastillon-le-Duc,  qu'il  ne  pouvoit  prendre 
pour  juges  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  et  que  l'on 
donnâst  seulement  cinq  cents  charges  de  sel  pour  le  désinté- 
ressement de  la  Noblesse;  que  d'ailleurs  ledit  tiers-Estat 
entendoit  que  le  don  gratuit  fust  pris  confusément,  sur  le 
haussement  et  l'imposition. 

Lundy  matin,  11*  may.  —  Messieurs  de  la  Noblesse  sont 
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venus  de  nouveau  faire  instance  pour  leur  désintéressement, 
avant  quoy,  ils  ne  pouvoient  prendre  aulcune  résolution 
sur  le  billet  du  don  gratuit  :  ce  qui  a  aussy  obligé  de  dé- 
puter messieurs  les  abbé  de  Cherlieu  et  prieur  de  Cusance 
auprès  du  tiers-Estat,  pour  l'inviter  à  se  porter  de  remettre 
le  différend  qu'iceulx  et  l'Esglise  avoient  avec  la  Noblesse, 
pour  le  désintéressement  dudit  haussement.  A  quoy  il  a  res- 
pondu  ne  pouvoir  consentir,  ny  discéder  de  la  première  ré- 
solution qu'estoit  de  leur  donner  les  cinq  cents  charges. 

L'Esglise  a  donné  commission  à  messieurs  les  révérends 
abbé  de  Theuley,  prieur  de  Ruffey,  et  commis  du  Chapitre  de 
Dole,  pourvacquer  à  la  révision  des  comptes,  non-seulement 
des  commis  à  Tesgallement  du  don  gratuit  et  surject  or- 
donnés en  la  tenue  des  Estats  de  Tan  1633,  mais  encore  de 
tous  les  comptes  rendus  de  toutes  les  levées  des  deniers , 
bled  ou  vin,  faictes  depuisladite  tenue  des  Estats,  au  subject 
de  la  guerre  ;  leur  donnant  tout  pouvoir  de  faire  contraindre 
par  voye  de  justice,  les  commis  à  l'esgallement  et  tous  aul- 
tres,  qui  auront  eu  quelque  réception  et  qui  en  auront  rendu 
compte,  de  venir  purger  les  erreurs  que  les  commis  à  la  ré- 
vision des  comptes  y  auront  rencontrées. 

Monsieur  de  Bithaine  a  faict  entendre  à  la  chambre,  que 
messieurs  du  Parlement  désiroient  faire  cognoistreàl'Estat, 
comme  les  deniers  de  la  Province  qu'ils  ont  maniés,  ont 
esté  despensés  ;  et  que  pour  ce,  ils  prioient  messieurs,  de 
vouloir  députer  commis  de  leur  part,  et  en  donner  advis  aux 
aultres  chambres.  Ensuite  de  quoy,  il  a  esté  déclaré  qu'un 
seul  commis  de  chascune  chambre  sufQroit  ;  Monsieur  de 
Saint-Paul  aiant  iesté  nommé  pour  l'Esglise,  avec  ordre  de 
passer  aux  aultres  chambres,  conjoinctement  avec  le  com- 
mis de  Calmoutier,  pour  leur  donner  advis  du  désir  de 
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messieurs  du  Parlement  et  du  choix  qu'on  avoit  faict  de 
iuy  pour  cognoistre  ceste  despense  ;  messieurs  des  aultres 
chambres  ont  déclaré  qu'ils  nommeroient  des  commis  de 
leur  part. 

Messieurs  de  Theuley  et  commis  de  la  MétropoHtaine  ont 
esté  députés  à  messieurs  de  la  Noblesse,  pour  sçavoir  leur 
intention  au  subject  du  désintéressement  qu'ils  préten- 
doient,  et  s'ils  agréeroient  que  le  jugement  en  fut  remis  à 
messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté.  Ce  qu'aiant  esté  agréé 
de  leur  part,  à  raison  des  grandes  longueurs  qu'apportoit 
le  tiers-Estat  à  le  déterminer  à  ce  subject,  leurs  commis 
avec  les  mesmes  que  dessus,  sont  allés  conjoinctement  au- 
près des  commis  de  Sa  Majesté,  pour  les  supplier  d'inter- 
poser leur  autorité  auprès  du  tiers-Estat,  à  ce  que  l'on 
convienne  de  juges  ;  ce  qu'ils  leur  auroient  promis  de  faire 
en  leur  faisant  entendre  toutes  les  raisons  possibles.  Après 
quoy  s'ils  n'y  condescendoient  pas,  ils  y  pourvoyeroient. 

Pour  les  comptes  de  monsieur  de  Fertans,  les  commis 
à  l'audition  du  quatrièsme  terme  y  vacqueront. 

Et  pour  la  prétention  du  procureur  Dardot,  estant  de  six 
cents  quarante  frans  et  trente-six  mesures  de  froment, 
l'on  a  déclaré  qu'il  se  pourveoieroit  à  la  part  qu'il  treuve- 
roit  convenir. 

II  a  esté  résolu  qu'ordonnance  seroit  faicte  au  révérend 
abbé  des  trois  Roys,  de  remettre  en  main  des  commis  à  la 
révision  des  comptes,  les  respartements  généraulx  et  parti- 
culiers, tant  du  don  gratuit  que  de  toutes  aultres  imposi- 
tions faictes,  et  les  noms  de  ceulx  qui  ont  reçeu  ou  deù  re- 
cepvoir  les  deniers,  avec  pouvoir  auxdits  commis  à  la  révi- 
sion, de  revoir  le  quatrièsme  compte. 

Lundy,  11*  may.  —  Messieurs  les  commis  des  villes  de 
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Gray  et  Baulme  ont  enfin  asseuré,  qu'ils  estoient  d'acconl 
de  prendre  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  pour  le 
différend  du  désintéressement  qu'ils  avoient  avec  la  No- 
blesse» et  que  pour  ce,  ils  prioient  ceste  chambre  vouloir 
députer  avec  eulx  deux  de  leurs  commis,  pour  les  aller  in- 
former en  particulier  de  leurs  raisons  communes  ;  aiant 
esté  nommés  à  cest  effect  le  révérend  abbé  de  Bitbaine  et 
commis  de  Noseroy,  qui  ont,  à  leur  retour,  asseuré  que 
messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté  acceptoient  la  commis- 
sion d'en  juger  ;  ce  qu'ils  sont  aussy  allés  faire  entendre  à 
la  Noblesse  qui  a  agréé  le  mesme. 

La  veuve  Pyot ,  sur  sa  requeste,  a  esté  renvoyée  aux 
commis  l'esgallement  pour  recognoistre  si  les  gages  du 
feu  procureur  Pyot,  son  mary,  jadis  secrétaire  d'Estat, 
ont  esté  paies  ou  non. 

Messieurs  les  révérends  abbés  de  Bellevaux  et  commis 
de  la  métropole,  ont  est^  députés  pour  aller  entendre,  avec 
ceulx  du  tiers-Estat,  le  jugement  de  messieurs  les  commis 
de  Sa  Majesté,  sur  le  différend  du  haussement  du  sel  ;  les- 
quels commis  ont  condamné  les  deux  chambres  de  donner 
à  la  Noblesse,  pour  prix  accoustumé  et  sans  haussement,  la 
quantité  de  sept  cents  cinquante  charges  de  sel. 

Et  considérant  les  grandes  charges,  tant  de  l'Estat  que 
des  Villes  et  communaultés,  pour  les  interests  qui  sont  im- 
menses, il  a  esté  jugé  à  propos  d'envoyer  messieurs  les 
révérends  abbé  de  Cherlieu  et  commis  de  la  métropole , 
auprès  de  messieurs  les  commis  de  Sa  Majesté,  pour  les 
prier  de  passer  demain  auprès  de  messieurs  du  Parlement, 
et  intercéder  auprès  d'eulx,  à  ce  qu'il  leur  plaise  vouloir 
surseoir  par  Edict  pour  six  ans,  les  interests  que  sont  déhus 
du  passé ,  des  rentes  cx)utractées  pour  le  service  de  Sa  Ma- 
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jesté,  comme  aussy  pour  l'advenir,  de  trois  ans,  affin  que  par 
ce  moyen  les  Villes  et  communaultés  puissent  acquitter  les 
capitaux. 

Mardy,  12»  may.  —  A  la  place  du  révérend  abbé  deBil- 
lon  s'estant  excusé,  on  a  choisy  le  prieur  de  Laval,  pour 
aller  avec  les  aultres  commis,  faire  les  remonstrance^  à 
messieurs  du  Parlement. 

Les  récompenses  prétendues  méritoirement  par  mes- 
sieurs de  Cherlieu,  de  Savoyeux  et  héritiers  de  feu  mon- 
sieur le  président  Boyvin,  ont  esté  remises  jusqu'à  ce  que 
Ton  vacquera  à  donner  les  récompenses. 

Messieurs  de  Boutavans  et  de  la  Chasnée  ont  rapporté  le 
billet  contenant  la  façon  d'accorder  le  don  gratuit ,  auquel 
ils  ont  dict  la  Noblesse  estre  conforme,  sauf  en  deux  articles; 
le  premier  qui  portoit  que  le  haussement  dureroit  jusqu'à 
l'entière  extinction  des  debtes  des  Villes  et  communaultés, 
lequel  terme  ils  trouvoient  infiny  et  debvoir  estre  limité  à  six 
ans,  demesmeque  le  paiement  du  don  gratuit  estoit;  et 
que  pour  les  arrérages,  du  moins  pour  ceulx  qui  eschéroient 
cy-aprës,  ils  tomberoient  à  la  charge  des  communaultés  et 
non  de  l'Estat  :  ce  que  l'on  a  faict  entendre  au  tier^-Estat, 
par  messieurs  de  Bithaine  et  aultres. 

Les  mesmes  sieurs  de  la  Noblesse  ont  apporté  un  aultre 
billet  portant  en  substance,  que  le  révérend  officiai  et  les 
officiers  fiscaux  de  Sa  Seigneurie  Illustrissime,  deb  voient  estre 
exclus  des  commissions  de  l'Estat,  à  raison  de  leurs  charges 
qu'ils  maintenoient  incompatibles,  principalement  celle  de 
monsieur  le  procureur-général  Millot,  qui  prétendoit  d'estre 
commis  à  l'esgallement,  et  qu'ainsy  ilsprioient  messieurs  de 
ceste  chambre  d'y  faire  réflexion.  Ce  qu'aiant  esté  mis  en 
délibération,  et  faict  retirer  lesdits  sieurs  officiers,  de  mesme 
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que  le  révérend  abbé  deTheuley  qui  auroit  esté  déclaré  sus- 
pect à  raison  de  quelques  paroles  aigres  qu'il  a  eu  avec  le 
sieur  Millot,  la  chambre  en  préalable  a  jugé  que  le  révérend 
officiai  ne  debvoit  estre  suspect ,  ny  exclu  des  commissions 
de  TEstat,  de  tant  plus  mesme  qu'il  n'estoit  faict  mention  de 
luy  dans  le  mémorial  présenté,  ains  seulement  des  officiers 
fiscaux^  quoique  le  sieur  de  Boutavans  l'eut  compris  dans 
son  discours.  Et  au  regard  du  sieur  Millot,  après  luy  avoir 
esté  donnée  communication  du  mémorial  et  entendu  les  rai- 
sons qu'il  pouvoit  avoir  au  contraire,  la  chambre  a  déclaré 
que  tous  les  officiers  de  Monseigneur  l'Ârchevesque  ne  deb- 
voient  estre  exclus  des  commissions  qui  se  donnent  à  TEstat. 

Messieurs  d'Ândreville  et  aultres  députés  de  la  chambre, 
ont  faict  entendre  à  messieurs  de  l'Esglise,  qu'ensuite  de  la 
commission  qui  leur  avoit  esté  donnée,  ils  avoient  esté  faire 
les  remonstrances  à  messieurs  du  Parlement,  conformément 
à  leurs  intentions.  A  quoy  monsieur  le  vice-président  avoit 
respondu,  qu'au  regard  du  haussement  et  imposition  faicte 
de  Fauthorité  de  la  Cour,  ils  l'avoient  faict  sans  vouloir  choc- 
quer  ni  altérer  les  franchises  et  privilèges  de  la  Province,  mais 
que  les  choses  estant  venues  et  resduites  à  l'extrémité,  ils 
avoient  esté  contraincts  de  venir  aux  extresmes  remèdes. 

Et  comme  la  Noblesse  a  faict  entendre  par  messieurs  de 
Moutonne  et  d'Abbans,  qu'elle  avoit  jugé  à  propos  si  l'Esglise 
le  treuvoit  bon,  de  nommer  six  personnes  de  chascune 
chambre,  pour  l'après  disner  s'assembler  conjoinctement  et 
terminer,  s'il  estoit  possible,  toutes  les  difficultés  contenues 
au  billet  du  don  gratuit:  l'Esglise  y  a  acquiescé  et  donné  advis 
au  tiers-Estat,  après  avoir  nommé  pour  cela,  messieurs  les 
abbés  de  Faverney,  de  Belle  vaux  ,  de  Cherlieuetde  Bi- 
thaine,  et  les  prieurs  de  Mortault  et  de  Port-sur-Saône. 
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Mardy  après  disner,  1^2''  inoy. —  Messieurs  de  Cherlieu  ei 
de  Bièhaine  ont  esté  députés  auprès  de  messieurs  les  commis 
de  Sa  Majesté,  pour  les  prier  de  vouloir  intercéder  auprès  de 
messieurs  du  Parlement,  à  ce  qu'il  leur  pliist  par  Ëdict  sur- 
seoir les  interests,  dois  Fan  1636  jusqu'à  présent,  pour  six 
ans,  des  rentes  contractées  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  et 
de  trois  ans,  pour  Tadvenir. 

Et  messieurs  de  la  Noblesse  ont  faict  entendre  par  la  bou- 
che de  messieurs  de  Grammont  et  de  Moutonne,  qu'après 
avoir  meurement  considéré  le  billet  du  don  gratuit,  ils  ne 
pouvoient  accorder  plus  de  douze  ans  de  haulsement  et 
imposition,  pour  l'acquittement  des  debtes  des  Villes  et 
communaultés;  ce  qu'aiant  esté  de  mesme  faict  entendre  au 
tiers-Estat,  il  a  ensuite  député  monsieur  le  maire  de  Dôle 
pour  asseurer  les  chambres  qu'il  acceptoit  les  douze  ans. 

Messieurs,  aiant  considéré  les  raisons  du  tiers-Estat,  au 
subject  de  la  rente  en  principal  de  trente  mille  frans,  déhue 
à  monsieur  de  Franquemont,  et  l'emprunt  faict  par  mes- 
sieurs les  marquis  de  Conflans  et  conseiller  de  Beaucbemin, 
ont  déclaré  qu'ils  rentroient  dans  le  sentiment  du  tiers-Estat, 
et  que  tout  cela  concernoit  le  Roy. 

Mercredy  après  disner,  13*  mai.  —  Messieurs  de  Bouta- 
vans  et  de  Rantechaux  sont  venus  de  nouveau  remonsirer, 
que  si  l'élection  de  commis  à  l'esgallement  venoit  à  se  faire 
jen  faveur  du  sieur  Millot,  prieur  de  Cusance,  il  en  arriveroi4 
de  grands  inconvénients. 

Messieurs  les  abbé  de  Cherlieu  et  commis  de  Salins,  con- 
joinctement  avec  messieurs  les  maires  d'Arbois  et  de  Pon- 
tarlier,  sont  allés  treuver  messieurs  de  la  Noblesse,  pour  les 
inviter  à  condescendre  à  ce  que  tous  les  capitaux  et  arrérages 
de  rentes  des  Villes  et  communaultés ,  constituées  dois  l'an 
m.  9 
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1636  inclus,  soient  paies  entièrement  sur  le  haulsement  et 
imposition  jusqu'à  présent,  et  que  cy-après  les  interests  tom- 
beroient  à  leur  charge.  A  quoy  la  Noblesse  a  respondu  qu'elle 
vouloit  absolument  accorder  plus  de  douze  ans  pour  cest 
acquittement,  ce  qu'en  a  esté  accepté  de  toute  part. 

Mercredy,  13*  may.  —  Messieurs  de  TEsglise  ont  choisy 
monsieur  de  Mortault  pour  le  voiage  de  Suisse,  ausubjectde 
la  neutralité  :  au  cas  on  en  députe  de  chasque  chambre  un 
au  nom  de  tout  rEstat,elle  est  d'advis  qu'il  soit  choisy  parmy 
la  Noblesse,  et  à  cest  effect  elle  a  nommé  monsieur  de  Gram- 
mont-Melisey. 

La  Noblesse  a  donné  advis  du  choix  qu'elle  avoit  faict  de 
la  personnede  monsieur  de  Traves^,  pour  le  voiage  de  Suisse, 
et  ce,  par  la  bouche  de  messieurs  de  Grammont  et  Yillette;à 
quoy  l'Esglise  a  consenti,  attendu  la  déférence  et  les  excuses 
qu'en  a  faict  le  sieur  de  Grammont;  de  quoy  aussy,  messieurs 
les  prieur  de  Yoisey  et  commis  de  Saint-Hypolite  sont  allés 
donper  advis  à  la  Noblesse. 

Après  quoy,  on  a  procédé  à  donner  les  commissions.  Et 
premièrement  on  a  choisy  pour  porter  le  Recès  en  Flandres, 
très  illustre  et  révérend  seigneur,  Charles  Emmanuel  de 
Gorrevod,  hault  doyen  de  Besançon  et  président  né  en  la 
chambre  Ecclésiastique,  en  l'absence  de  Monseigneur  l'Ar- 
chevesque,  et  pour  son  subrogé,  révérend  sieur  messirc 
Jean  Jacques  Faulche,  prieur  de  Mortault. 

Et  pour  commis  à  l'esgallement,  au  Bailliage  d'Amont, 
révérend  sieur  messire  Jean  Millot,  chanoine  de  la  métropo- 
litaine et  prieur  de  Cusance,  et  pour  son  subrogé,  messire 
Jean  Boutechoux,  prévostet  commis  de  Gray. — Pour  Aval, 

<  Monsieur  le  baron  de  Trêves  tal  envoyé  en  Suisse  avec  Claude  Grivel,  cberalier, 
seigneur  de  Perrigni  :  nous  publierons  leur  négociation  dans  la  seconde  série  de  la 
Firmmekê'CmmU  ée   B€mr§o§m§  nui  ies  princêt  eêpagnoiM  de  lu  matfou  ttAulrickti. 


I>E  LA  FRANCHE-COMTÉ  DR  BOURGOGNE.  i31 

révérend  sieur  messire  Louis  de  Prouvoht,  prieur  deGigny, 
et  pour  son  subrogé,  messire  Etienne  Bouveret,  prieur  de 
Ruffey  et  chanoine  de  la  métropole.  —  Et  pour  Dôle,  mes- 
sire Marin  Boyvin,  commis  de  FEsglise  de  Dole,  et  pour  son 
subrogé,  messire  Jean  Baptiste  Linglois,  prieur  de  la  Loye. 

Pour  auditeur  des  comptes  du  Bailliage  d'Amont,  messire 
Pierre  Laborey,  chanoine  et  commis  de  la  métropolitaine, 
et  pour  son  subrogé,  messire  Anatoile  Parandier,  commis 
d*Arbois. — Pour  Dole,  messire  Jean  Baptiste  Doroz,  prieur 
du  Lieu-^Dieu  et  chanoine  de  Besançon,  et  pour  son  su- 
brogé messire  Antoine  Bannin,  prieur  de  Courtefontaine. 

Conmiis  au  Cabinet,  messire  Edmond  Mathey,  prieur  de 
Scey-en-Varaix,  et  son  subrogé,  messire  Nicolas  Mallier, 
commis  de  Champ  litte. 

Commis  aux  comptes  du  Cabinet,  messire  Claude  De- 
mesmay,  chanoine  et  second  commis  de  la  métropolitaine, 
et  pour  son  subrogé,  messire  Claude  Balin,  commis  de  Cal- 
moutier.  —  Commis  aux  instructions,  révérend  sieu* 
messire  Philippe  de  Montfort,  abbé  des  trois  Roys,  pour 
Amont,  et  pour  son  subrogé,  messire  Jean  Baptiste  Buzon, 
prieur  de  Yoisey.  Pour  Aval,  messire  Pierre  Chaillot,  com- 
mis de  Saint-Anathoile ,  et  pour  son  subrogé ,  messire 
François  Cordier,  doyen  et  commis  de  Nozeroy.  Et  pour 
DôIe»  révérend  sieur  messire  Jean  Ignace  Froissard  Broissia, 
prieur  de  Laval»  et  pour  son  subrogé,  messire  Etienne 
Suodonin,  prieur  de  Mouterot-les-Etrabonne. 

Mesûeurs  les  comtes  de  Saint-Vallier  et  chevalier  de  Moi- 
ront»  ont  présenté  un  billet  qui  portoit  que  monsieur  le  mar 
quis  de  Yarambon  désireux  de  rendre  service  à  la  Province, 
suivant  en  ce  les  vestiges  de  ses  prédécesseurs,  offiroit  à  mes- 
sieurs des  Estats  de  porter  le  Recës  en  Flandre  à  ses  frais  ; 
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ce  que  messieurs  de  TEsglise  luy  ont  remercié  de  leur  part. 

Et  d'aultant  que  les  Estats  ont  toujours  tesmoigné  quel- 
ques libéralités,  envers  eeulx  qui  se  sont  employés  d'affec- 
tion, pour  le  service  de  la  Province,  ils  ont  donné  les  som- 
mes suivantes  : 

Premièrement,  à  très-illustre  seigneur  baron  deScey,  Gou- 
verneur, Lieutenant-Général  des  armées  de  Sa  Majesté,  en  ce 
Pays  et  comté  de  Bourgogne,  six  mille  Frans,  sur  les  premiers 
deniers.  —  A  monsieur  le  président  LuUier,  trois  mille  frans 
sur  les  premiers  deniers.  —  A  monsieur  le  président  du 
tiers-Estat,  huit  cent  frans  sur  les  premiers  deniers.  — Au 
secrétaire-général,  cinq  cent  frans,  des  premiers  deniers. 

—  Au  secrétaire  de  la  chambre  de  TEsghse,  trois  cent  frans. 
— A  celuy  du  tiers-Eslat,  deux  cent  cinquante  frans.  — Aux 
dame,  veufve,  enfants  et  héritiers  de  monsieur  le  président 
Boyvin,  trois  mille  frans,  en  trois  ans.  —  A  monsieur  le  con- 
seiller d'Estat  Bereur,  trois  mille  frans,  en  trois  ans.  —  A 
messieurs  les  commis  qui  portent  le  Recès  en  Flandre,  douze 
mille  frans,  à  respartir  entre  eulx,  sur  les  premiers  deniers. 

—  A  monsieur  le  baron  de  Traves,  pour  son  voiage  en 
Suisse,  esquipage,  frais  et  despens,  deux  cent  pistoles,  et 
sur  les  premiers  deniers,  en  cas  de  voiage.  —  A  monsieur 
le  révérend  abbé  de  Cherlieu,  pour  tous  désintéressements 
par  luy  prétendus,  mille  frans.  —  A  monsieur  le  révérend 
abbé  de  Theuley,  trois  cent  frans,  en  trois  termes.  —  A 
monsieur  Thomassin,  doyen  de  Dôle,  cent  cinquante  frans, 
en  trois  termes.  —  A  monsieur  le  baron  de  Savoy  eux,  pour 
tous  désintéressements  et  récompense,  quinze  cent  frans, 
en  trois  termes.  —  A  monsieur  le  greffier  Richard,  cinq 
cent  frans,  en  trois  termes.  —  A  monsieur  d'Amandre,  trois 
cent  frans,  en  trois  termes.  —  A  monsieur  de  Bermont- 
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Vay tte^  trois  cent  frans,  en  trois  termes.  —  A  monsieur  le 
capitaine  Duchamp,  deux  cent  frans. — Aux  héritiers  du  feu 
sieur  Guichard,  principal  du  collège  de  Bourgognre,  trois 
cent  frans,  en  trois  termes.  —  A  la  fabrique  de  la  chapelle 
Nostre-Dame  libératrice,  de  Salins,  trois  cent  frans,  à  charge 
de  dire  une  messe  à  chascun  premier  may  d'une  chascune 
année,  à  Tintention  de  messieurs  des  Estats.  —  Au  sieur 
Meurgey,  secrétaire  de  Son  Excellence,  trois  cent  frans,  en 
trois  termes.  —  Au  sieur  Pierre  Boisson,  secrétaire  de  feu 
monsieur  le  président  Boy  vin,  cent  frans,  en  trois  termes. — 
Au  sieur  Samuel  Viret,  cent  frans.  —  Au  collège  de  Saint- 
Hiérosme,  dit  de  Mortault,  douze  cent  frans,  des  premiers 
deniers.  —  Aux  musiciens,  cent  frans.  —  Aux  soldats  de 
la  garnison  de  Dôle,  cent  frans. — Aux  serviteurs  du  collège 
de  Mortault,  huict  frans.  —  Au  portier  de  la  chambre  de 
TEsglise»  huict  frans.  —  Aux  sergents  de  la  mairie  de  Dole, 
douze  frans. 


Les  Éuts  de  Tan  1657. 

Le  Gouvernement  et  la  tranquillité  des  peuples,  aiani 
servys  d'object  à  Testablissement  des  loix,  elles  ont  toujours 
maintenu  leur  force  et  vigueur,  par  Tappuy  de  Tunion  qui  se 
forme  dans  l'Estat,  et  de  l'amour  et  faveur  du  Prince  envers 
ses  subjects  qui  y  correspondent  par  leur  fidélité  ;  ces  puis- 
sances agissant  par  les  concours  d'une  dépendance  mutuelle, 
invitent  les  Souverains  à  suivre  les  loix,  de  mesme  qu'elles 
obligent  leurs  peuples  à  les  observer,  et  surtout  opèrent  par 
si  une  douce  symétrie  et  agréable  concert,querecepvant  leurs 
ordonnances  avec  joye  et  subjection  volontaire,  elles  esta- 
blyssent  le  bonheur  des  républiques  et  la  féUcité  des  particu- 
liers qui  en  composent  le  corps  :  lors  principalement  que  ces 
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heureux  fondements  sont  esclairés  du  flambeau  de  la  Re- 
ligion, dont  Teffect,  estant  d'imprimer  dans  les  cœurs  le 
culte  de  la  vénération  qui  se  doibt  au  Tout-Puissant,  porte 
par  un  mouvement  de  piété  les  trois  puissances  de  nostre 
âme  à  ces  généreuses  et  louables  opérations,  que  son  amour 
et  la  crainte  de  ses  interests  demandent  de  nos  debvoirs  ; 
c'est  elle  qui  est  la  source  féconde  de  nos  félicités  et  qiû, 
Joincte  à  Tamour  du  Prince  et  fidélité  de  ses  vassaulx,  rem- 
plit ce  premier  de  gloire,  faict  le  bonheur  de  ces  seconds  et 
forme  la  base  inébranlable  de  TEstat. 

Celuy  de  la  Franche-Comté  pour  ces  raisons,  se  peut 
avec  juste  titre  eslever  pour  publier  sa  fidélité  et  son  bon- 
heur, puisqu'elle  a  toujours  inviolablement  demeuré  dans 
la  Religion  Catholique,  Apostolique  et  Romsdne,  et  main- 
tenu son  intégrité  et  peureté,  pendant  les  plus  fascheux  ac- 
cidents dont  elle  a  esté  assaillye,  avec  une  telle  fermeté,  que 
les  envieux  de  sa  gloire,  ainsy  que  les  chefs  et  premiers  de 
FEsglise  ont  estimé,  admiré  et  loué  ceste  constance  merveil- 
leuse. Son  ardeur  et  son  empressement,  accompagnés  de 
l'inviolable  fidélité  qu'elle  a  sans  aulcune  altération  conservé 
au  service  de  trës-auguste  maison  d'Austriche,  ont  esté  de 
telle  sorte  que  nonobstant  tous  les  efforts  de  ses  ennemya, 
qui  sembloient  avoir  conspiré  sa  ruine  par  sa  conqueste, 
elle  s'est  glorieusement  afiennye  sous  l'heureuse  et  douce 
domination  de  son  grand  et  invincible  Roy  et  monarque, 
Philippe  quatriesme,  qui  a  daigné  en  tesmoigner  sa  reco- 
gnoissance»  estimer  cette  fidélité  de  mesme  que  ses  ennemys 
advoués,  et  publier  que  sa  constance  estoit  si  enracinée  que 
c'«stoit  tenter  l'impossible  que  de  l'attaquer  :  que  si,  elle  a 
avecesclat  et  admiration  rendu  et  conservé  ce  qu'elle  debvoit 
h  son  Roy,  elle  se  peut  aussy  louer  d'en  avoir  reçeu  des  dons 
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et  faveurs  qui  surpassent  de  beaucoup  ses  debvoirs  :  Sa  Ma- 
jesté luy  aiant  toujours  donné  des  marques  de  son  amour, 
qu'elle  a  estendu  jusqués  à  une  profusion  d'âme  ces  derniers 
jours,  qu'elle  a  préféré  son  utilité  à  son  contentement,  par 
Tenvoy  qu'elle  a  iaict  de  la  personne  de  Son  Altesse  Séré- 
nissime  Dom  Juan  d'Autriche  son  fils,  aux  Pays-Bas,  pour 
nous  y  servir  de  protecteur  et  resduire  en  tel  estât  ses  enne- 
mys,  qu'il  ne  leur  reste  plus  aultre  dessein,  que  celuy  de 
leur  conservation. 

Ce  généreux  Prince  aussy  grand  soldat  que  capitaine, 
vainqueur  sur  les  eaux  et  triomphant  sur  la  terre,  après 
avoir,  à  son  arrivée  dans  ses  Provinces,  délivré  les  peuples 
delà  tyrannie  de  leurs  ennemys,  secouru  l'une  des  capitales 
villes  d'icelles,  et  humilié  leur  orgueil  par  une  consternation 
entière  de  leurs  troupes,  avec  aultant  d'advantage  qu'il  avoit 
avec  valeur  peu  auparavant  resduit  dans  leurs  debvoirs  et 
soubs  Tobéissance  de  Sa  Majesté,  les  rebelles  à  sa  Couronne., 
ce  grand  César,  et  qui  en  tient  la  fortune  et  le  bonheur,  se- 
condant les  favorables  inclinations  que  son  auguste  Père  a 
pourceste  fidèle  Bourgogne,  et  résolu  démettre,  pour  la  cam- 
pagne prochaine,  toutes  choses  dans  un  tel  estât  que  rien  ne 
manque  pour  l'exécution  de  ses  désirs,  auroit  envoyé  ses 
lettres  en  datte  du  21*  de  novembre  1656,  adressées  à  très- 
illustre  seigneur,  messire  Claude  de  BauflTremont,  baron  de 
Soey,  du  conseil  de  guerre  de  Sa  Majesté,  Capitaine»  Gou- 
veneur  et  Lieutenant-Général  en  ce  comté  de  Bourgogne 
et  du  CharoUois,  et  messire  Claude  François  Lullier,  che- 
valier, président  en  la  Cour  souveraine  de  Parlement 
à  Dôle,  commis  pour  la  convocation  des  Estats,  assignés 
l'onziesme  jour  du  moys  de  janvier  de  l'an  1657.  Lequel 
jour  arrivé,  auroient  comparus  en  la  grande  salle  du  col- 
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lègeSaiut-Hiérosme^  dit  deMortault,  esrigéàDôle,  scavoir  : 
De  la  part  de  TEsglise  :  révérend  seigneur,  messire  Jean 
Jacques  Fauche  de  Domprel,  hault  doyen  de  TEsglise  métro- 
politaine de  Besançon,  et  en  ceste  qualité  président  né  de  la 
chambre  Ecclésiastique,  en  l'absence  de  Monseigneur  TAr- 
cbevesque;  révérend  sieur  messire  Pierre  Alix,  abbé  de 
Saint-Paul  ;  révérend  sieur  Dom  Claude  Hydulphe,  abbé  de 
Faverney  ;  révérend  sieur  Doiii  Philippe  Emmanuel  de 
Montfort,  abbé  des  trois  Roys  ;  révérend  sieur  Dom  Pierre 
de  Cléron,  abbé  de  Cherlieu  ;  révérend  sieur  Dom  François 
Besançon,  abbé  de  Rosières;  révérend  sieur  Dom  Jean  Bap- 
tiste Bailly,  abbé  de  Billon  ;  révérend  sieur  Dom  Henry  de  la 
Fosse,  abbé  de  Corneux  ;  révérends  sieurs  messires  Claude 
Demesmay  et  Jean  de  Santans,  commis  de  Tinsigne  Chapitre 
de  Besançon;  révérend  sieur  Dom  Philippe  Louis  de  Prouvhot 
de  Pelousey,  prieur  de  Gigny  ;  messire  Jean  Ignace  Frois- 
sard  de  Broissia,  prieur  de  Laval  ;  messire  Marin  Boy  vin, 
prieur  de  Yaucluse;  messire  Jean  Baptiste  Doroz,  prieur  du 
Lieu-Dieu  et  Saint-Bernard  de  Salins  ;  messire  Poncel  Par- 
reau,  prieur  de  Jussey;  messire  Etienne  Bouverot,  prieur  de 
Ruffey;  messire  Claude  François  Hugonnet,  prieur  de  Sirod; 
Dom  Henry  du  Pasquier,  prieur  de  TEstoile;  messire  Guil- 
laume Boutechoux,  prieur  de  Saint-Estienne;Gavain,  prieur 
de  Frontenay  ;  messire  Antoine  Bereur,  prieur  de  Lons-le- 
Saunier;  messire  Claude  de  Pin,  prieur  de  Chambornay; 
messire  Edmond  Mathey,  prieur  de  Scey-en-Varaix;  messire 
Jean  Baptiste  Boisot,  prieur  de  la  Loye  ;  messire  Guillaume 
Laurent,  commis  du  Chapitre  de  Dole  ;  messire  Nicolas  Bri- 
sac,  commis  du  Chapitre  de  Saint-Mauris  de  Salins  ;  messire 
Guillaume  Dupin,  commis  du  Chapitre  de  Poligny;  messire 
Anathoile  Parrandier,  commis  du  chapitre  d'Arbois;  mes- 
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sire  Jean  Bouteehoux,  commis  du  Chapitre  de  Gray,  et 
messire  Nicolas  Maillier,  commis  du  Chapitre  de  Champlitte. 
De  la  part  de  la  Noblesse  :  messire  Marc  de  Montagu, 
baron  de  Boutavans^  président  ;  illustre  seigneur  Ferdinand 
François  Just  de  hye,  marquis  de  Yarambon,  comte  de  la 
Roche,  Bailly  et  colonel  de  Dôle  ;  illustre  seigneur  Charles 
de  la  Baume,  marquis  de  Saint-Martin,  baron  de  Pesmes  et 
Vaudrey,  Gouverneur  de  la  ville  de  Dôle;  illustre  seigneur 
Charles  François  de  la  Baume,  prince  de  Cantecroix;  illustre 
seigneur  Ferdinand  de  Bauffremont,  marquis  de  Listenois  ; 
messire  François  de  Poligny,  baron  de  Traves;  messire 
Philippe  Eugène d'Achey,  baron  dudit  lieu;  messire  Claude 
d'Achey,  baron  de  Thoraise;  messire  Jean  François  de 
Joux,  dit  de  Grammont,  baron  de  Chastillou-Guyotte  ;  mes- 
sire Jean-Baptiste  comte  de  Scey,  sieur  de  Buthiers;  mes- 
sire Claude  Alexandre  Fouchier,  baron  de  FEstoile  ;  mes- 
sire Laurent  Théodule  de  Grammont,  baron  de  Melisey  ; 
Léonel  de  Mandrc,  seigneur  deSavoyeux;  Jean  Claude  de 
Poligny,  sieur  d'Esnans;  Ferdinand  de  Falierans,  dit  de 
Visemal  et  de  Frontenay  ;  Claude  Louis  de  Falletans,  sieur 
de  Busy,  commissaire  général  des  troupes  de  Bourgougne; 
Jean  Claude  de  Scey  ,  sieur  de  Chevroz  ;  François  de 
Merya,  baron  de  Rousy  ;  Claude  Louis  d'Andelot,  sieur  de 
Cromary  ;  Claude  de  Yesoul,  sieur  de  Raincourt;  Philibert 
de  Précipiano,  sieur  de  Cuse;  Jean  Claude  du  Louverot, 
baron  du  Pin  ;  Thomas  de  Yy ,  sieur  de  Laissey,  et  Africain 
deMontagu,  chevalier,  sieur  de  Moyron  ;  François  de  Tres* 
tondans,  sieur  de  Suaucour;  Jean  Baptiste  de  Gilley, 
baron  de  Franquemont,  sieur  de  Marnoz  ;  Hugues  de  Sagey , 
sieur  d'Avoudrey  ;  Gaspard  de  Moustier,  sieur  de  Cubry  ; 
Thomas  de  Moustier,  sieur  de  Bermont;  frère  Jean  Bap- 


138  REGÉS  DES  ETATS 

tiste  de  Saint-Mauris»  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  commandeur  de  la  Villedieu  ;  frère  Ëléonor 
de  Yaudrey,  chevalier  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem ,  commandeur  du  temple  les  Dôle  ;  messire  Claude 
Antoine  de  Vaudrey,  baron  de  Beveuges  ;  Pierre  Dupin,  sieur 
delà  Chasnée;  Gaspard  de  Blistervich,  baron  de Melisey : 
Melchior  Grachaux,  sieur  de  Raucourt;  Jean  Claude  de 
Beaujeux,  sieur  de  Montot;  Adrien  de  Montrichard,  sieur 
de  Coulans;  Claude  Antoine  de  Laubespin  ;  Philippe  Guil- 
laume de  Montrichard ,  de  Nozeroy  ;  Frédéric  de  Chauvirey , 
sieur  de  Yaucelles;  Louis  de  Chauvirey»  sieur  de  Recologne; 
Claude  François,  sieur  d'Osse;  Jean  Claude  de  Montrih- 
chard;  Claude  de  Thissey;  Jean  Claude  deChaffby,  sieur 
d*Anjeux;  Charles  de  Thomassin,  baron  de  Montboillon; 
Mathieu  de  Nance  ;  Henry  de  Champagne,  sieur  dudit  lieu  ; 
Charies  de  Champagne,  son  fils  ;  Philippe  de  Pillot,  sieur 
de  la  Motte  ;  Claude  François  de  Pillot,  sieur  de  Chastellard; 
Jean  Baptiste  de  La  Rochelle,  sieur  d'Eschenoz-le-Sec  ; 
Jean  Gabriel  de  Benoit,  sieur  de  la  Charme;  Guillaume  de 
Montby,  sieur  dudit  lieu  ;  Marc*  de  Thoulongeon,  sieur  de 
Pelousey  ;  Girard  de  Rousières,  sieur  de  Sourans  ;  Pierre 
de  Balay,  sieur  de  Marigna;  Philibert  Emmanuel  de  Ballay, 
sieur  de  Chastel-Rouillaud  ;  Nicolas  Louis  de  Balay,  sieur 
de  Domblans  ;  François  de  Saint-Mauris,  sieur  de  Lambrey  ; 
Jean  Baptiste  de  Jouffiroy,  sieur  d'Abbans;  Henry  de  Lezay, 
sieur  de  Moutonne;  Thomas  de  Lezay,  sieur  deMarnésia; 
Claude  François  de  Lallemand,  baron  de  Lavigny  ;  Adrien 
de  Lallemand,  sieur  de  Belmont-Vaytte;  messire  Jean 
Baithasard  de  Cul,  chevalier,  baron  et  seigneur  de  Cem- 
boing  ;  Pierre  François  de  Joiiffroy,  sieur  de  Novillars  ;  Fer- 
dinand Mathieu  de  Saint-Mauris,  sieur  de  Saint-Cyre,  baron 
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de  Cboye,  colonel  en  TEstat  de  Milan  ;  François  de  Merceret 
dit  de  Vers,  sieur  de  Yaudrey  ;  Estienne  de  Monthureux, 
sieur  de  la  Résye  ;  Guy  de  Monthureux,  sieur  de  Yelleguin- 
dry;  Jean  Claude  de  Chassagne,  sieur  de  Tourpot;  Fran- 
çois Marie  du  Saix,  sieur  de  Virechastel  ;  Joachim  de  Bon- 
nay ,  sieur  de  Villers  Saint-Marcellin  ;  Ardouhin  d'Amandre 
le  vieil  ;  Ardouhin  d'Amandre  le  jeusne  ;  Gaspard  de  Pra, 
sieur  d'Argilliers  ;  Aimé  de  Pra,  sieur  de  Gastel;  Jean 
Baptiste  de  Thon,  sieur  de  Rantechaux  ;  Antoine  François 
de  Crosey,  sieur  de  Molprey  ;  messire  Claude  Grivel,  che- 
valier, seigneur  de  Perrigny  ;  messire  Denis  Pouthier,  che- 
valier, sieur  de  Saône;  François  de  Saint-Loup  ;  Claude 
Denis  de  Crosey  ;  Antoine  de  Crosey,  sieur  de  Bremondans; 
Sunon  de  Crosey  ;  Claude  Emmanuel  de  Crecy,  sieur  de 
Chaumergy  ;  Charles  de  Yaulchier ,  sieur  du  Deschaulx  ; 
Philippe  Emmanuel  de  Montfort,  sieur  de  Fleurey  ;  Charles 
Jules  Laborey,  sieur  de  Salans;  messire  Jean  Baptiste 
Duchamp,  chevalier  sieur  de  Partey;  Pierre  Jacquinot,  sieur 
de  Nevy  et  Yelloreille;  Jean  Claude  Jacquinot,  sieur  de 
Goux  et  la  Yaivre;  messire  Guillaume  de  Belot,  chevalier 
seigneur  de  Yillette;  Guillaume  de  Lassault,  sieur  de  Yer- 
champs;  Jean  François  d'Aigremont,  sieur  de  Ferrières; 
Antide  de  Constable,  sieur  de  Gesans;  François  Adrien 
d*Aubonne,  sieur  de  Buffignécourt;  François  Baptiste 
d'Aubonne,  sieur  de  Gouhelans;  Jean  Louis  d'Ambre,  sieur 
de  Laviron;  Philippe  Merceret  de  Mérona;  Louis  de  TEspi- 
nette  d'Arlez;  Jean  de  Mascon,  sieur  d'Esboz;  Claude 
François  de  Mascon,  sieur  de  Courmagny  ;  Charles  Mayrot, 
sieur  de  Yalay  ;  Léonel  Mayrot,  sieur  de  Mutigney  ;  Antoine 
Duprel;  Frédéric  de  Tournon,  sieur  du  Pasquier;  Estienne 
Bancenel,  sieur  de  Myon  ;  Jacques  Baneenel,  sieur  de  Sara  ; 
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Humbert  du  Pasquier,  sieur  delà  Yillette;  Jean  Baptiste  de 
Dornond,  sieur  de  Monriehier;  Jean  de  Jacquemet  Fauche, 
sieur  de  Nancray;  Gabriel  Fauche,  sieur  de  Chaillon; 
Pierre  Duc,  sieur  de  Rabeur  ;  Henry  Duc,  sieur  du  Larderet; 
François  Froissard  de  Broissia,  sieur  de  Bretenière;  An- 
toine de  Marenches,  sieur  de  Saint-Jean  d'Adam  ;  Claude 
Antoine  de  Marenches,  sieur  de  Champvans;  messire  Jean 
Baptiste  Pétrey,  chevalier  baron.de  Longvy  ;  messire  Fran- 
çois Damédor,  chevalier,  seigneur  de  Bourguignon  ;  Nicolas 
Damédor,  sieur  de  Molans;  Antoine  de  Saint-Mauris,  che- 
valier de  Tordre  d'Alcantara,  sieur  de  Falletans  et  Malanges; 
Jean  Claude  de ^  baron  et  seigneur  de  Rosey  ;  Guil- 
laume de  Boisset,  sieur  d'Ëspercy  ;  Claude  Pierrard,  sieur 
de  Yennans;  Louis  Girardot  de  Nozeroy,  sieur  de  Beauche- 
uiin;  Jean  de  Yilmascha,  sieur  du  Trembloy;  Philippe 
Sonnet,  sieur  d'Auxon;  Charles  Guillaume  de  Mesmay,  sieur 
dudit  lieu;  Bonaventure  d'Agay,  capitaine  à  Grimont; 
Hugues  Billard,  sieur  de  Raze;  Adrien  Desprel,  sieur  de 
Borrey  et  la  Corre  ;  Jean  Meynier,  sieur  de  Publy  ;  Gaspard 
de  la  Yigne  ;  François  Mareschal ,  sieur  de  Gevigney  ; 
Antoine  Mareschal,  sieur  de  Gesincourt;  Claude  François 
Franchet;  Philibert  Froissard,  sieur  de  Bersailliu;  Henry 
Charreton,  sieur  de  Remette  ;  Claude  de  Millet,  sieur  de 
Renans  ;  Jean  de  Millet,  son  fils  ;  Claude  François  R^is, 
sieur  du  Pasquier;  Claude  Antoine  Régis,  son  fils;  Hié- 
rosme  Boutechoux ,  sieur  de  Chavanne  ;  Jean  Baptiste 
Yoiturier,  sieur  de  Changin;  Philibert  Yoiturier;  Claude 
Arvisenet,  sieur  d'Auxange;  messire  Louis  Maitre,  chevalier 
sieur  d*Aresche;  Léonard  Chaumont,  sieur  du  Boichot; 
Adam   Chaumont;    Anatoile  Doroz,  sieur   de  Cramant; 

'  Sic  dans  le  manuscril. 


DK  LA  FRANCHK.  COMTÉ  DE  BOUKGOGNK.      U1 

Claude  Guillot,  sieur  de  Montmirey  ;  Pierre  Louis  d'Anezey; 
Adrien  de  Montron,  sieur  de  Mont-sous-Vaudrey  ;  Jean 
Blanchod  ;  Philibert  Louis  Nagnin  ;  Gabriel  Bernard  Terrier, 
sieur  de  Ranzevelle  et  Gorre;  Claude  de  Landirans,  sieur 
de  ChampagnouIIot;  Claude  Andressot,  sieur  delà  Barre; 
François  Lapie,  sieur  de  Cramant;  Jacques  de  Mignot,  sieur 
de  la  Baluze;  Joachim  de  Vaux,  sieur  de  Narnod;  Léonard 
de  Vaulx,  sieur  de  Parroy  ;  Pierre  Philippe  Udressier  ;  Louis 
de  Vers,  sieur  de  Montmarlon  ;  François  Brocard,  sieur  de 
Lavernay^  Jean  Baptiste  Gérard,  sieur  de  Cueultrey;  An- 
toine Gaspard  Poly,  sieur  de  Saint-Thiébaut  ;  Hugues 
Estienne  Chaillot,  sieur  de  Choisey  ;  Pierre  Louis  Chaillot, 
sieur  dudit  Choisey  ;  Hugues  Antoine  Millet,  sieur  de  Gen- 
nes;  Hugues  Pélissonnier;  Philippe  Merceret,  sieur  de 
Montressard;  Jean  Claude  Cécile;  François  Cécile  ;  Guil- 
laume Philippe  Franchetd'Estavoyer;  Claude  Clivaldelly, 
sieur  de  Leucourt  ;  Léonel  Bontemps,  sieur  d'Authume; 
Claude  Denis  Bontems  ;  Hugues  Garnier,  sieur  de  Choisey  ; 
Pierre  Boitouzet,  sieur  de  Loulans;  Hugues  François  Pa- 
tomay;  Pierre  Antoine  Rigaud,  sieur  du  Tilleret;  Claude 
Rigaud,  sieur  du  Viseney  ;  Pierre  Aubert,  sieur  delà  Résye; 
Nicolas  Moréal,  sieur  deMoisey;  Claude  Anatoile  Doroz, 
sieur  du  Crest  ;  Pierre  Patornay  ;  Pierre  de  Santans,  sieur 
de  Montcour  ;  Jean  Baptiste  Tyrol. 

Et  pour  les  Villes  :  noble  Charles  Emmanuel  Pétrey ,  sieur 
d'Esclans,  Lieutenant-Général  d'Amont, président; — noble 
Simon  Cécile,  escuier,  et  le  sieur  Henry  Coquelin,  docteur 
es-droits,  son  assesseur,  commis  de  la  ville  de  Salins;  — 
Noble  Jean  Jacques  Duchamp,  sieur  d'Assaut,  viscomte  et 
mayeur  de  la  ville  de  Dôle ,  noble  Antoine  Chaumont , 
Jean  Matherot,-  Henry  Jeantot  et  Claude  François  Terrier, 
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docteur  es  droits,  ses  assesseurs;  —  noble  Nicolas  Girard, 
docteur  es  droits,  mayeur  de  la  ville  de  Gray,  et  Christophe 
Baulard,  aussy  docteur  es  droits,  son  assesseur;  — Jean 
François  Camus,  docteur  ës-droits,  mayeur  de  la  ville  de 
Yesoul,  et  François  Foillenot,  aussy  docteur  es  droits,  son 
assesseur;  — Claude  Gillaboz,  docteur  es  droits,  mayeur 
de  la  ville  d'Arbois,  et  Joseph  Yuillin,  aussy  docteiur  es 
droits,  son  assesseur  ;  —  Jean  Pèlerin,  mayeur  de  la  ville  de 
Poligny,  et  Jacques  de  Vers,  son  assesseur; —  noble  Char- 
lesEstienne  de  Saint-Mauris-Thuilerie.gentilhomme.mayeur 
de  la  ville  de  Pontarlier,  et  noble  Antoine  Favrot,  son  as- 
sesseur; —  Claude  Guillaume  Filloz,  docteur  es  droits, 
mayeur  de  la  ville  de  Baulme,  Claude-François  Yuillin, 
Claude  François  Gillebert,  aussy  docteur  es  droits,  ses 
assesseurs;  —  Claude  Martin,  docteur  es  droits,  mayeur  de 
la  ville  d'Omans,  et  Jean  Martin,  aussy  docteur  es  droits, 
son  assesseur;  —  Désiré  Sébastien  Godard,  docteur  es 
droits,  mayeur  de  la  ville  d'Orgelet;  —  Christophe  Grivel, 
docteur  es  droits,  mayeur  de  la  ville  de  Lons-le-Saunier, 
et  Pierre  Jeannin,  aussy  docteur  es  droits,  son  assesseur; 

—  Jacques  de  Molombe,  docteur  es  droits,  mayeur  de  la 
ville  deQuingey,  et  Ferdinand  Jacquinot,  aussy  docteur  es 
droits,  son  assesseur  ;  —  Jean  Claude  Gérard ,  docteur  es 
droits,  mayeur  de  la  ville  de  Faulcogney,  et  Jean-Baptiste 
Henryon,  son  assesseur;  — Claude  Desmoly,  et  Jean  Ga- 
briel Vyon,  docteur  es  droits,  son  assesseur,  commis  delà 
ville  de  Saint-Claude  ;  —  Pierre  Fauche,  docteur  es  droits, 
commis  du  Val  de  Mortault;  —  Nicolas  Symonnez,  com- 
mis de  Jussey;  —  Pierre  Grospierre,  commis  de  Moyrans; 

—  Estienne  Pierre,  commis  de  Chastillon-le-Duc;  —  Jean 
Courtol,  commis  de  Cromary  ;  —  Pierre  Tierraud,  commis 
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de  Montjustin  ;  — Estlenne  Robert,  commis  de  Montmorot  ; 
—  Sanson  Noirot,  commis  de  Port-sur-Saône  ;  —  noble 
Guillaume  Glannet,  commis  de  Charriey  ;  —  Jean  Boiteux, 
commis  de  Rocheforl  :  —  Jean  Bernard,  commis  de  Gen- 
drey;  —  Louis  Périllard,  commis  de  Frasne;  — François 
BallandyCommis  de  Montbozon  ;  —  Antoine  Bulabois,  com- 
mis de  Coulonne  ;  —  Denis  Péhuot,  commis  de  la  Loye  ; 
Jean  Pyot,  commis  de  Montmirey. 

Tous  ensemblement  représentant  les  trois  Estats  de  la 
Franche-Comté  de  Bourgougne,  lesquels  aiant  prins  leur 
place,  le  seigneur  baron  de  Scey,  leur  auroit  présenté  les- 
dites  lettres,  desquelles  Touverture  aiant  esté  faicte  par  le 
seigneur  révérend  Hault  Doyen,  président  de  TEsglise,  il  les 
auroit  remis  es  mains  d'Estienne  Pierre,  secrétaire-général 
des  Estats,  qui  en  auroit  faict  lecture  haulte  et  intelligible, 
après  quoy,  le  seigneur  baron  de  Scey,  prenant  la  parole, 
auroit  dict  : 

Messieurs,  Son  Altesse  Sérénissime  a  commandé  à  mon- 
sieur le  président  et  à  moy,  de  nous  treuver  aujourd'huy 
dans  ceste  assemblée  et  de  vous  y  faire  entendre  de  sa  part, 
qu'elle  ne  double  pas  que  vous  ne  soyez  assez  informés,  que 
dez  son  arrivée  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  et  de  ce 
comté  de  Bourgougne,  elle  n'a  rien  obmis  pour  faire  res- 
sentir au  public,  les  bons  eSects  des  assistances  que  Ton  luy 
a  donnés,  mesme  en  exposant  sa  personne  dans  les  plus 
grands  périls,  pour  ralentir  et  rabaisser  l'ambition  des  en- 
nemys,  qui  se  figuroient  bien  de  porter  leurs  conquestes  plus 
avant.  Vous  n'ignorez  pas  aussy,  qu'il  est  temps  plus  que 
jamais,  de  rendre  vains  leurs  desseins,  non-seulement  en 
leur  apposant  une  vigoureuse  déffense,  mais  encore  en  re- 
prenant les  places  qu'ils  ont  usurpées  ;  à  quoy.  Son  Altesse 
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Séréiiissime  a  déjà  donné  un  fort  bon  commencement  et 
espère  de  le  continuer  avec  Tayde  de  Dieu,  et  de  les  con- 
traindre à  céder  aux  grandes  instances  que  nostre  Saint-Père 
le  Pape  leur  faict  dez  si  longtemps  pour  la  paix,  et  de  corres- 
pondre à  Tesgal  de  Sa  Majesté,  aux  vœux  universels  de  toute 
la  chrestienté  pour  un  bien  tant  nécessaire  et  si  fort  sou- 
haité. Il  ne  faut  point  d'aultre  garand  des  bonnes  intentions 
de  Sa  Majesté,  s\ir  ce  subject,  que  les  preuves  qu'elle  en  a 
données  en  mettant  franchement,  entièrement  et  absolu- 
ment, tous  ses  interests  entre  les  mains  de  Sa  Sainteté  ;  de 
sorte  que  c'est  avec  regret,  qu'elle  se  voit  contraincte  de 
repousser  la  force  par  la  force,  avec  ceste  confiance  néant- 
moins,  qu'agissant  sur  un  principe  si  juste.  Dieu,  s'il  luy 
plaist,  accompagnera  et  besnira  ses  armes,  de  manière 
qu'elles  pourront  nous  procurer  la  paix  générale.  Et  quoy- 
que  les  longueurs  de  cette  fascheuse  et  sanglante  guerre, 
les  désolations  et  les  ruines  qui  sont  ordinairement  insépa- 
rables de  ce  fléau,  ayent  beaucoup  espuisés  les  Pays-Bas,  ils 
n'ont  pas  laissé  pour  aultant,  de  consentir  franchement  et 
libéralement  à  des  dons  très-considérables,  pour  estre  em- 
ploiez  aux  apprests  de  la  campagne  prochaine,  lesquels, 
ont  beaucoup  augmentés  après  la  signalée  victoire  que  les 
armes  de  Sa  Majesté  ont  remporté,  par  le  glorieux  secours 
quelles  ont  donné  à  la  ville  de  Yalenciennes,  et  par  la  re- 
prinse  de  celle  deCondé.  Toutes  ces  raisons,  messieurs,  ont 
faict  juger  à  Son  Altesse  Sérénissime,  que  vous  ne  voudriez 
pas  moins  faire  qu'ont  faict  les  Provinces  de  ces  Pays-là, 
prenant  esgard  au  repos  dont  vous  jouissez  par  la  suspen- 
sion d'armes  que  Sa  Majesté  vous  a  permis  de  traicter  avec 
ses  ennemys  et  que  vous  serez  encore  persuadés  ceste  fois, 
d'accorder  un  don  gratuit  qui  vous  est  demandé,  au  nom 
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de  Sa  Majesté,  par  Son  Altesse  Sérénissime,  de  la  somme 
de  deux  cent  quarante  mille  florins  et  de  la  luy  faire  déli- 
vrer en  la  ville  de  Bruxelles,  pour  estre  incontinent  employée 
aux  plus  pressantes  nécessités  des  afiaires;  à  ceste  de- 
mande, messieurs.  Son  Altesse  Sérénissime  en  adjoute  en- 
core une  seconde,  qui  est  de  retrancher  et  abrévier  toutes 
les  longueurs,  afin  de  ne  perdre  pas  l'occasion  de  recueillir 
les  finicts  qu'elle  attend  de  la  bonne  résolution  que  vous  pren- 
drez sur  ceste  matière.  C'est  en  substance  ce  que  Son  Altesse 
Sérénissime  nous  a  ordonné  de  vous  dire  ;  à  quoy  je  n'adjou- 
teray  rien,  sinon  que  je  vous  invite  aultant  qu'il  m'est  pos- 
sible, de  faire  agir  ce  grand  zèle  par  lequel  vous  avez  signalé 
tant  de  fois  et  si  haultement  vostre  afiection,  en  préférant 
toujours  le  service  de  Sa  Majesté  à  toutes  aultres  considéra* 
tions;  et  par  ce  moyen  vous  participerez  à  l'honneur  et 
globre,  d'avoir  beaucoup  coopéré  au  redressement  des  af- 
Sûres  de  la  cause  commune.  Ainsy,  messieurs,  je  vous  prie 
de  considérer  qu'il  n'y  a  aujourd'huy  point  de  Provinces  en 
l'Europe,  qui  ne  contribuent  des  sommes  immenses  pour 
les  apprests  de  la  guerre  et  qui  ne  soient  la  pluspart  acca- 
Uées  de  logements  de  soldats  et  de  quartiers  d'hyver,  et  que 
ce  seul  comté  de  Bourgougne  en  est,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
par  la  seule  bonté  de  Sa  Majesté ,  exempte  ;  les  gémisse- 
ments, les  clameurs  et  les  plaintes  de  nos  voysins  sont  aultaut 
de  fidèles  tesmoings  de  leurs  malheurs,  comme  ils  le  sont 
de  nostre  bonheur  et  de  ce  que  nous  vivons  heureux  sous  la 
douce  et  juste  domination  de  nostre  bon  et  grand  Roy  ;  c'est 
pourquoy  il  ne  faut  rien  espargner  pour  l'assister,  et  aussy 
ce  grand  Prince,  Monseigneur  Dom  Jean  d'Autriche  qui  n'a 
pour  but  que  l'establissement  de  la  paix  générale  :  il  n'est 
pas  temps  d'user  de  mesnagerie,  il  nous  faut  travailler  et 
m.  iO 
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Tayder  dans  un  si  bon  dessein,  et  tenir  pour  certain  que 
Yostre  conservation,  celle  de  la  Religion,  de  vos  immunités 
et  franchises,  sont  entièrement  enveloppées  dans  les  bons 
succès  de  la  guerre  qui  se  faict  aux  Pays-Bas,  ou  sans  ceste 
diversion  qui  s'y  donne  aux  ennemys,  vous  pouvez  facile^ 
ment  croire  combien  nous  aurions  à  souflnr  par  deçà.  Tout 
ce  que  je  vous  en  dis,  ne  procède  pas  seulement  des  oblig*> 
tions  de  ma  charge,  mais  encore  principalement  de  l'amour 
inviolable  que  je  conserverai  tant  que  je  vivrai  pour  nostre 
chère  patrie;  et  comme  il  y  a  beaucoup  d'aultres  raisons  que 
Ton  peut  alléguer,  sur  la  matière  qui  est  en  terme,  je  me 
remets  à  monsieur  le  président  pour  vous  les  desduire,  pui^ 
qu'il  est  adjoinct  à  la  commission  que  Son  Altesse  Séréni»^ 
sime  nous  a  faict  Fhonneur  de  nous  donner,  avec  prières  que 
je  vous  fais  de  demeurer  tandis  que  durera  l'assemblée  des 
Estats,  en  bonne  union,  et  de  retrancher  toutes  pointillés 
et  aultres  choses,  qui  pourroient  traisner  en  longueur  tos 
bonnes  résolutions. 

Et  à  Tinstant  monsieur  le  président  LuUier,  prenant  la 
parole,  a  dict  :  Messieurs,  il  est  vrai  que  les  Roys  sont  dans 
leurs  Estats  les  vives  expressions  et  les  images  esclatan tes  de 
la  grandeur  de  Dieu  dans  le  ciel.  Dieu  est  là  haut  parniessus 
la  vaste  estendue  du  monde,  avec  une  authorité  absolue  et 
une  souveraineté  indépendante  attachée  essentiellement  à 
sa  nature  :  les  Roys  sont  icy  bas  eslevés  par-dessus  les  peu- 
ples, avec  pouvoir  de  les  commander  souverainement,  la 
despendance  estant  inséparable  de  sa  condition,  et  robéis- 
sance  non  moins  le  caractère  du  debvoir,  que  le  commande- 
ment celuy  de  la  puissance  :  Tuum  est  jubere  imperator, 
nobis  soh  obsequi  gloria  relicta  est,  disoit  aultresfoisun  gni|d 
honune.  Dieu,  bien  qu'il  n'ayt  besoin  de  ses  créatures,  ne 


DE  LA  FRANGHB-GOMTÉ  DE  BOURGOGNE.      147 

laisse  pourtant  de  mesler  leurs  interests  avec  ceulx  de  sa 
propre  gloire,  et  d'en  prendre  du  soin  comme  une  particule 
desoy-mesme:  les  Roy  s,  notamment  ceulx  qui  forment  leurs 
actions  sur  ce  divin  prototype,  prennent  railribut  de  sa 
bonté  pour  leur  principal  apanage,  et  quoyqu'ils  n'ayent  non 
plus  besoin  du  peuple,  en  font  aultant.  Mais  aussy  comme 
Dieu  nous  donnant  les  douces  influences  de  son  cœur  amou- 
reux, demande  le  nostre  pour  recognoissance,  et  des  actions 
de  grâces  accompagnées  de  libéralités  proportionnément  à 
nos  portées  ;  de  mesme  les  Roys,  qui  positivement  versent 
sur  nous  les  effectsde  leur  amour  paternel,  exigent  le  retour 
du  nostre  comme  un  devoir  de  filiation  et  de  recognois* 
sance,  pour  en  continuer  la  réciprocité.  C'est  ainsy  que  la 
mer  qui  donne  Teau  à  tous  les  fleuves,  la  reçoit  en  son  sein, 
û'où  par  après  elle  leur  renvoyé  ;  c'est  ainsy  que  les  astres 
qui  prestent  le  jour  à  la  terre,  prennent  d'elle  comme  par 
restribution,  de  quoy  se  maintenir  dans  leur  splendeur,  pour 
de  nouveau  la  luy  communiquer. 

Tout  ce  discours  selon  mes  obligations,  messieurs,  n'est 
que  pour  seconder  les  interests  de  Son  Excellence  monsieur 
le  Gouverneur,  et  pour  vous  induire  de  plus  en  plus  aux 
semonces  qu'il  vient  de  vous  faire,  à  la  part  du  Roy,  nostre 
maistre  tout  bon  et  tout  aimable,  comme  il  est  tout  amoureux 
de  nous,  tenant  la  Bourgougne  pour  l'un  des  plus  précieux 
fleurons  de  son  diadème,  et  le  cher  gage  de  ses  affections. 
Aultresfoisc'estoitun  proverbe,  nemonascituraliimoriturus 
iibi,  et  qu'il  dure  si  l'on  veut,  mais  seulement  pour  les  gens 
du  commun  etpourles  personnes  particulières,  non  pas  pour 
celles  employées  au  public,  beaucoup  moins  pour  les  Souve- 
rains, disons  plustôst,  nascamur  Régi  nobismorituriy  plustôst 
6ncorefio6istndun^  puisque  c'est  pour  vivre  nous-mesmes. 
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En  effect»  Tamour  du  Roy  est  une  aultre  vie,  amor  Régis  aller 
sanguis,  et  liiy  donner,  c'est  recepvoir  du  moins  une  pro- 
chaine disposition  à  ses  bienfaicts,  et  pour  en  mériter  la  con- 
tinuation, comme  des  soixante  mille  frans  qu'il  fournit  tous 
les  ans,  pour  l'entretien  de  nostre  soldatesque  extraordinaire. 
Âcela  joignez,  s'il  vousplaist,  messieurs,  le  désir  de  Son  Al- 
tesse Sérénissime,  digne  fils  de  son  père  et  vraye  tige  du 
sang  royal,  considérez  aussy  qu'ils  ne  demandent  Tun  et 
l'aultre  que  comme  de  grâce;  c'est  bien  de  grâce  quand  Ton 
demande  par  don  gratuit  ;  vous  en  avez  ouys  les  aultres  mo- 
tifs contenus  dans  nos  instructions  et  suppléerez  le  reste  par 
une  prudence  singulière,  et  par  la  débonnaireté  qui  vous  est 
de  tout  tems  accoustumée. 

Â  quoy  a  esté  respondu  de  la  part  des  Estats,  par  le  sei- 
gneur révérend  Hault  Doyen,  en  ces  termes  : 

Messieurs,  il  est  vray  que  nous  sommes  les  plus  heureux 
et  les  mieux  advantagésdetousles  hommes,  de  ce  qu'il  a  plust 
à  Dieu  nous  faire  naistre  sous  la  très-douce  et  très- favorable 
domination  du  plus  grand  et  plus  puissant  monarque  de  la 
terre,  et  de  nous  y  maintenir  malgré  tous  les  efforts  et  toutes 
les  violences  de  nos  ennemys  :  c'est  une  gloire,  messieurs, 
qui  nous  est  si  chère,  qu'il  n'y  a  quoique  ce  soit  que  nous 
puissions,  soit  en  nos  biens,  soit  mesme  en  nos  vies,  que 
nous  voulions  jamais  espargner  tant  soit  peu,  lorsqu'il 
s'agira  de  tesmoigner  à  Sa  Majesté,  la  fidélité  inviolable  que 
nousluy  debvons  ;  aiant  néantmoins  un  despiaisir  très-sen- 
sible, de  ce  que  selon  que  vous  le  scavez,  messieurs,  il  s'en 
faut  beaucoup  que  nostre  pouvoir  seconde  nos  souhaits  con- 
tinuels, principalement  à  ce  regard  ;  quoiqu'il  en  soit  nous 
vous  supplions  d'agréer  que  nous  nous  retirions  chascun 
dans  nos  chambres  pour  adviser  à  ce  que,  ensuite  de  ceste 
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lettre  il  vous  a  plust  nous  dire  de  la  part  de  Sa  Majesté,  nous 
pourrons  faire  en  ceste  occasion  pour  son  royal  service  et 
pour  sa  satisfaction  particulière,  dans  la  passion  toute  en- 
tière que  nous  avons  et  aurons  toujours,  de  nous  tesmoigner 
plus  que  nuls  aultres,  ses  très-humbles,  très-fidels  et  très- 
obéissants  subjects,  vassaulx  et  serviteurs. 

Et  instamment  après  les  sieurs  des  trois  Estats  s'estant 
retirés  en  leurs  chambres  :  chascune  séparément,  après  avoir 
eu  communication  des  instructions  particulières  des  commis 
de  la  part  de  Sa  Majesté,  auroit  conciud  et  résolu  d'offrir  à  Sa 
Majesté  en  don  gratuit,  la  somme  de  cent  cinquante  mille 
(rans,  monnoye  de  ce  Pays  et  comté  de  Bourgougne,  que  les 
Estats  tiendront  prests  pour  estre  remis  es  mains  du  recep- 
veur-général  de  Sa  Majesté,  comme  il  est  accoustumé,  ou  à 
tdle  a  utre  personne  qu'il  plaira  à  Son  Altesse  Sérénissime 
de  nommer  en  ce  Pays  ;  suppliant  très-humblement  Sa  Ma- 
jesté, avoir  pour  agréable  ceste  somme,  procédant  du  zèle 
ordinaire  et  continuel  de  ses  bons  et  fidels  subjects  de  ceste 
Province  envers  elle,  quoyque  engagés  encore  des  derniers 
deux  cent  mille  frans  que  Ton  luy  a  faict  tenir  sont  environ 
six  moys,  prins  à  grands  frais  ;  à  raison  de  quoy  la  Province 
est  si  espuisée  de  deniers,  qu'il  luy  faut  emprunter  le  présent 
don  gratuit  dans  les  Provinces  estrangères,  au  feur  de  huict 
pour  cent,  de  sorte  que  de  longtems  ceste  Province  ne  sera 
desgagée;  et  que  pour  ce,  les  Estats  supplient  en  très-pro- 
fonde humilité  Sa  Majesté,  dé  vouloir  luy  donner  le  loisir  de 
respirer,  de  ne  faire  assembler  si  fréquemment  les  Estats,  et 
de  leur  accorder  ses  lettres  de  non  préjudice  signées  de  sa 
royale  main,  comme  aux  précédents  Estats. 

Et  comme  il  auroit  plu  à  Sa  Majesté  et  à  ses  augustes  pré- 
décesseurs ,  de  placer  dans  ses  conseils  d'Estat,  Privé  et 
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des  Finances  establys  à  Bruxelles,  et  dans  le  siipresme  de 
Flandres  et  Bourgougne  à  Madrid,  despersonnage&  de  vertn» 
naissance,  mérite  et  expérience,  de  ceste Province  :  les  Estais 
supplient  tres-bumblement  Sa  Majesté,  de  leur  continuer 
ceste  grâce  et  d'ordonner  le  remplacement  des  charges  è 
présent  vacquantes,  en  choisissant  des  personnes  expéri- 
mentées aux  affaires  ;  les  chambres  de  TEsglise  et  de  la  No- 
blesse, demandant  qu'ensuite  des  ordonnances  et  déclara- 
tions de  fust  Son  Altesse  Sérénissime  FArcbiduc  Albert, 
ladite  Noblesse  fust  préférée. 

Sa  Majesté  de  plus  est  encore  très-humblement  suppliée 
par  les  chambres  de  l'Esglise  et  du  tiers-Estat,  de  remplacer 
en  son  Parlement  à  Dole,  de  trois  Bailliages  de  la  Province, 
les  quatre  places  de  conseillers  vacantes  et  jadis  pourveues 
par  Leurs  Altesses  Sérénissimes  les  Archiducs  Albert  et  Isa- 
belle, ûultre  et  par  dessus  le  nombre  estably  dans  son  insti- 
tution ;  attendu  que  pour  l'ordinaire,  ne  se  treuve  à  ce  Par- 
lement nombre  suffisant  de  juges,  pour  vuider  les  causes,  à 
raison  de  leurs  suspicions  ou  parentage.  La  chambre  de  la 
Noblesse  aiant  esté  d'advis,  qu'il  se  falioit  au  susdit  subject, 
arrester  à  Tapostil  du  précédent  Recès,  et  qu'ainsy  il  n'en 
falioit  faire  ultérieure  poursuite. 

Le  restablissement  des  bons  personnages  pour  le  soula- 
gement et  utilité  de  la  Province,  aiant  esté  jugé  nécessaire 
par  les  Estats,  les  auroit  invité  par  le  dernier  Recès,  arti- 
cle i2,  de  supplier  Sa  Majesté  d'y  pourveoir,  en  la  sorte 
qu'il  estoit  coustumier  avant  les  dernières  guerres  ;  ce  qu'elle 
auroit  tesmoigné  luy  estre  agréable  par  l'apostil  mis  audit 
article,  portant  qu'à  cest  effect,  seroit  escrit  tant  au  seigneur 
baron  de  Scey,  qu'à  ceulx  du  Parlement,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, afin  de  luy  faire  présentation  de  personnages  idoines 
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et  capables  de  pareil  office  dont  elle  feroit  Teslection  qui  luy 
a^i^réeroit  et  serait  profitable  :  à  quoy  néantmoins  auleune 
suite  n'aiant  esté  donnée  jusques  à  présent,  lesdits  Estats 
supplient  trës-humblement  Sa  Majesté  d'y  rendre  les  ordres 
convenables. 

Comme  encore  de>  prenant  esgard  aux  privilèges  et  con- 
cessions de  ceste  Province,  dans  lesquels  sa  royale  bonté  et 
clémence  a  toujours  eu  soin  très-particulier  de  la  conser- 
ver, déclarer  que  cy-après  les  bénéfices  despendants  et  atta- 
chés à  ceste  Province,  ne  seront  conférés  qu'aux  originels 
d'icelle,  ce  qu'elle  est  suppliée  de  tant  plus  facilement  accor- 
der, que  lesdits  bénéfices  et  offices  sont  en  petit  nombre,  et 
ladite  Province  remplye  de  personnes  méritantes,  et  dont  la 
fidélité  faict  la  principale  gloire. 

Â  quoy,  ils  supplient  Sa  Majesté,  d'adjouter  encore  la 
grâce  de  ne  renvoyer  au  Parlement  les  Recès  entiers  qui 
luy  seront  présentés,  avant  que  d'estre  apostilles,  vu  que 
c'est  une  nouveauté  cy-devant  inusitée. 

Le  cours  de  justice  n'aiant  jamais  esté  empesché  par  Sa 
Majesté,  elle  est  très-humblement  suppliée  vouloir  déclarer 
que  la  cause  intentée  au  souverain  Parlement  à  Dôle,  par 
ceulx  de  l'insigne  Chapitre  de  Besançon,  au  faict  de  l'alié- 
nation des  quartiers  leur  aiant  cy-devant  appartenus  au 
puits  à  muyro,  ira  avant,  conformément  aux  ordon- 
nances. 

La  ville  de  Salins,  aiant  faict  représenter  aux  Estats, 
qu'il  estoit  expédient  pour  sa  conservation  et  garde  du  tré- 
sor de  la  Province,  qu'elle  enserre  et  respare  ses  murailles 
et  fortifications ,  et  d'en  supplier  Sa  Majesté  ,  les  occa- 
sionne de  luy  faire  prière  d'y  mettre  les  ordres  convenables  et 
nécessaires,  en  prenant  considération  que  du  salut  de  ceste 
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ville,  despend  entièrement  celuy  de  la  Province,  de  mesme 
que  les  prof  fits  et  revenus  que  Sa  Majesté  en  tire. 

LesEstats  estudiant  de  se  conserver  sous  la  juste  et  douce 
domination  de  Sa  Majestéjuy  remonstrent  très-humblement: 
Que  dez  six  ans  en  çà,  on  n'a  rien  mis  aux  places  princi- 
pales de  la  Province,  pour  les  fortifications,  et  dez  environ 
vingt  ans  aulcunes  munitions  de  guerre. 

Que  tous  les  dons  gratuits,  qui  cy-devant  avoient  esté 
demandés,  dez  qu'il  a  plu  à  l'Empereur  Charles  V%  de  glo- 
rieuse mémoire,  de  faire  fortifier  Dôle  et  Gray,  avoient  tou- 
jours esté  destinés  à  cest  effect,  et  mesme  que  Sa  Majesté 
avoit  souvent  promis  d'y  mettre  aultant  du  sien  ;  ce  qœ 
n'aiant  esté  observé  à  la  dernière  convocation,  non  plus  qu'à 
celle-cy,  les  Estats  supplient  Sa  Majesté  vouloir  destiner 
quelque  somme  de  deniers  de  tems  à  aultre  sur  ses  saulne- 
ries  ou  ailleurs,  pour  resparer  ces  fortifications  des  princi- 
pales villes  de  la  Province  et  les  munir  de  provisions  de 
guerre,  de  celles  qui  sont  inexcusables  et  tombent  à  la 
charge  de  Sa  Majesté,  selon  les  respartements  qui  en  pour- 
roient  estre  faicts  par  le  Gouverneur  de  la  Province. 

Lesquels  articles  ainsy  délibérés  et  résolus,  les  sieurs  des 
trois  Estats  se  sont  assemblés  en  bon  nombre,  en  la  grande 
salle  du  collège  Saint-Hiérosme,  dit  de  Mortault,  le  premier 
jour  du  moys  de  février  de  l'an  i657,  heure  de  quatre  après 
midy,  par  devant  les  sieurs  commis  de  Sa  Majesté,  en  pré- 
sence desquels  a  esté  faicte  haulte  et  intelligible  lecture  des- 
dits articles  et  Recès,  par  Estienne  Pierre,  secrétaire-général 
des  Estats,  auquel  a  esté  ordonné  de  les  resdiger  par  escrit 
et  les  expédier  en  mesme  forme,  pour  estre  remis  dans  les 
archives  du  cabinet  des  Estats,  à  fin  de  perpétuelle  mémoire. 
Signé  E.  Pierre. 
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InstnieUoos  des  seigneurs  commis  à  présenter  an  Roy,  le  Reoés  des  Estais 
de  l'an  1657. 


lostructions  et  mémoires  pour  Révérendissime  et  Illus- 
trissime seigneur,  messire  Charles  Emmanuel  de  Gorrevod» 
marquis  de  Marnay,  Arcbevesque  esleu  de  Besançon,  prince 
du  Saint-Empire,  et  messire  Antoine  Michotey,  vice-prési- 
dent en  la  cour  souveraine  de  Parlement  à  Dole,  commis  par 
les  trois  Estats  de  la  Franche-Comté  de  Bourgougne,  re- 
présentés par  les  neufz  députez  et  neufz  commis  à  Tesgalle- 
ment  d*iceulx ,  pour  de  leur  part  passer  par  devers  Sa 
Majesté  et  en  leurs  noms  luy  faire  la  révérence  et  représen- 
ter ce  que  sensuit,  en  toute  humilité,  et  avec  nouvelle  pro- 
testation de  la  très-humble  obéissance  de  ses  très-fidels 
orateurs,  vassaulx  et  subjects  du  comté  de  Bourgougne  : 
laquelle  ils  continueront  le  reste  de  leurs  jours  à  l'exemple 
de  leurs  prédécesseurs,  comme  aussy  au  maintien  de  la 
Religion  Catholique  en  sa  peureté. 

Premièrement,  le  subject  du  voyage  ne  contient  que  Tar  - 
ticle  d'estre  conservé  soubs  la  domination  de  Sa  Majesté  et 
doibtestre  appuyé  des  raisons  qui  peuvent  induire  Sa  Majesté 
à  le  faire,  comme  sont  Tancienneté  de  nostre  subjection, 
que  nous  sommes  le  patrimoine  de  la  très-auguste  maison 
d'Austriche,  que  c'est  de  nous  que  vient  la  Toison,  nostre 
fidélité  signalée  en  chasque  siècle  en  diverses  occasions. 
Futilité  qui  en  résulte  à  la  monarchie,  les  chefs  et  les  trou- 
pes que  Ton  a  foumys,  leur  valeur,  leurs  exploits,  les  Bour- 
guignons emploiez  dans  le  hault  ministère  avec  advantage, 
la  nécessité  pour  les  passages  en  Allemagne,  en  Flandres  et 
en  Italie,  Tamour  que  Sa  Majesté  et  les  Princes  ses  devan- 
ciers ont  eu  pour  ceste  Province  ;  le  zèle  qu'ils  ont  pour  la 
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Religion,  ne  permet  pas  que  nous  soyons  abandonnés  à  une 
liberté  de  conscience,  et  les  preuves  que  nous  avons  données 
de  nostre  attachement  inviolable  au  service  de  Sa  Majesté, 
ne  souffre  pas  que  nous  soyons  sacrifiés  au  désir  qu'ont  nos 
ennemys  de  nous  avoir,  pour  se  venger  des  oppositions 
que  nous  avons  apportées  à  leurs  conquestes. 

Pour  la  seconde  instruction,  au  cas  la  précédente  ayt  son 
effect. 

Que  se  faisant  une  paix,  on  oblige  les  François  à  restituer 
Joux,  Bletterans,  Saint-Amour,  Corlaou  et  tout  ce  qu'ils  ont 
occupé  en  ce  Pays,  attendu  que  ce  sont  places  importantes, 
et  au  subject  desquelles  ils  prétendent  que  les  seigneuries 
et  terres  qui  en  despendent  sont  de  conqueste  :  ce  qui  rétré- 
cieroit  de  beaucoup  la  souveraineté  du  Comté,  et  qui  enfin 
pourroît  le  resduireà  rien  si  à  chasque  invasion  des  ennemys, 
ils  emportoient  et  s'en  retenoient  des  pièces  semblables,  de 
tant  mesme  que  par  lettres  de  Sa  Majesté,  escrittes  à  mes- 
sieurs du  Parlement,  elle  a  asseuré  qu'elle  n'en  laisseroit 
perdre  ny  deslacber  aulcunes  pièces. 

Qu'il  nous  soit  expédié  pouvoir  de  faire  neutralité  et 
suspension  d'armes  comme  du  passé,  prins  esgard  à  la  né* 
cessitéqui  en  résuite  pour  la  conservation  d'une  Province  si 


Que  Sa  Majesté  déclare  que  ces  neutralités  et  suspensions 
d'armes  auront  effect,  et  y  sera  déféré  par  les  officiers  et 
troupes  de  Sa  Majesté,  en  quelle  part  elles  soyent,  affin  d'es- 
viter  l'inconvénient  arrivé  ces  années  passées  par  les  courses 
de  la  garnison  de  Luxembourg. 

Que  le  pouvoir  de  faire  une  ligue  plus  estroitte  avec  les 
Suisses  soit  renouvelle,  pour  les  causes  et  considérations 
urgentes  qui  exigent  ce  nouveau  iraicté,  desseigné  mesme 
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dans  les  mémoires  de  l'Empereur  Charies  cinquieame. 

Que  les  bénéfices  ne  soyentplus  donnés  aux  estrangers, 
ny  que  désormais  la  provision  s'en  fasse  en  Espagne,  à 
cause  des  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  la  poursuitte,  de 
l'esloignemeott  et  qu'il  ne  s'est  pas  pratîcqué  jusques  ï 
maintenant 

Qne  Le  peu  de  moyens  que  nous  avons  de  resservir  Sa 
Majesté  et  les  ministres,  de  Testât  de  ceste  Province  et  des 
interests  qui  la  concernent,  demande  qu'il  y  ayt  un  con- 
seiller de  Bourgougne  dans  le  conseil  supresme  à  Mladrid,  et 
un  dans  le  conseil-privé  de  Flandres,  qu'il  est  d'aultant  plus 
juste  qu'il  y  en  a  déjà  eu  au  premier;  et  qu'aussy  se  nom- 
mant le  conseil  de  Bourgougne,  il  est  aussy  raisonnable 
qu'il  y  ayt  un  Bourguignon  que  des  Flamands,  lesquels, 
non  plus  que  les  Espagnols  ne  peuvent  posséder  les  affaires 
de  Bourgougne,  ny  les  représenter  ou  en  rendre  raison  avec 
la  mesme  facilité  qu'un  de  la  nation  ;  que  pour  descharger  les 
finances  d'Espagne  de  ses  gages,  on  peut  les  luy  establir  sur 
les  revenus  des  saulneries  ;  que  nous  avons  expérimenté  la 
perte  qne  nous  recepvions,  faulte  d'avoir  un  homme  en  ce 
poste,  lorsqu'on  a  voulu  persuader  à  Sa  Majesté  et  à  ses 
ministres,  que  la  conduite  des  commis  au  Gouvernement 
n'estoit  pas  sincère,  lors  mesme  qu'ils  employoient  leurs 
soins  à  faire  le  plus  grand  service  de  Sa  Majesté.  On  pourrait 
icy,  faire  une  énumération  succeinte  des  choses  qui  se  sont 
passées,  aux  occasions  qui  ont  servy  de  prétexte  aux  blâs- 
mes  que  l'on  a  imposé  aux  commis  au  Gouvernement. 

Quant  au  conseil-privé,  comme  il  a  esté  de  tout  tems 
observé,  il  n'est  pas  juste  d'ester  à  ce  Pays  d'y  avoir  un 
conseiller,  et  qu'on  n'a  rien  recogneu  qui  puisse  en  empes- 
cber  la  continuation,  puisque  les  conseillers  Bourguignons 
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qui  y  ont  esté,  ont  bien  servy  Sa  Majesté  ;  que  les  Flamands 
ne  sont  pas  instruits  de  Testât  de  nos  affaires,  desquelles  il 
est  important  d'avoir  un  homme  qui  en  soit  informé  en  dé- 
tail ;  et  que  les  saulneries  servant  depuis  peu  d'assignal  au 
payement  d'une  partie  des  gages  des  conseils  d'Estat, 
privé  et  des  finances,  il  est  juste  que  ce  Pays  donnant  ceste 
subsistance  y  ayt  du  moins  une  personne  qui  l'y  serve  ; 
d'aultant  mesme  qu'aultrefois  ils  y  estoient  emploiez  et 
postez  en  plus  grand  nombre.  Il  semble  qu'on  pourroit 
aussy  adjouter  les  inconvénients  arrivés  depuis  que  nous 
n'y  avons  plus  de  conseiller;  entr'aultres  le  peu  de  résolu- 
tion et  de  responses  que  l'on  a,  sur  ce  qui  est  escrit  de  nostre 
part. 

Que  l'on  ne  fasse  plus  de  nouveauté  en  la  provision  des 
offices  du  Parlement;  qu'on  les  laisse  aux  nominations  con- 
formément aux  ordonnances,  et  qu'il  soit  interdit  aux  Gou-^ 
vemeurs  des  Pays-Bas,  d'y  apporter  changement  à  peine 
de  nullité  de  ces  provisions  et  avec  ordre  au  Parlement  de 
n'y  pas  déférer,  ainsy  que  les  Princes  l'ont  desjà  commandé 
par  diverses  patentes;  remonstrer  les  extraordinaires  et 
nombreuses  nouveautés  faictes  tant  au  regard  des  mais- 
tres  aux  requestes,  chevaliers,  que  conseillers  laïcs,  et  prier 
que  les  charges  se  confèrent  aux  mérite  et  illustre  naissance, 
particulièrement  celles  de  chevaliers  et  maistres  aux  reques- 
tes comme  du  passé. 

Augmentation  des  gages  de  la  Cour,  à  l'effect  de  quoy  on 
pourra  veoir  les  lettres  qui  ont  esté  escrittesil  y  a  cinq  ou  six 
ans. 

Faict  en  l'assemblée  des  députéset  commis  à  resgallement, 
le  second  d'avril  mil  six  cent  cinquante  neuf. 

Ont  signé  :  Charles  de  Gorrevod,  Archevesque  esleu  de 
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Besançon.  —  Faulche  de  Domprel,  hault  doyen  de  Besan- 
çon. —  F.  de  Santans.  —  E.  Bouverot.  —  De  Cléron, 
abbé  de  Cheriieu.  —  Jean  Ignace  Froissard  de  Broissia.  — 
De  Montagu.  —  De  Boutavans.  —  F.  Grammont,  baron  de 
Melisey.  —  François  de  Poligny,  baron  de  Montfort.  — 
E.  de  Valay. —  Duchamp.  —  Parthey.  —  Henrion.  —  Jean 
Hatberot.  —  Martin.  —  J.  Camus.  —  E.  Pierre,  secrétaire. 


Les  ÉUU  de  l*ao  1666. 


Après  la  perte  déplorable  de  Philippe  lY,  nostre  invincible 
monarque,  qui  a  esté  regardée  de  la  plus  grande  partie  du 
monde  avec  des  yeux  baignés  de  larmes,  nous  serions  in- 
consolables, si  Dieu  n'avoit  adoucy  la  cause  funeste  de  nostre 
douleur,  en  nous  donnant  un  auguste  successeur  de  sa 
Couronne,  qui  est  à  présent  l'object  de  nos  plus  tendres 
amours,  et  le  subject  de  toutes  nos  espérances  :  et  certes 
nous  ne  pouvions  mieux  exprimer  les  sublimes  sentiments 
que  nous  avons  de  Sa  Majesté,  qu'en  advouant  que  tous  nos 
peuples  la  considèrent  comme  un  don  du  ciel  et  une  faveur 
miraculeuse  de  la  Providence,  qui  est  l'arbitre  des  Roys  et 
la  tutrice  des  Royaulmes. 

Pourtant  ce  juste  subject  de  consolation,  n'a  pu  jusqu'à 
présent  appaiser  toutes  les  tristes  inquiétudes  dont  la  mort 
de  Philippe  quatriesme,  d'immortelle  mémoire,  a  agité  tous 
les  cœurs  de  ses  subjects  de  la  Franche-Comté  de  Boui^ou- 
gne;  car  il  est  bien  raisonnable  que  nous  plaignions  plus  long- 
temps que  les  aultres  Provinces  de  ses  Royaulmes,  la  mort 
de  ce  grand  Roy,  puisque  nous  avons  ressenty  les  plus  doux 
effects  de  ses  augustes  amours  et  receuz  les  preuves  les 
mieux  avérées  de  ses  soins  paternels,  qui  ne  seront  jamais 
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mis  en  oubly,  oon  plus  que  la  baulte  estiine  qu'il  a  Umjours 
fàict  de  nostre  nation,  qui  est  le  payement  le  mieux  recea 
de  nostre  fidélité  invidable. 

Il  est  vray  que  la  Bourgougne  avoit  mérité  ses  royales 
affections,  puisque  parmy  les  désastres  de  la  guerre,  qui  a 
esté  générale  en  toute  l'Europe,  elle  en  asenty  les  plus  craels 
efifects,  sans  avoir  rien  perdu  de  sa  constance;  elle  a  esté  la 
plus  désolée,  sans  jamais  avoir  esté  consternée  ;  et  en  ce  la- 
mentable estât,  ou  elle  s'est  veue  toute  noyée  dans  le  sang 
de  ses  peuples,  à  peine  Ta  t'on  peu  veoir  baignée  de  larmes, 
on  a  regardé  de  bien  loing  les  feulx  de  son  embrasement; 
mais  nos  ennemys  mesme  ont  advoué  que  les  flammes  de 
nostre  amour  envers  nostre  Roy,  s'allumoient  sous  les  cen- 
dres de  nostre  incendie,  et  nous  pouvons  dire,  que  tous  nos 
maulx  et  toutes  nos  calamités  ont  trouvé  quelque  lénitif  en 
ceste  seule  pensée,  que  nous  les  souffîriions  pour  nous  main- 
tenir sous  la  domination  du  plus  juste,  du  plus  aymable  et 
du  plus  puissant  Roy  de  la  terre. 

Nostre  nation  est  trop  constante  pour  avoir  diminué  dans 
la  paix,  la  fidélité  et  l'amour  qu'elle  a  tesmoigné  à  son 
Roy  pendant  la  guerre;  elle  veut  faire  survivre  cest  amour 
et  ceste  fidélité  à  la  mort  de  son  Roy  ;  elle  estoit  impatiente 
d'en  donner  des  preuves  à  son  auguste  successeur,  et  elle 
n'a  point  de  plus  violent  désir,  que  de  persuader  Sa  Majesté 
laReyne-Régente,  qu'entre  tous  les  peuples  de  lamonarchie^ 
nous  voulons  estre  les  plus  fidels  et  les  plus  zélés  pour  la 
gloire  de  sa  Régence.  Ce  sont  les  sentiments  que  nous  avons 
tous  pour  une  Reyne,  que  tant  d'Empereurs  ses  aieulx  ren-* 
dent  auguste,  que  tant  de  vertus  coiu*onnent,  et  dont  les 
sublimes  qualités  feront  nostre  félicité,  après  avoir  esté  les 
délices  de  la  monarchie. 
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Et  pour  ce,  les  lettres  signées  de  sa  main  royale,  pour  la 
convocation  des  Estats  de  nostre  Franche-Comté  de  Bour- 
gougne,  en  datte  du  mois  de  janvier  de  l'an  1666,  nousaiant 
esté  envoyées,  nous  les  avons  receues  les  larmes  à  Toeil  que 
nous  n'avions  pas  encore  essuyées  à  cause  de  la  mort  de  nos- 
tre Roy,  son  espoux;  néantmoins,  nous  avons  encore  treuvé 
par  les  lettres  de  Sa  Majesté,  un  nouveau  subject  de  dissiper 
une  partie  de  nostre  tristesse,  pour  faire  place  à  la  joye  que 
nous  avons  eue,  d'avoir  treuvé  une  célèbre  occasion,  pour 
luy  donner  des  asseurances  de  nostre  inviolable  fidélité,  par 
le  serment,  qu'elle  en  demandoit  en  mesme  tems  aux  Estats 
de  ceete  Province. 

Ensuitte  desquelles  lettres  adressées  à  très-illustre  set- 
gneur,  Philippe  de  la  Baume,  marquis  d'Yennor  Gouver- 
neur et  Lieutenant-Général  pour  Sa  Majesté  en  la  comté  de 
Bourgougne  et  Charrolois,  Sergent-Général  de  bataiRe  es  ar- 
mées du  Roy,  et  àmessire  Jean  Jacques  Bonvalôt,  chevalier. 
Président  de  Bourgougne,  seigneur  de  Parrecey,  commis  pour 
la  convocation  des  Estats,  assignés  au  neu^iesme  de  juin 
1666  :  auquel  jour,  comparurent  en  la  grande  salle  du  collège 
de  Mortault,  les  seigneurs  des 'trois  Estats  cy-après  nommés, 
pareillement  les  seigneurs  commis  de  Sa  Majesté,  qui  aiant 
prins4eurs  places,  le  seigneur  marquis  leur  auroit  parlé  en 
ceste  sorte: 

Messieurs,  la  plus  grande  marque  que  nous  pouvons  don- 
ner, du  juste  ressentiment  que  nous  a  causé  la  perte  du  Roy, 
de  trÛMnphaiito  mémoire,  et  des  très-humbles  respects  que 
nous  conservons  pour  ses  bontés  envers  ceste  Province,  est 
de  continuer  nos  humbles  soubmissions  au  Roy  Charles  se- 
cooé,  son  digne  successeur  et  nostre  légitime  monarque  ;  c'est 
p«r  ses  ordres,  messieurs,  que  nous  sommes  icy,  monsieur 
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le  président  et  moy  à  vostre  assemblée  ;  premièrement,  pour 
recepvoir  le  serment  de  fidélité,  selon  le  pouvoir  que  nous  en 
avons*  et  pour  vous  demander  les  mesmes  marques  de  vos- 
tre recognoissance,  que  vous  avez  toujours  si  libéralement 
accordé  à  ses  augustes  prédécesseurs.  Monsieur  le  président 
vous  desduira  plus  éloquemment  que  moy,  ses  royales  in- 
tentions; c'est  pourquoy  je  me  contente  de  vous  convier 
aultant  que  je  le  puis  et  que  je  le  dois,  à  donner  la  satisfac- 
tion à  Sa  Majesté  qu'elle  désire  de  vous,  et  d'aultant  plus  que 
toute  la  somme  que  vous  luy  accorderez,  doibt  estre  employée 
à  mettre  ceste  Province  en  estât,  aultant  qu'il  se  pourra,  de 
se  conserver  sous  la  douce  et  glorieuse  domination  de  Sa 


Et  instamment  le  seigneur  président  aiant  prins  la  pa- 
role, auroit  dict  : 

Le  bien  public  (dict  un  scavant  moderne),  est  une  majesté 
de  la  première  élévation  qui  exige  indifféremment  une  glo- 
rieuse servitude  de  toutes  les  personnes  qui  composent  le 
monde  civil,  comme  elle  faict  servir  à  ses  illustres  interests 
toutes  les  créatures  qui  composent  le  monde  naturel  ;  ce  sont 
les  ordres  de  cet  aymable  souverain,  dict  le  panégyriste  du 
grand  Théodose,  qui  impriment  aux  cieulx  leurs  constances 
qui  font  courir  aux  soleils  leurs  brillantes  carrières,  pendant 
qu'ils  tiennent  la  mer  dans  son  flux  et  reflux  perpétuel  ;  qui 
font  prendre  les  armes  à  toute  la  nature  pour  sa  déffense, 
qui  font  descendre  de  leur  élévation  les  créatures  qui  tien- 
nent les  premiers  rangs,  qui  font  monter  les  plus  rampantes 
pour  se  mettre  a  couvert  des  insultes  du  vuide,  dict  la  phi- 
losophie, son  capital  ennemy.  N'est-il  pas  juste,  puisque  ses 
grâces  sont  universelles,  que  toutes  choses  luy  rendent 
hommage,  et  que  dans  le  monde  civil  aussy  bien  que  dans 
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le  naturel,  les  Souverains  avec  les  vassaulx,  les  Roys  ave<' 
leurs  subjects,  les  nobles  avec  les  roturiers  conspirent  à  la  con- 
servation des  interests  de  ceste  majesté,  qui  ne  se  faict  servir 
que  pour  obliger  tout  un  monde;  et  comme  les  cieulx  ne  con- 
spirent à  la  félicité  publique,  que  par  des  influences  bien- 
faisantes, qu'ils  respandent  sur  le  monde  inférieur,  pendant 
que  celuy-cy  contribue  à  cest  agréable  dessein  par  une  con- 
stante subordination,  de  mesme  les  premières  grandeurs 
du  monde  civil  consacrent,  au  bonheur  commun,  les  soins 
empressés  d'un  amour  magnifique,  pendant  que  leurs  sul)- 
jects  concourent  à  leurs  royales  intentions  par  une  fidèle 
soubmissioD  et  une  bienveillance  respectueuse.  Les  scavans 
dans  Tastrologie  nous  asseurent,  que  les  influences  que  les 
astres  de  la  première  élévation  envoyent  sur  la  terre,  passent 
ordinairement  par  une  planeste,  qui  leur  est  inférieure,  pour 
prendre  un  juste  adoucissement  dans  ce  passage  ;  la  planeste 
qui  doit  donner  un  s^éable  tempérament  aux  influences 
des  Souverains  dans  les  cœurs  de  leurs  subjects,  dit  le  prélat 
de  Milan,  Saint  Ambroise,  c'est  une  douceur  bieniaisante, 
c'est  un  amour  dfe  père,  dit  le  saint  politique  d'Angleterre, 
Thomas  Mttims,  qui  leur  faict  compter  aultant  d'enfants  que 
de  subjeets,  qui  les  advertit  qu'ils  ne  commandent  à  tous 
que  pour  servir  aux  interests  de  tous,  pendant  que  les  sub- 
jects prennent  des  sentiments  de  respect  et  d'une  fidèle 
bienveillance  à  l'esgard  de  leurs  Souverains,  qu'ils  révèrent 
leurs  ordres  pour  se  rendre  dignes  de  leur  amour,  et  qu'enfin 
ces  conditions  si  différentes,  par  des  routes  esgalemenl  di- 
verses, arrivent  à  un  mesme  but,  je  veux  dire  à  la  conserva- 
tion des  interests  de  la  félicité  publique,  qu'ils  font  régner 
constamment  aultant  que  l'amour  des  Souverains,  et  que 
ceste  fidèle  et  respectueuse  bienveillance  des  subjects  ont 
m.  a 
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(le  constance.  Beny  soit  le  ciel,  qui  dans  la  personne  de  Phi- 
lippe-Ie-Grand,  de  glorieuse  mémoire,  nous  avoit  donné  un 
souverain  soleil,  dont  la  majesté  n'a  jamais  influé  dans  nos 
terres  que  par  un  aitiour  si  généreusement  bienfaisant,  qu'il 
en  auroit  faict  un  object  de  la  jalousie  des  aultres  Provinces 
subjectes  à  sa  Couronne,  si  la  fidélité  de  nostre  Bourgougne 
n'avoitesté  une. puissante  justification  de  ses  magnifiques 
amours,  après  avoir  eu  les  approbations  de  sa  sagesse  et  les 
applaudissements  de  toute  l'Europe;  qu'est-ce  que  les  sub- 
jects  les  plus  intéressés,  pourroient  exiger  de  leurs  Princes, 
que  nous  n'ayons  regeu  de  la  royale  libéralité  de  ce  Monarque, 
pendant  nos  désolations  publiques,  dont  le  triste  récit  invita 
son  auguste  magnificence,  à  consoler  Textresme  misère  de 
ses  subjects  affligés,  par  une  si  belle  profusion  d'or  et  d'ar- 
gent, que  nous  bénismes  mille  fois  les  disgrâces  qui  nous 
procurèrent  le  secours  d'un  si  magnifique  libérateur.  Bour* 
gougne!  vous  l'avez  veu  ce  siècle  de  malheurs,  auquel  vos 
ennemys  ne  vous  avoient  laissé  que  le  fer,  pourdéffendre  les 
précieux  restes  de  vostre  liberté,  contre  leurs  insultes  ;  vous 
l'avez  veu  ce  véritable  siècle  de  fer,  changé  en  siècle  d'or, 
par  les  favorables  aspects  de  ce  soleil,  dont  les  riches  in- 
fluences firent  de  vos  Villes  et  de  \os  campagnes  un  nouveau 
Pérou,  lorsque  vos  ennemys  croyoient  vous  avoir  resduitsà  la 
stérilité  des  déserts  !  ce  ftist  un  douxadvantage  à  vostre  pau- 
vreté d'estre  enrichye  parles  libéralités  de  vostre  Souverain, 
pendant  que  les  Souverains  s'enrichyssent  de  la  pauvreté  de 
leurs  subjects;  mais  le  comble  de  vostre  gloire ,  c'est  d'avoir 
mérité  ses  royales  caresses,  et  j'ay  subject  de  dire  sans  vous 
flatter,  que  vous  avez  esté  digne  de  ses  bien&icts,  puisqu'il 
vous  commande  de  croire  que  vous  avez  mérité  son  amour. 
Si  jamais  vanité  fiist  innocente,  c'est  aujourd'huy  qu'elle 
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seroit  très-pardonnable  a  ceste  illustre  compagnie,  qui  n'y 
a  guères  vient  d'apprendre  que  Philippe  le  Grand,  par  ses 
dernières  volontés,  a  ordonné  à  nostre  auguste  Reyne,  fi- 
dèle exécutrice  de  ses  royales  intentions  ,  de  ne  point 
sou£Brir  que  nostre  Boui^ougne  soit  destachée  de  ses  aultres 
Royaulmes,  et  de  maintenir  ceste  terre  fidèle  dans  la  liberté 
et  l'amour  qu'elle  mérite. 

Messieurs,  l'amour  des  Souverains  est  toujours  glorieux 
à  ceulx  qu'il  faict  les  dépositaires  de  ses  faveurs,  aussy  bien 
que  de  ses  feulx,  parce  que,  pour  parier  au  style  de  la  mo- 
rrie^  TwÊÊÊm  aussy  bien  que  la  mort  esgale  tout;  et  pour 
&ire  cette  belle  esgalîlé,  ou  il  oblige  les  Souverains  de  des- 
cendre de  leur  élévation  pow  s'abaisser  jusques  à  leurs 
subjects,  ou  il  faict  monter  les  subjeets  jusques  au  tbrosne 
de  leurs  Souverains,  comme  l'aymant  ftdct  descendre  ou 
monter  le  fer,  pour  le  mettre  dans  une  mesme  élévation 
avec  luy.  Mais  lorsque  nos  Souverains  nous  font  l'honneur 
de  nous  aymer  par  raisod,  plustôst  que  par  sympathie,  par 
esthne  et  par  mérite,  plus  que  par  une  pure  inclination, 
nostre  gloire  en  est  incomparablement  plus  grande,  parce 
qu'elle  est  considérée  comme  la  récompense  de  nostre  vertu! 
Quelle  gloire  à  nostre  Province,  d'entendre  ce  grand  Phi- 
lippe, qui  faict  ses  damiers  efforts  pour  estemiser  ses  royales 
amoors  en  nostre  endroict,  dans  son  auguste  postérité,  en 
luy  ordbnnant  de  nous  aymer  et  de  nous  aymer  par  estime, 
en  ayamit  noetre  mérite  !  Mais  ceste  gloire  nous  peut  estre 
oonunum;  voicy  un  honneur  que  personne  ne  peut  parta- 
ger aivec  nous  :  le  Pariem^t  aiant  appris  que  dans  un  traicté 
de  paix,  on  avoît  projette  de  nous  abandonner  à  une  puis- 
sance estrangère,  et  de  sacrifier  ceste  Province  comme  une 
victime  innocente  au  bien  publique,  prit  la  liberté  d'en  faire 
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ses  plaintes  respectueuses  à  ce  grand  Monarque,  dont  ia 
perte  luy  estoit  plus  sensible  que  celle  de  nos  libertés»  et  nos 
justes  appréhensions  luy  furent  si  agréables,  qu'il  eust  la 
bonté  de  les  vouloir  rasseurer  par  un  engagement  de  sa  pa- 
role royale,  qui  nous  commanda  de  croire  qu'il  perdroit 
plustôst  le  plus  beau  fleuron  de  sa  couronne  qu'un  pouce  de 
terre  de  sa  chère  Bourgougne.  Non,  non,  ne  faisons  pas  (ce 
que  nous  pourrions  faire  en  asseurance,  après  que  ce  grand 
Monarque  l'a  faict),  ne  comparons  pas  nostre  Bourgougne 
avec  ces  fameux  Royaumes  qui  relèvent  de  la  monarchie 
d'Espagne^  il  nous  doit  suffire  de  sçavoir  que  si  bien  ces 
Royaumes  ont  esté  les  premiers  fleurons  de  la  Couronne  de 
ce  Monarque,  nostre  Boui^ougneatenule  premier  rang  dans 
son  cœur,  parce  qu'elle  a  esté  la  première  dans  son  estime. 
Qu'estoit-ce  à  dire,  messieurs,  qu'il  perdroit  plustôst  le  plus 
beau  fleuron  de  sa  couronne  que  la  Bourgougne?  N'estoit-ce 
pas  publier  ouvertement,  que  parmy  tant  de  Provinces  soub- 
mises  à  ses  loix,  la  Bourgougne  estoit  son  uniquement  pré- 
cieuse! Encore  qu'estoit-ce  à  dire,  qu'il  auroit  plustôst 
perdu  le  plus  beau  fleuron  de  sa  Couronne,  qu'un  pouce  de 
terre  de  ceste  chère  Province,  c'est,  messieurs,  ce  que  la 
modestie  et  la  prudence  ne  me  permettent  pas  d'esnoncer, 
de  peur  de  trahir  le  sentiment  advantageux  de  nostre  Roy, 
par  une  interprétation  trop  rampante;  et  pour  prendre  le 
loisir  de  vous  dire,  que  pendant  que  nos  Souverains  tra- 
vaillent à  nostre  félicité  par  un  amour  si  généreusement 
bienfaisant,  si  nous  pouvions  encore  vivre  misérables,  nous 
ne  sçaurions  point  accuser  d'aultre  cause  de  nostre  misère 
que  nostre  infidélité  à  contribuer  à  nostre  bonheur  ;  et  qu'au 
reste,  si  ces  illustres  convictions  d'amour,  dont  Philippe  le 
Grand  a  honoré  nostre  Bourgougne,  ont  esté  les  plus  glo- 
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rieuses  couronnes  de  nostre  fidélité  et  bienveillance  passées, 
elles  ne  doibvent  pas  estre  un  moindre  aiguillon  pour  nostre 
bienveillance  présente»  et  pour  rendre  invincible  nostre  fi- 
délité pendant  les  siècles  advenir.  Avoir  esté  honorés  desau- 
gustes tendresses  de  ce  grand  Monarque ,  sçavoir  qu'il  a 
laissé  aux  héritiers  de  son  sang  aussy  bien  que  de  son  indi- 
nation,  les  obligations  de  nous  continuer  l'honneur  de  leurs 
royales  affections,  est-ce  une  gloire  si  peu  considérable  à 
des  subjects,  qu'ils  fassent  difficulté  de  la  mériter,  par  un 
juste  retour  d'une  fidélité  dont  ils  luy  sont  tributaires  par 
nature,  et  d'une  respectueuse  bienveillance  dont,  ils  sont 
pour  le  moins  redebvablesà  leur  amour  réciproque,  comme 
le  Gupidon  des  anciens,  et  que  surtout  l'amour  des  Souve- 
rains est  d'une  substance  si  délicate,  que  le  soupçon  d'un 
sentiment  d'indifférence  est  capable  de  le  faire  mourir.  Cer- 
tes nous  dispenser  de  leur  rendre  amour  pour  amour,  c'est 
les  dispenser  de  nou&aymer. 

Geste  agréable  réciprocité  d'amour  est  aujourd'huy  le  seul 
siibject  de  ceste  illustre  assemblée,  convoquée  par  les  ordres 
de  nostre  toute  auguste  Reyne,  très-digne  mère  du  plus  ay- 
mable  monarque  de  toute  la  terre,  Charles  second  de  ce 
nom,  Roy.  d'Espagne,  contenus  en  ce&  lettres  signées  selon 
vos  désirs  de  sa  royale  main.  Elle  ne  vous  demande  rien  aul- 
tre,'mes8ieurs,  qu'un  amour  pour  amour,  mesme  elle  vous 
offre  de  faire  le  premier  pas  pour  en  venir  à  cest  agréable 
eschange  d'affection  ;  elle  vous  offre  au  nom  de  Sa  Majesté, 
et  comme  Régente  de  ses  Royaumes  pendant  sa  minorité,  de, 
par  son  serment  inviolable  à  tous  ceulx  du  sang  impérial 
d!Austriche,  entretenir  et  observer  tout  ce  que  fust  de  très- 
haulte  mémoire,  Philippe  quatriesme  de  ce  nom,  et  ses  au- 
gustes prédécesseurs,  ont  aultresfois  juré  et  promis  en  gé- 
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néraleten  particulier  comme  ComtesPalaiinsdeBourgougne, 
et  que  Sadite  Majesté  vous  sera  bon  et  juste  Prince  :  qn'ette 
voua  tiendra  et  vous  maintiendra  bien  et  loyalement  en  tous 
et  quelcmques  vos  privilèges,  franchises  et  libertés»  an- 
ciennes possessions  et  constumes,  et  généralement  fera  tout 
ce  qu'un  bcm  Prince  Comte  Palatin  est  tenu  de  faire  pour  ses 
vassaulx  et  subjects.  Geste  grande  Princesse  auioit  bien 
souhaité,  si  ses  occupations  le  luy  eussent  pu  permettre,  de 
pass^  en  ce  Pays,  pour  elle-mesme  en  personne,  vous  don- 
ner des  tesmoîgnages  de  ses  royales  affections  en  voetre  en- 
droîct,  comme  aussy  de  celles  de  son  loutaymaMe  fils;  oms 
ne  le  pouvant  faire,  elle  a  eu  pour  agrésd[>le,  d'envoyer  au 
nom  de  Sadite  Majesté,  tout  pouvoir  et  pleine  puissance  à 
Son  Excellence,  le  seigneur  marquis  de  Castel-Rodrigo, 
Gouverneur  et  Lieutenant^jénéral  des  Pays-Bas  et  de  Boor^ 
gougne,  de  presteretrecepvoir  ces  serments,  avecpouvohrà 
elle  Sadite  Excellence,  pour  substituera  l'effect  susdit,  une 
ou  plusieurs  personnes  qualifiées  telles  qu'elle  treuveroit 
convenir  :  en  conformité  duquel  Sadite  Excellence  a  esté 
seryye  de  choisir  pour  accomplir  ce  que  dessus,  le  seigneur 
marquis  d'Yonne,  Gouverneur,  Lieutraant- Général  de  ce 
Pays,  pour  faire  ces  debvoirs,  ainsy  que  vous  le  recognoi»- 
'  trez,  messieurs,  par  la  missive  et  procuration  que  nous  vous 
mettons  en  mains,  et  sur  tout  quoy  nous  attendrons  vos'res- 
ponses  ;  nous  confiant  que  volontiers  vous  vous  conformerez 
en  tous  points,  aux  intentions  de  Sa  Majesté.  Nous  avons 
encore,  roeesieurs,  quelques  aultres  propositions  à  vous  fiûre 
de  la  part  de  Sa  Mi^esté,  et  dont  nos  instructions  sont  re- 
vestues,  qui  n'ont  d'aoktre  bot  que  la  conservation  de  ceste 
Prorince;  desquelles,  nous  vous  donnerons  partaultant  de 
ibis  que  vous  le  désirerez,  et  sur  lesquelles  nous  vous  prions 
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de  lout  nostre  pouvoir  de  prendre  promptes  et  favorables 
résolutions. 

Après  quoy  Sa  Seigneurie  lUustrissinfie  etRévérendissime 
l'Archevesque  de  Besançon»  prince  du  Saintr-Ëmpire,  Pré* 
sident  de  la  chambre  Ecclésiastique,  auroit  respondu,  au 
nom  des  Estais  : 

Messieurs,  je  reçois  au  nom  des  Estats  de  ceste  Province, 
icy  assemblés,  les  lettres  qu'il  vous  plaist  nous  mettreen  main, 
et  qui  vous  ont  esté  adressées  ;  je  ne  double  pas,  qu'elles  ne 
ireuveront  les  esprits  disposés  à  condescendre  respectueu- 
sement à  tout  ce  que  Sa  Majesté  la  Rey  ne-Régente  peut  exi- 
ger de  nous.  Vous  verrez,  messieurs,  sans  double,  en  ceste 
occurrence,  que  nous  n'avons  pas  ensevely  dans  le  tombeau 
de  Philippe  qualriesme,  d'immortelle  mémoire,  le  souvenir 


Sa  Majesté,  la  Reyne-Régente  cognoistra  des  humbles  dé- 
férences que  nous  avons  à  ses  ordres,  combien  successive- 
ment nous  en  avons  à  ceuhi  de  Charles  second,  nostre  Roy, 
toutes  les  fois  qu'il  luy  plaii^  de  nous  faire  scavoir  ses  vo- 
lontés ;  en  mon  particulier  je  feray  présentement  tous  mes 
efforts,  pour  contribuer  à  ce  que  Sa  Majesté,  la  Reyne- 
Régente  et  vous,  messieurs,  qui  estes  commis  de  sa  part, 
receviez  toute  la  satisfaction  que  vous  pouvez  attendre  de 
ceste  assemblée. 

Ce  &ict,  les  sieurs  des  trois  Estats  s'estant  retirés  chascun 
en  leurs  chambres  et  y  aiant  veu  lesdites  lettres  originales, 
signées  de  la  royale  main  de  la  Reyne-Régente,  pour  la 
convocation  des  Estats,  ils  ont  recognus  qu'ils  avoient  juste 
subject  de  rendre  trës*humbles  grâces  à  Sa  Majesté,  de  ce 
que  s'estant  soubvenue  des  réquisitions  qui  luy  avoient  esté 
faictes  par  le  Recës  des  Estais  de  l'an  1662,  de  déclarer 
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qu'ils  ne  pourroient  plus  estre  convoqués  que  par  lettres 
signées  de  la  main  royale,  et  de  ce  que,  conforroànent  aux 
déclarations  de  nos  Souverains  sur  les  remonstrances  des 
Recès  des  années  1579, 1598  et  1625,  Sa  Majesté  auroît 
eu  la  bonté  de  condescendre  à  leurs  désirs,  par  l'envoy 
de  ces  lettres  par  elle  signées  pour  la  présente  assemblée. 

Néanmoins,  aiant  les  Estats  observé,  que  dans  le  texte 
de  ces  lettres,  ces  mots  suivants  estoient  insérés  :  Nous 
vous  ordonnons  de  voits  assembler,  si  ne  l'avez  déjà  faici, 
à  la  semonce  de  nos  Gouverneur  et  Lieutenani-Général  de 
710S  Pays  de  par  delà,  par  lesquels,  il  semble  qu'on  voudroit 
attribuer  au  Gouverneur  des  Pays-Bas,  le  pouvoir  de  con- 
voquer les  Estats  de  ceste  Franche-Comté.  Ils  sont  obligés 
de  supplier  en  tout  respect  Vostre  Majesté,  d'excuser  cy- 
après  pareils  mots  en  ces  lettres  de  convocation  d'Estat, 
comme  semblant  altérer  les  franchises  et  privilèges  de  la 
Franche-Comté,  et  de  déclarer  que  doresnavant ,  ils  ne 
pourront  estre  assemblés  ny  convoqués  que  par  les  lettres 
signées  de  leurs  Souverains,  en  suitte  de  leurs  privilèges 
et  immunités.  Suppliant  pour  ce,  Yostre  Majesté,  de  faire 
resformer  l'apostil  mis  sur  le  premier  article  du  Recès  de 
l'an  166^2. 

Subsécutivement ,  les  seigneurs  commis  de  Sa  Majesté 
aiant  faict  voir  aux  Estats,  la  procuration  qu'ils  avoient  de 
Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo, 
Lieutenant,  Gouverneur  et  Capitaine-Général  des  Pays-Bas 
et  de  Bourgougne,  en  datte  à  Bruxelles  le  16  mars  1666, 
pour  recepvoir  en  son  nom  le  serment  de  fidélité  qu'on  de- 
mande à  ce  Pays  et  Franche-Comté  de  Bourgougne,  comme 
aussy  la  copie  authentique  de  la  procuration  adressée  par  la 
Reyne-Régente  à  Son  Excellence,  en  datte  du  6  novembre 
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1665^  par  laquelle  elle  luy  donne  pouvoir  au  nom  de  Sa 
Majesté,  derecepvoir  ledit  serment  de  fidélité,  avecauthori- 
sation  et  plein  pouvoir  de  substituer  à  cest  effect,  une  ou  plu- 
sieurs personnes  qualifiées  telles  qu'elle  trouverait  convenir, 
les  sieurs  des  trois  Estais  estant  persuadés  que  la  fidélité  est 
une  vertu  dont  les  peuples  de  ceste  Province  font  leur  gloire, 
ils  se  sont  volontairement  portés  à  prester  ledictserment,  en 
la  manière  suivante  ;  et  à  cest  effect  iceulx  des  trois  Estats 
s'estant  assemblés  en  la  grande  salle  du  collège  Saint-Hic- 
rosme,  dit  de  Mortault,  le  21**  du  mois  de  juin  1666,  le  sei- 
gneur Illustrissime  et  Révérendissime ,  Archevesque  de 
Besançon,  prince  du  Saint-Empire,  auroit  pris  la  parole 
et  dict  : 

Messieurs,  les  Estats  assemblés  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
et  sur  lettres  signées  de  la  royale  main  de  la  Reyne-Régente, 
en  janvier  1666,  conformément  à  ses  royales  intentions,, 
sont  icy  à  dessein  de  prester  le  serment  de  fidélité  qu'ils 
doibvent  à  Sa  Majesté,  en  la  mesme  sorte  qu'ils  ont  faict  à  ses 
augustes  devanciers  de  glorieuse  mémoire,  espérant  que 
Sa  Majesté  l'aura  pour  agréable,  et  que  la  Reyne-Régente 
sa  mère,  ratifiera  au  plustôt  et  qu'elle  le  fera  ratifier  par 
Sa  Majesté  lorsqu'elle  sera  en  majorité.  Les  Estats  vous 
prient,  messieurs,  de  vouloir  représenter  à  Sa  Majesté  leur 
zèle,  affection  et  promptitude  à  son  royal  service,  de  vous 
employer  à  ce  que  la  Reyne-Régente  soit  servye  d'agréer  et 
ratifier  tout  ce  qui  sera  faict  ceste  part,  et  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  à  ce  que  patentes  en  soient  expédiées  aux 
Eslats,  en  bonne  et  déhue  forme,  signées  de  sa  royale  main 
et  munyes  du  scel  de  Sa  Majesté,  pour  plus  grande  validité 
et  confirmation  des  droicts,  firanchises,  libertés,  privilèges  el 
anciennes  possessions  de  ceste  Franche-Comté. 
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A  quoy,  les  seigoeurs  commis  de  Sa  Majesté  auroient  ras- 
partir  qu'ils  asseuroient  les  Estats,  que  rintention  de  St 
Majesté  est  deoe  rien  contrevenir»  ny  altérer,  aux  anciennes 
franchises,  libertés,  privilèges  et  coustumes  de  ceste  Fran-* 
che-Comté  de  Bourgougne,  mais  bien  de  les  y  maintmiir, 
conserver  et  entretenir  ;  et  que  de  leur  part,  ils  feront  tous 
les  debvoirs  à  eulx  possibles,  auprès  de  Sa  Majesté,  pour 
leur  procurer  la  ratification  qu'ils  demandent. 

Ensuite  desquelles  déclarations,  les  seigneurs  commis  de 
Sa  Majesté  estant  disposés  à  la  prestation  du  serment,  au- 
roient ordonné  au  secrétaire  du  seigneur  marquis  d'Yonne, 
de  lire  le  serment  que  luy  et  le  seigneur  président  Bonvalot 
prestoient  aux  Estais,  au  nom  de  Sa  Majesté,  comme  s'en- 
suit : 

Nous,  Philippe  de  la  Baume,  marquis  d'Yenne,  Gou- 
verneur et  Lieutenant-Général  pour  Sa  Majesté,  du  Pays  et 
Franche-Comté  de  Bourgougne  et  Gharrolois,  Sergenl-Créné- 
ral  de  bataille  es  armées  du  Roy,  et  Jean  Jacques  Bonvalot, 
chevalier,  président  de  Bourgougne,  seigneur  de  Parreoey, 
en  vertu  des  lettres  de  procure  spéciale  et  irrévocable,  que 
nous  avons  de  très-illustre  et  excellent  Seigneur ,  Dom 
Francisco  de  Moura  et  Cortéréal,  marquis  de  Gastel-Rodrigo, 
comte  de  Lumiares,  seigneur  de  Terreneufve,  Gouverneur 
et  Capitmne^néral  des  isles  Terceires,  de  Saint-Georges, 
Fayal  et  Pico,  grand  commandeur  de  Tordre  militaire  de 
Christo,  du  conseil  d'Ëstat  de  Sa  Majesté,  Lieutenant-Gou- 
verneur et  Capitaine-Général  des  Pays-Bas  et  de  Bourgou- 
gne, esquelles  est  inséré  le  pouvoir  spécial  et  irrévocable 
donné  par  Sa  Majesté,  Marie-Ânne  d'Austriche,  parla  grâce 
de  Dieu,  Reyne-Régente  d*Ëspagne,  au  seigneur  marquis 
de  Castel-Rodrigo,  pour  et  au  nom  de  Sa  Majesté,  prester 
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le  serment  acooustumé  à  leur  advënement  aux  Eetals,  et 
de  rabstîtu^  et  subroger  un  ou  plusieurs  procureurs  :  Pro- 
mettons et  jurons  sur  les  Saints  Evangiles  de  Dieu,  aux  Pré- 
lats, Nobles,  Députés  des  Villes  et  Prévostés,  représentant  les 
trois  Estais  de  ce  Pays  et  Franche-Comté  deBourgougne,  au 
nom  de  Sa  Majesté  ,  qu'elle  entretiendra  et  observera  tout 
ce  que  feulx  de  très-haulte  mémoire,  Philippe  quatriesme  de 
ce  nom  et  ses  successeurs,  ont  juré  et  promis  en  général  et 
en  particulier,  comme  Comtes  et  Palatins  deBourgougne,  et 
que  Sa  Majesté  leur  sera  bon  et  juste  Prince,  qu'elle  les 
tiendra  et  maintiendra  bien  et  loyalement  en  tous  et  quel- 
conques leurs  privilèges,  firanchises  et  libertés,  anciennes 
possessions  et  coostumes,  et  généralement  fera  tout  ce 
qu'un  bon  Prince  Comte  Palatin  est  tenu  de  fiiire  pour  ses 
vassaulx  et  ses  subjects. 

Et  pour  l'accomplissement  de  ces  déclarations  et  promes- 
ses, les  seigneurs  conunis  de  Sa  Majesté  ont  preste  ledit 
serment,  par  l'apposition  de  leurs  mains  sur  les  Saints 
Évangiles  de  Dieu,  estant  en  oelles  du  seigneur  Illustrissime 
et  Révérendiflsime  Ârchevesque  de  Besançon,  prince  du 
Saint-Empire,  à  la  réquisition  desdits  Estats  :  s'estant  soub- 
signés,  le  marquis  d'Yenne,  Bonvalot  et  Antoine  Pierre, 
aidhevesque  de  Besançon. 

Postérieurement,  les  sieurs  des  trois  Estats  ont  aussy 
preste  le  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  à  Sa  Majesté,  tel 
que  sensuit,  dont  a  esté  aussy  faicte  lecture  haulte  et  intel- 
ligible, par  le  secrétaire-général  des  Estats  : 

Nous,  (^-après  nommés,  représentants  les  trois  Estats  du 
Pliys  et  Franche-Comté  de  Bourgougne,  à  scavoîr  :  pour 
l'Estat  Ecclésiastique,  Nous,  Antoine  Pierre  de  Grammont, 
Archevesque  de  Besançon,  prince  du  Saint-Empire;  Pierre 
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Alix,  abbé  de  Saiiit-Paul  ;  François  de  Lannoy,  abbé  de 
Montbenoist  ;  Claude  Frauçois  d'Enskerke»  abbé  de  Goilles  ; 
Humbert  de  Précipiano,  abbé  de  Bellevaux  ;  Philippe  Louis 
de  Preuvost»  abbé  de  Tbeuley  ;  Pierre  Besançon,  abbé  de 
Rosières  ;  Jules  Chiftlet,  abbé  de  Baleme  ;  Laurent  Outhe- 
nin,  abbé  d*Âchey  ;  Claude  Vyot,  abbé  de  la  Grâce-Dieu  ; 
Marc  de  Valymbert»  procureur  commis  de  l'insigne  Chapitre 
de  Besançon  ;  Simon  Borrey,  second  commis  dudit  Chapitre; 
Jean  Ignace  Froissard  de  Broissia,  prieur  de  Laval  ;  Marin 
Boy  vin,  prieur  de  Vaucluse;  Poncel  Parreau,  prieur  de 
Jussey  ;  François  Marlet»  prieur  du  Lieu-Dieu;  Jean  Dorival 
prieur  de  Poëttes  ;  Jean  Baptiste  Bouderet,  prieur  de  Bonne- 
vent;  Estienne  de  Chaffoy,  prieur  de  Mousterot;  Philippe 
Louvet,  prieur  delà  Magdeleine;  Antoine  Ferdinand  Bereur, 
prieur  de  Lons-le-Saunier;  Claude  Vuillemenoz,  prieur 
de  Fontaine  ;  Henry  du  Pasquier,  prieur  de  TEstoile  ;  Jean 
Baptiste  Boizot,  prieur  de  la  Loye  ;  Léonard  Richard,  prieur 
de  Courtefontaine  ;  Guillaume  Boutechoux,  prieur  de  Saint- 
Estienne;  Thomas  Guilloz,  prieur  de  Yellexon;  Jean  Gar- 
vain,  prieur  de  Frontenay;  Claude  Matherot,  prieur  de 
Pesmes;  Augustin  Millot,  prieur  d'Esenelles;  Marc  Vuittenet, 
prieur  de  Saint- Louys;  Guillaume  Laurent  de  Yisemal^ 
commis  de  Saint-Claude;  Jean  Jacques  Despontois,  commis 
recteur  de  Thôspital  du  Saint-Esprit  de  Besançon  ;  Philibert 
Pourthier,  commis  de  Saint-Ânatoile  de  Salins;  Ermenfiroid 
François  de  Marenches,  commis  de  l'Esglise  de  Dôle  ;  Pierre 
Claude  de  Malpas,  commis  de  Saint-Maurice  de  Salins; 
Bonnet  Cécile,  commis  de  Saint-Michel  de  Salins  ;  Anathoile 
Parandier,  doyen  et  commis  de  TEsglise  Nostre-Dame 
d'Arbois;  Philippe  Charles  d'Agay,  commis  de  TEsglîse 
collégiale  de Poligny;  Jean  Boutechoux,  prévôst  et  commis 
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de  la  chapelle  royale  de  Gray  ;  Jean  Baptiste  Reud,  eommiH 
de  la  Magdeleine  de  Besançon  ;  Pierre  Girardot,  doyen  et 
commis  de  Nozeroy;  et  Guillaume  Henryot,  commis  de 
Saint-Hypolite. 

Et  pour  la  Noblesse  :  Nous,  Charles  Louis  de  Bauffremont , 
marquis  deMeximieux»  Bailly  d'Aval,  baron  et  seigneur  de 
Scey-8ur-Saône,Clervah  lesVandains,  Durne,  etc.  ;  Charles 
de  la  Baulme,  marquis  de  Saint-Martin,  baron  de  Pesmes, 
Vaudrey,  Gouverneur  de  la  ville  de  Dôle  et  premier  chevalier 
en  la  Cour  de  Parlement  ;  Philippe  Eugène  d*Âchey,  baron 
duditlieu,V«rcd,  Montferrand,  Thoraise,  Avilley  ;  Philippe 
Emmanuel  de  Fouchier,  baron  de  Savoyeux  ;  Marc  de  Moh- 
taîgn,  baron  de  Boutavans;  Michel  de  Yillers  la  Paye,  baron 
deVaugrenans;  Claude  de  Yillers  la  Paye,  son  fils;  Claude 
Antmne  de  Yaudrey ,  baron  de  Beveuges  ;*  frère  Jean  Baptiste 
de  Saiot-Mauris,  chevalier  de  Tordre  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, ooomiandeur  de  la  Yilledieu  ;  frère  Ëléonor  de  Yaudrey, 
auasy  chevalier  dudit  ordre,  commandeur  du  temple  les  Dôle; 
Françms  de  Meyria,  baron  de  Rousy  ;  Jean  Baptiste,  comte 
de  Sœy,  baron  et  seigneur  de  Buthiers  ;  Claude  Louis  d*An- 
delot,  seigneur  de  Tromaroy,  Yellexon,  etc.  ;  Ferdinand  de 
Fdierans,  dit  de  Yisemal,  seigneur  de  Prontenay,  capitaine 
etgouverneor  de  la  fiirteresse  de  Saint-Asne  ;  MarcdeThou- 
ImigeoD  ;  Claude  François  de  Lallemand,  baron  de  Lavigny, 
gQovenieiir  et  capitaine  à  Faulcmigney  ;  Girard  de  Rousières, 
Mgoeiir  de  Sourans,  Breurey  ;  Ferdinand  Mathieu  de  Saint- 
baron  deSaint-Cyro  et  Choix;  Gaspard  de  Mouthiers, 
>  deCubry;  Jean  Claude Charreton,  dit  duLouverot, 
iiarondaPiD;  Qaiide  Louysde  Falletans,  s^gneur  de  Busy, 
etNHHMaire-géoéral  des  troupes  de  BoargougDe;  Thomas 
de  Vy»  seigoeur  de  Laissey  ;  Claude  Louis  de  Yaudrey ,  sei- 
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gneurdeValtaroy;  Antoinede  Vaudrey,  baron  de  Saint-Remy; 
François  deGrandmont,  baron  de  Melisey;  Jacques  Antoiiie 
de  Mamix,  baron  de  Pymourin  ;  Melchior  de  Grachaut,  sei- 
gneur de  Raucour;  Gaspard  deBlittersvicb,  baron  et  sdgnear 
de  Montcley;  Charles  de  Thomassin,  baron  de  Montboillon  ; 
Jean  Gabriel  de  Benoist,  seigneur  de  la  Charme  ;  Antide  de 
Balaissaux,  dit  de  Pra,  seigneur  desdits  lieux;  Philippe 
Gvillaume  de  Belot,  chevalier,  seigneur  de  Vilfette  ;  Jacques 
Antoine  de  Belot,  son  fils;  Pierre  du  Pm,  baron  de  Joas- 
seaux  ;  Claude  du  Pin»  seigneur  de  Roche;  Paul  François  de 
SainC-Mauris,  seigneur  de  Lamfarey;  AdriaiB  de  Wmt^ 
chard,  sieur  de  Coulans;  Pbifibeft  Bamanuel  de  Balay, 
sieur  de  Chastel-Roinlaiid;  Jean  Jacques  d'Oisday,  dict  de 
Cbantrans,  sieur  de  Tereux;  Ferdinand  baron  de  Brun, 
sieur  d'Amanges  ;  Léopold  baron  de  Brun,  sieur  de  Son- 
nm;  Jean  Baptiste  d'Ensk^e,  sieur  d'Antorpe  ;  Gaspard 
de  Prouvost,  sieur  d'Orchamps;  Joseph  de  Romanet,  sieur 
de  Rosay  ;  Adriain  de  Monrond,  sieur  de  Mont-soubz-Vaa- 
drey  ;  Ardoin  de  Rahon,  sieur  de  la  Mothe  ;  Philippe  Louis 
de  Rahon,  sieur  de  Fretigney  ;  Jacques  Antoine  de  Maisoz, 
sieur  de  Yillars  ;  Louys  de  Prouvost,  sieur  de  Hatha  ;  Fran- 
çois Marie  du  Saix,  sieur  de  Vireschastel  ;  Jean  de  Balay, 
sieur  de  la  Boissiëre  ;  Jean  Baptiste  de  Précipiano,  sieur  de 
Nan  et  de  Cuse  ;  Humbert  du  Pasquier,  sieur  de  la  Yillette; 
Charles  Jules  Laborey,  chevalier  baron  de  Salans;  Léon 
Laborey,  chevalier  sieur  de  Chevigny  ;  Léonel  de  Mandre, 
sieur  de  Savoyeux,  lieutenant  dans  la  Cité  de  Besançon  et 
gouverneur  de  la  garnison;  Claude  Antoine  de  Fouchiov, 
sieur  de  Yautravers  ;  Philippe  et  Claude  Anthoine  de  Foo- 
chiers  ses  fils  ;  Emmanuel  de  Crecy,  sieur  de  Cbaumergy  ; 
Gérard  de  Crecv  son  fils;  Guillaume  de  Lassaut ,  sieur  de 
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GuzeuUe,  Helîn  et  Yerchamps;  Charles  de  Ghampagoe,  sieur 
diiditlieu  ;  Jean  Baptiste Pétré,  baron  de  Longvy  ;  Claude  Lau- 
rent de  Marenches,  sieur  deNenon,  conseiller  au  Parlement 
de  D6le  ;  Claude  Antoine  de  Marenches,  sieur  de  Champvans  ; 
Pierre  Jacquinot,  sieur  de  Neny  ;  Jean  Claude  Jacquinot, 
sieur  de  Goux  et  la  Yayvre  ;  Claude  Antoine  de  Saint- 
Mauris,  sieur  de  Falletans,  chevalier  de  Tordre  d'Âlcantara  ; 
Roderic  de  Saint-Mauris,  sieur  de  Malange  et  Rosey  ;  Claude 
Franchet,  sieur  d'Osse,  lieutenant  de  la  garnison  de  Besan- 
çon; Claude  François  Perrenot  de  Grandvelle,  sieur  de 
Verschaoïps,  Nachin  et  Goux:  Claude  de  Chauvirey,  sieur 
de  YauceUe^  et  Rosay  ;  Henry  de  Lezay,  sieur  de  Moutonne; 
Jacques  de  Mignon,  sieur  de  la  Balme  ;  Philippe  Sonnet, 
sieor  d'Auxon;  Claude  Antoine  de  Laube^in,  sieur  de 
Chilly  ;  Claude  de  Guillot,  sieur  de  Montmirey  ;  Louys  Mais- 
tre,  sieur  de  Fay  ;  Jean  François  Maistre,  sieur  de  Somay» 
Ferdinand  et  Alexandre  Maistre  ses  frères  ;  Joseph  de  Vaux, 
sieur  de  Bran  ;  Jean  Estienne  de  Pouthiers,  sieur  deTrépot; 
Guillaume  de  Pouthiers,  sieur  de  Verre  ;  Claude  de  Pou- 
thiers,  sieur  de  Mamiroles;  Jean  Claude  de  Chassagne; 
Qaude  de  Landriano»  sieur  de  Chevigney  ;  François  Frois- 
sard  de  Broissia,  sieur  de  Montagna;  Jean  Froissard  de 
Broîssiê,  sieur  de  Molamboz;  Jean  Claude  Froissard  de 
Broissia,  sieur  des  Noyres;  Jean  Baptiste  Duchamps,  sieur 
de  Partbey;  Antoine  de  Marenches,  sieur  de  Saint-Jean 
d'Adaïki;  Jean  Jacques  Duchamps,  sieur  d'Assaut;  Jesm  Ba|>- 
liste  Dudiamps  son  fils;  Jacques  Cussemenet,  sieur  de  Dor^ 
non  ;  Alexandre  d'Estomod,  sieur  dudit  lieu  ;  Hyacinthe  de 
Bdot,  chevalier,  sieur  d'Orsans  et  la  Verrière  ;  Ferdinand 
et  AkxaBdre  de  Belot  frères,  sieurs  de  Chevigney  ;  Jean 
Baptiste  d'Anbonne,  sieur  de  Thiefirans:  EnMnfrwd  Fran- 
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cois  d'Ânnesey,  sieur  deGrachauIt;  Jean  Baptiste  Huot,  sieur 
d'Ambre  ;  Antoine  Joseph  Huot,  sieur  de  Molay  ;  Mougeot 
Vigoureux»  sieur  d'Escrilles  ;  Charles  Mairot,  sieur  de  Yalay; 
Charles Mairot,  sieur  de  Romain;  Philibert  Mairot;  Charles  de 
Lallemand,  sieur  de  Belmont;  Charles  Guillaume  de Mesmay, 
seigneur  dudit  lieu;  JeanFrançois  deMesmay,  sieurde  laBre- 
teniëre;  Gu*ardde  Rouhier,  sieurde  Charrantenay; Joseph 
de  Jouffiroy,  sieur  de  Yillers  Saint-Georges;  Pierre  Patomay; 
Charles Patomay,  son  âls  ;  Louysde  Vers,  sieur  de  Montmar- 
ion  ;  Guillaume  de  Germigney ,  sieur  de  Chilly;  Jacques  Fran- 
çois Bancenel,  sieur  de  Servillers;  Joachim  Boitouzet,  sieurde 
Poinsson  ;  Elion  de  Cul,  sieur  dudit  lieu  ;  François  Gaspard 
de  Pouilly,  sieur  de  Jasney;  Adriain  de  PreU  sieur  de 
Goheslan  et  Borrey  ;  Philibert  Froissent,  sieur  deBersaillin; 
Lambert  Aubert,  sieur  de  Résye  ;  Claude  Andressot,  sieur 
de  la  Barre;  Hiérosme  Boutechoux,  sieur  de  Chavannes; 
Joachim  de  Bonnay,  sieur  de  Yillers  Saint-Marcelin  ;  Àna- 
thoile  Doroz,  sieur  de  Cramant;  Hugue  Billard,  sieur  de 
Raze;  Antoine  Gaspard  Poly,  sieur  de  Saint-Thiébaud  ; 
François  Lapie,  sieur  de  Cramant  ;  Charles  Antoine  Labo- 
rey,  sieur  d'Ovanches;  Philippe  Udressier;  Gérard  de  No- 
zeroy,  sieur  de  Beauchemin  ;  Jean  Baptiste  Voiturier,  sieur 
deChangin;  Désiré  Brocard,  sieur  de  Grosboys;  François 
Brocard,  sieur  de  Lavernay  ;  Bonaventure  d'Agay  ;  Antoine 
d*Agay;  Hugue  Estienne  Chaillot,  sieur  de  la  Loye;  Fran- 
çois et  Jean  Baptiste  Chaillot  ses  fils;  Pierre  Lonys  Chaillot, 
sieur  de  Choisey  ;  Claude  Clidanelly,  sieur  de  Leucourt  ; 
Gabriel  Bernard  Terrier,  sieur  de  Ranzevelle  et  Corre  ;  Jean 
Baptiste  Chapuis,  sieur  de  Pelouzey;  Antoine  Despoutot, 
sieur  de  Brenan  ;  Jacques  Antoine  Despoutot,  sieur  de  Yayf- 
vre  ;  Philippe  Eugène  Despoutot  ;  Philippe  Merceret,  sieur 
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de  Méronna;  Pierre  ÂDtoine  Rigaud,  sieur  du  Tilleret;  Claude 
Rigaud,  sieur  de  Visenet;  Claude  François  Rigaud,  sieur 
d'Hyesge;  Claude  François  Régis,  capitaine  de  Joigne;  Claude 
Antoine  Régis,  sieur  de  Chilly;  Eugène  Cécile,  sieur  du 
Yauxdahon  ;  Vincent  Glanne,  sieur  de  Villersfarlay  ;  Jean 
Baptiste  Glanne  son  fils  ;  Claude  François  Franchet,  sieur 
de  Septfontaines  ;  Jean  Baptiste  Gérard,  sieur  de  Cueutrey  ; 
Antoine  Mairot,  sieur  de  Mutigney  ;  Laurent  Michaut,  sieur 
de  la  Tour;  Claude  Antoine  Buson,  sieur  de  Fontain: 
Georges  Gabriel  Buson,  sieur  de  Champd'hy  vers  ;  Claude 
François  Gillebert;  Pierre  Boitouset,  sieur  de  Coulan; 
Claude  Arvisenet,  sieur  d'Auxanges;  Antoine  Alexis  Tran- 
chant, sieur  de  Borrey  ;  Claude  François  Mercier,  sieur  de 
Myon;  Jean  Georges  Aymonnet,  sieur  de  Bourbévelle; 
Adam  Chaumont;  François  Mareschal,  sieur  de  Bougey; 
Jean  Meynier,  sieur  de  Publy  ;  Jean  Claude  Meynier,  sieur 
de  la  Sale  ;  Daniel  Priné,  sieur  d'Auxanges  ;  Jean  Baptiste 
Matherot,  sieur  d'Esnans;  Désiré  Mareschal,  sieur  de  Lon- 
geyille;  Henry  Charreton,  sieur  de  Romette;  Claude  Fran- 
çois de  Mascon,  sieur  d'Esboz  ;  Vincent  Matherot,  sieur  de  la 
Barre  et  Choisey  ;  Guillaume  Matherot,  sieur  de  Preigney  ; 
Sanson  Matherot,  sieur  du  Deschaulx;  Nicolas  Moréal,  sieur 
de  Moissey  ;    Claude  Anathoile  Doroz,  sieur  du  Quers  ; 
Alexandre  Ignace  de  Santans,  sieur  de  Chauvirey  ;  Jacques 
Joseph  Perrenette,  sieur  de  Mont;  Anatoile  Grivel,  sieur  de 
Boult;  Pierre  Duchesne,  sieur  d'Ormenans  ;  Jean  Frédéric 
de  Yalimbert,  sieur  de  Venisey  ;  Claude  Bonvalot,  sieur  de 
Parrecey;  Léonard  Marchand,  sieur  de  Miserey:  Estienne 
Philippe  Broch,  sieur  d'Hostelans;  Jean  Baptiste  Richard, 
sieur  de  Villersvaudey  ;  Jean  François  Bereur,  sieur  de  Ma- 
ian  ;  Jean  Jacques  Bereur,  sieur  deSaint-Ylie;  Claude  Fran- 
in.  12 
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cois  Terrier,  sieur  de  Monteret  ;  Milan  Paponnet,  sieur  de 
Naumon;  Jean  François  Paponnet  son  fils;  Jacques  Radet, 
sieur  à  Chassey,  Mutigney  et  Champagnoulot;  Claude  Be- 
reur,  sieur  de  Villers-les-Bois;  Antoine  Borrey,  sieur  de 
Coréenne  ;  Jean  Claude  Jacquard,  sieur  du  Bourget  ;  Ferdi- 
nand Lampinet,  sieur  de  Parrecey  ;  François  Le  Maire,  sieur 
de  Falletans;  Jean  Balland,  sieur  de  la  Breteniëre,  Joseph 
Balland  son  frère  ;  Philippe  Boitouzet,  sieur  de  Yennans; 
Humbert  Arvisenet,  sieur  du  Vaudahon  ;  Claude  Âmbroise 
Bruno  Philippe,  sieur  de  Purgerot;  Jean  Claude  François 
Maillot,  sieur  de  Myon  et  Yauxdahon  ;  Jean  Joseph  Pétie- 
niand,  sieur  de  Champd'hy  vers  et  Saint-Âulbin;  Jean  Antoine 
de  Bresson,  sieur  à  Godoncourt;  Claude  Estienne  Petry  de 
Saint-Randelin,  sieur  de  Mont  et  Citey  ;  Jean  Roy,  sieur  de 
laPinaudière  ;  Claude  Baland,  sieur  de  Cbaselot;  Ferdinand 
Bressand,  sieur  d'Argilly. 

Et  pour  les  Villes,  Nous,  Antoine  Micbotey,  docteur  es 
droits,  Lieutenant-Général  au  Bailliage  et  Siège  de  Vesoul; 
— Ignace  de  Guillaume,  sieur  de  Pontamougeard,  Arcsoubz 
Montenot,  mayeur  et  capitaine  de  la  ville  de  Salins,  Hugues 
Louis  Pourtbier,  ad  vocat  fiscal  pour  Sa  Majesté,  auxsaulneries 
de  Salins,  et  Charles  Pourthier,  ses  accesseurs;  —  Hugues 
Garnier,  sieur  de  Choisey  et  mayeur  de  la  ville  de  Dôlo, 
Jean-Baptiste  de  la  Clef,  Estienne  Bonnot,  Antoine  Lampinet 
et  Claude  Renard,  docteurs  es  droits,  ses  accesseurs  ;  Oudot 
Pierre Hugon,  docteur  es  droits,  premier  eschevin  et  député 
de  la  ville  de  Gray,  Estienne  Bernard  Barberot,  aussy  doo* 
teur  es  droits,  son  accesseur  ;  —  Jean-Bs^tiste  Bonnefoy» 
docteur  es  droits,  vicomte  mayeur  et  capitaine  de  la  ville  de 
Vesoul,  Claude  Froment,  aussy  docteur  es  droits,  son  ac- 
cesseur; —  Joseph  Vuillin,  docteur  es  droits,  mayeur  et 
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capitaine  de  la  ville  d'Arbois,  Philibert  Yoiturier  et  Claude 
Gillaboz,  docteurs  es  droits,  ses  accesseurs  ;  —  Gabriel  Re- 
gnauldot,  docteur  es  droits,  mayeur  de  la  ville  de  Poligny, 
et  Pierre  Topelin,  aussy  docteur  es  droits,  son  aceesseur; 

—  Guillaume  Franchet,  mayeur,  capitaine  et  chastelain  de 
la  ville  de  Pontarlier,  Pierre  Du  Molin,  son  aceesseur  ;  — 
Germain  Nicolas  Gillebert,  docteur  es  droits,  vicomte  mayeur 
et  capitaine  de  la  ville  de  Baulme,  Claude  François  Durand, 
docteur  es  droits,  et  Guillaume  Amey,  ses  accesseurs  ;  — 
Jean  Bauquier,  docteur  es  droits,  mayeur  de  la  ville  d'Or- 
nam  et  Ertienne  Perrinot,  aussy  docteur  es  droits,  son  ac- 
eesseur; —  Pierre  Michaille,  docteur  es  droits,  mayeur  de 
la  ville  d'Orgelet,  et  Jean-Baptiste  Saillard,  son  aceesseur; 

—  Antoine  Boy,  docteur  es  droits,  sieur  de  Saublière, 
maieur  de  la  ville  de  Lons-le-^unier,  et  Pierre  Couthaud, 
son  aceesseur  ;  —  Jacques  de  Molombe,  docteur  es  droits, 
mayeur  de  la  ville  de  Quingey,  et  François  Genesson,  son 
aceesseur; -^Philibert  Faulquier,  mayeur  de  la  ville  de 
Bletterans,  et  Joachim  Lardanchet,  son  aceesseur;  —  Jean- 
Baptiste  Henrion,  mayeur  de  la  ville  deFaulcongney,  et  Jean 
François  Petit,  son  aceesseur;  —  Estienne  Pyard,  docteur 
es  droits,  et  Claude  Nicolas  Raymond,  commis  de  la  ville  de 
Saint-Claude  ;  —  Pierre  Pommey,  commis  du  Val  de  Mor- 
tault  ;  — Antoine  de  Lespine,  commis  de  1 1  prévôsté  de  Jus- 
sey  ;  —  Pierre  Grospierre,  docteur  en  médecine,  commis  de 
Moyrans  ;  —  Jean-Baptiste  Millot,  docteur  es  droits,  sieur  de 
Montjustin,  Authey,etc. ,  commis  de  la  prévôsté  de  Montjustin; 
— JacquesCourdier,commis  de  la  prévôsté  dePort-sur-Saône; 
^—Estienne  Pierre,  commis  de  la  prévôsté  de  Chastillon-^le  * 
Duc;  — Jean  Courtot,  commis  de  la  prévôsté  de  Cromary  : 

—  Amy  Noire,  commis  de  Montmorot;  —  Jean-Baptiste 
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Duhault,  commis  de  Cbastel-Chalon  ;  — Claude  Syvalot» 
commis  de  la  prévôsté  de  Charriey  ;  —  Claude  Richardot, 
commis  de  la  prévôsté  de  Rochefort;  — Guillaume  Thié- 
baud,  commis  de  la  prévôsté  de  Gendrey;  — Sébastien 
Colin,  commis  de  la  prévôsté  de  Fraisans;  — Pierre  Gau- 
dey,  commis  de  la  prévôsté  de  Montbozon;  —  Antoine 
Rulabois,  commis  de  la  prévôsté  de  Colomne;  —  Aymé 
François  Martenet,  commis  de  la  prévôsté  d'Orchamps; 

—  Claude  Cbarget,  commis  de  la  prévôsté  de  Montmirey  ; 

—  et  Denis  Pehuot,  commis  de  la  prévôsté  de  la  Loye. 
Promettons  et  jurons  à  nobles  seigneurs  messire  Philippe 

de  la  Raume,  marquis  d'Yenne,  Gouverneur  et  Lieute- 
nant-Général pour  Sa  Majesté,  du  Pays  et  Franche-Comté 
de  Roui^ougne  et  Charrolois,  Sergent-Général  de  bataille  fes 
armées  du  Roy,  et  Jean  Jacques  Bonvalot,  chevalier,  et  pré- 
sident de  Bourgougne,  seigneur  de  Parrecey,  comme  procu- 
reurs spéciaux  de  Sa  Majesté,  subrogés  par  le  seigneur  Dom 
Francisco  de  Moura  et  Corteréal,  marquis  de  Castel-Rodrigo, 
en  vertu  du  pouvoir  cy-dessus;  que  continuerons  et  serons 
toujours  à  Sa  Majesté,  bons  et  loyaulx  vassaulx  et  subjects, 
tiendrons  et  ferons  tenir  inviolablement  tout  ce  à  quoy,  tant 
en  général  qu'en  particulier,  nous  sommes  tenus  et  obligés, 
et  avons  promis  et  juré  à  feu  Sa  Majesté  Philippe  quatriesme, 
d'heureuse  mémoire,  et  à  ses  augustes  prédécesseurs,  ainsy 
nous  aydent  Dieu  et  tous  ses  Saints. 

Après  la  lecture  duquel  serment,  un  chascun  des  sus- 
nommés des  Estats,  a  levé  la  main  au  ciel,  jurant  d'ob- 
server ledict  serment,  et  ce,  à  la  réquisition  desdits  sei- 
gneurs commis  qui  ont  reçeu  et  accepté  ledict  serment 
au  nom  de  Sa  Majesté  ;  aiant  à  l'instant  toute  l'assemblée, 
d'une  voix  et  allégresse  indicible,  crié  à  haulte  voix  par 
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plusieurs  et  réitérées  fois  :  Vive  le  Roy!  Vive  Sa  Majesté! 
Desquels  serments  aiusy  réciproquement  prestes,  les  sei- 
gneurs commis  de  Sa  Majesté,  comme  aussy  les  seigneurs  des 
Estats,  ont  requis  et  demandé  acte  à  moy  Estienne  Pierre,  se- 
crétaire-général des  Estats,  que  je  leur  ay  octroyé  en  la  susdite 
forme,  àDôle,  ledictjourSl*  juin  1666,  signé  Estienne  Pierre. 

Procaraiion  de  Sa  NajeKté  la  Keyne-Régeiile. 

Marie-Ânne,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rey ne-Douairière  de 
Castille,  de  Léon,  d'Arragon,  des  Deux-Siciles,  de  Hyeru- 
salem,  de  Portugal,  de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de 
Valence,  de  Galice,  des  Maillorques,  de  Séville,  de  Sar- 
daigne,  de  Cordoue,  de  Corsique,  de  Murcie,  de  Jaen,  des 
Algarves,  des  Âlgesires,  de  Gibraltar,  des  isles  de  Ganarie 
et  des  Indes  tant  orientales  qu'occidentales,  des  isles  et  terre- 
ferme  de  la  mer  Océane,  Archiduchesse  d'Austriche ,  Du- 
chesse de  Bourgougne,  de  Lothier,  de  Brabant,  de  Lim- 
boui^,  de  Luxembourg,  de  Gueldre  et  de  Milan  ;  Comtesse 
de  Hasbourg,  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bourgougne  ;  Pa- 
latine, de  Tyrol,  deHaynault  et  de  Namur;  Princesse  de 
Zubave,  Marquise  du  Saint-Empire  de  Rome  ;  Dame  de 
Salins  et  de  Malines,  et  Dominatrice  en  Asie  et  en  Afrique. 

Comme  par  le  trépas  de  feu  très-hault,  très-puissant  et 
très-excellent  Prince,  par  la  grâce  de  Dieu,  Philippe  qua- 
triesme  de  ce  nom,  Roy  dé  Castille,  de  Léon,  etc.,  nostre 
très-honoré  seigneur  et  mary  (que  Dieu  absolve),  tous  ces 
Royaumes,  Pays,  Estats  et  Seigneuries  sont  desvolus,  succé- 
dés, escheus  à  aussy  très-hault,  très-puissant  et  très-excel- 
lent Prince,  par  la  grâce  de  Dieu,  second  de  ce  nom,  nostre 
fils,  Roy  de  Castille,  de  Léon,  etc.;  et  qu'en  vertu  du  tes- 
tament du  défunt  Roy,  la  tutelle  et  curatelle  de  nostre  dit 
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û\s,  et  la  Régence  de  ses  Royaumes  et  Estats  nous  appar- 
tient jusqu'à  sa  majorité  :  Scavoir  faisons,  que  comme  l'estat 
des  affaires  ne  nous  painet  pas  que  nous  nous  transpor- 
tions vers  les  Pays-Bas  et  de  Boui^ougne,  en  personne  pour 
y  fhire  et  recepvoir  au  nom  de  nostre  fils,  le  serment  que 
les  Princes  Souverains  d'iceulx  sont  accoustumés  de  faire 
etrecepvoir à  leurs  advënements  aux  Estats  des  mesmes  Pays; 
Nous,  pour  la  confiance  qu'avons  à  la  personne  de  nostre  très- 
chier  et  féal  cousin  dom  Francisco  de  Moura  et  Cortéréal, 
marquis  de  Castel-Rodrigo,  comte  deLumiares,  seigneur  de 
Terre-neufve,  Gouverneur  et  Capitaine*<jénéral  des  isles 
Terceires,  de  Saint-Georges,  Payai,  de  Pico,  grand  com- 
mandeur de  l'ordre  militaire  de  Ghristo,  de  nostre  con- 
seil d'Estat,  Lieutenant  Gouverneur  et  Capitaine-Général 
de  nos  Pays-Bas  et  de  Bourgougne,  etc.,  luy  avons,  en  la 
qualité  que  dessus,  donné  et  donnons  par  les  présentes,  pro- 
curation, charge,  mandement  et  plénipotence  spéciale  et 
irrévocable,  pour  au  nom  de  nostre  fils  et  de  nostre  part, 
faire  aux  Estats  des  Pays-Bas  et  de  Bourgougne,  Villes  et 
Esglisesd'iceulx  Pays,  les  sermens  déhus  et  accoustumés,  et 
recepvoir  et  accepter  les  leurs  d'obéissance  et  de  fidélité  ;  si- 
gner et  passer  tous  les  escrits  et  actes  à  pe  requis  et  néces- 
saires, avec  tout  ce  qu'en  despend  et  en  spéciale  pour  la 
joyeuse  entrée  de  Brabant,  droicts  et  privilèges  y  contenus  ;i 
l'entière  satisfaction  des  Estats  du  mesme  Pays,  générale- 
ment pour  y  faire  tout  ce  que  nous-mesmes,  pourrions  faire 
si  présente  y  estions  en  personne,  jaçoit  que  le  cas  requis! 
mandement  plus  spécial  ;  mesme  aussy  pour  promettre  à 
tous  les  Estats  des  Pays*Bas  et  de  Bourgougne,  qu'estant 
nostredit  fils  parvenu  à  majorité,  il  confirmera,  ratifiera  et 
renouvellera,  tout  ce  qu'en  vertu  de  ces  présentes  lettres  de 


DE  LA  FRANGUE-GOMTÉ  DE  BOURGOGNE.      183 

procuration,  charge,  mandement  et  plénipotence ,  aura 
esté  faict  et  géré  en  nostre  nom  et  de  nostre  part  en  la  qua- 
lité que  dessus  ;  authorisant  de  plus  nostre  cousin,  pour 
pouvoir  substituer  à  Teffect  susdit,  une  ou  plusieurs  person- 
nes qualifiées  telles  qu'il  treuvera  convenir.  Promettant  en 
parole  de  Reyne  d'avoir  agréable,  et  d'observer,  entretenir 
et  accomplir  inviolablement  et  de  point  en  point,  tout  ce 
que  par  nostre  cousin,  et  par  celuy  ou  ceulx  qu'il  aura  com- 
mis et  substitué  en  son  lieu,  en  vertu  de  ces  présentes,  sera 
&ict  et  négocié  et  passé  en  ce  que  dessus  et  ce  qu'en  des- 
pend, sans  jamais  y  contrevenir,  ny  souffrir  y  estre  contre- 
venu directement  ou  indirectement,  en  quelque  sorte  et 
manière  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  car  tel  est 
nostre  plaisir.  En  tesmoignage  de  quoy,  nous  avons  signé 
les  présentes  de  nostre  main  et  les  faict  contresigner  par  le 
secrétaire  d'Estat  aux  affaires  des  Pays-Bas  et  de  Bourgougne, 
et  les  sceller  du  grand  scel  dont  nostre  très  honoré  seigneur  et 
mary,  a  usé  par  deçà,  et  en  userons  jusques  à  ce  que  celuy  de 
nostre  fils  soit  faict,  y  pendant  en  lacqd'or.  Donné  en  nostre 
ville  de  Madrid ,  Royaume  de  Gastille,  le  sixiesme  jour  du 
mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  1665  ;  estoit  paraphé  Vt. 
V^  de  ladite  main,  signé  Marie-Ânne;  sur  le  reply  estoit 
escript.  Par  la  Reyne-Régente  et  signé  Jean  Vecquer,  et  es- 
toient  les  originelles,  dontceste  est  copie,  scellées  du  grand 
scel  en  cire  vermeille  y  pendant  en  lacq  d'or  ;  ceste  copie  est 
coUationnée  et  treuvée  concorder  de  mots  à  aultres  à  la  pa- 
tente originelle  par  moy,  Verreyken. 

Sensuitaultre  procuration  de  Son  Excellence  Monseigneur 
le  marquis  de  Gastel-Rodrigo,  selon  qu'elle  est  couchée 
en  sa  missive,  adressée  aux  seigneurs  marquis  d'Yenne  et 
président  Bonvalot. 
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Dom  FranciscodeMouraetCortéréal,  marquisdeCastel-Ro* 
drigo,  du  conseil  d'Estat  duRoy nostreSire,  LieuteDant-€rou- 
verneur  et  Capitaine-Général  des  Pays-Basetde  Bourgougne. 

Monsieur  le  marquis,  très  chier  et  bien  amé. 

Comme  la  Reyne-Régente  nous  a  faict  entendre  que  TEstat 
présent  des  affaires  de  la  monarchie»  ne  luy  donne  lieu  de  faire 
et  recepvoir  en  personne,  au  nom  du  Roy  son  fils,  le  serment 
qui  se  faict  lors  de  Tadvènement  des  Princes  Souverains  de 
nosPays-BaSy  et  aiant  Sa  Majesté  esté  servye  nous  commettre 
à  cest  effect,  avec  pouvoir  d'y  substituer  aussy  des  person- 
nes qualifiées,  comme  vous  apprendrez  plus  particulière- 
ment par  la  procure  cy-jointe  en  copie  authentique  ;  nous 
avons  ensuite  treuvé  convenir  de  vous  commettre  et  autho- 
riser,  comme  nous  faisons  par  ceste,  pour  effectuer,  selon 
qu'a  esté  faict  du  passé,  tous  ces  debvoirs,  avec  ce  qui  en  des- 
pend, au  nom  de  Sa  Majesté,  dans  l'assemblée  des  Estats  du 
Pays  et  Comté  de  Bourgougne  qui  se  tiendront  le  neufviesme 
du  mois  de  juin  prochain.  De  quoy,  après  qu'il  y  aura  esté 
satisfaict  de  vostre  part  et  de  la  leur,  vous  nous  en  ferez 
tenir  acte  en  forme  débeue  en  tel  cas  accoustumé,  auquel 
effect,  nous  escrivons  aux  Estats  la  lettre  cy-jointe  en  vostre 
créance.  A  tant,  monsieur  le  marquis,  très  chier  et  bien  amé, 
Nostre  Seigneur  vous  ayt  en  sa  sainte  garde.  De  Bruxelles, 
le  26  de  mars  1666.  Vt.  D.  E.  et  signé  le  marquisde  Castel- 
Rodrigo,  et  plus  bas  Verreyken.  Superscripte  :  Â  Monsieur 
le  marquis  d'Yenne ,  Lieutenant-Général  et  Gouverneur  du 
Pays  et  Comté  de  Bourgougne  et  de  Cbarrolois,  et  nostre  très 
chier  et  bien  amé,  messire  Jean  Jacques  Bonvalot,  premier 
conseiller  de  la  cour  de  Parlement  à  Dole. 

Instructions  données  à  messire  Philippe  de  la  Baume,  mar- 
quis d'Yenne,  Lieutenant,  Capitaine-Général  et  Gouverneur 
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du  Pays  et  Comté  de  Bourgougne  et  de  Charrolois,  et  à  messire 
Jean  Jacques  Bonvalot,  seigneurdeParrecey,  premier  conseil- 
.  1er  de  laCour  du  Parlement  du  Roy  à  Dole,  commissaires  dépu- 
tés par  Son  Excellence  pour  la  tenue  des  Estats-Généraulx  de 
laComtédeBoui^ougne^le  neuiViesmedumoisdejuin  1666. 

Les  commissaires  se  rendront  en  la  ville  de  Dôle  à  tel  jour 
qu'ils  treuveront  convenir,  du  mois  de  juin  de  Tan  présent 
1666,  pour  se  treuver  le  lendemain  matin  à  l'assemblée  des 
Estats-Généraulx  ;  et  après  avoir  délivré  et  faict  lire  les  let- 
tres de  Sa  Majesté,  ils  les  asseureront  de  sa  singulière  et 
royale  protection,  en  les  invitant  de  s*en  rendre  dignes  de 
plus  en  plus  par  des  preuves  nouvelles  et  extraordinaires  de 
leur  obéissance  et  inviolable  fidélité. 

Ils  leur  tesmoigneront  le  contentement  que  reçoit  Sa 
Majesté,  de  ce  qu'ils  continuent  d'acquitter  les  debtes  con- 
tractées pour  leur  conservation  pendant  les  dernières  guerres, 
au  nombre  desquelles  doibvent  estre  comprins  les  emprunts 
Ëûcts  par  les  commis  au  Gouvernement  de  la  Province,  dont 
les  Domaines  de  Sa  Majesté  ne  peuvent  estre  chaînés,  puis- 
qu'elle a  en  mesme  tems,  par  des  remises  d'argent  très  con- 
sidérables secouru  le  Pays ,  lequel  aiant  profité  de  ces  de- 
niers empruntés,  est  obligé  par  toutes  sortes  de  raisons  de 
satisfaire  les  créanciers  ;  de  tant  mesme  que  Sa  Majesté  a 
souffert  que  depuis  l'an  1636,  l'on  prenne  sur  les  revenus 
de  ses  saulneries  de  Salins,  une  bonne  partye  des  septante 
neuf  mille,  huict  cents  frans,  qui  se  lèvent  tous  les  ans  pour 
les  payements  assignés  sur  les  anciens  haulsements  de  sel  ; 
ce  qu'on  ne  pourroit  plus  continuer,  à  raison  des  grandes 
charges  affectées  sur  les  saulneries. 

Os  représenteront  l'importance  d'entretenir  une  garnison 
au  chasteau  de  Joux,  et  une  aultre  dans  les  forts  construits 
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pour  la  déffense  et  conservation  de  la  ville  de  Salins,  qui 
enferme  le  thrésor  des  saulneries;  lesquelles  apportent  un 
bénéfice  si  considérable  à  la  Province,  qu'elle  ne  doibt  faire- 
aulcune  difficulté  de  contribuer  pour  son  propre  salut,  aux 
soldes  de  ces  deux  garnisons,  les  payant  comme  celles  de 
Dôle,  Gray  et  Besançon,  des  deniers  provenant  de  l'ancien 
baulsement  du  sel,  et  comme  le  prix  qui  s'en  tire  à  présent 
n'est  pas  suffisant,  il  conviendra  l'augmenter  à  cest  effi^t 
de  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  gages  des  comman- 
dants et  soldats,  qui  seront  establys  dans  ces  garnisons. 

Ils  demanderont  un  don  gratuit  de  cent  cinquante  mille 
patagons,  représentant  que  depuis  l'an  1644,  que  la  Pro- 
vince jouist  de  deux  fruyts  d'une  tresve  et  d'une  paix,  elle 
n'advoue  en  ces  vingt  deux  ans,  que  trois  dons  gratuits, 
chascun  de  cent  mille  escus  :  qu'à  présent  s'en  allant  resta- 
blye  dans  son  ancienne  splendeur  et  les  communaultés 
deschargées  des  debtes,  elle  est  obligée  de  faire  un  effort 
considérable  pour  tesmoigner  le  souvenir  qu'elle  conserve 
de  son  grand  Monarque,  d'immortelle  mémoire,  et  l'amour 
qu'elle  porte  à  son  auguste  successeur,  qui  voulant  employer 
ce  don  gratuit  pour  mettre  le  Pays  et  les  Villes  dans  un 
estât  de  parfaite  déffense,  ne  le  demande  que  pour  le  rendre 
^t  ne  le  recepvra  que  pour  le  donner  à  la  considération 
d'une  Province  qui  lui  est  si  chère.  Faict  à  Bruxelles,  le  20"^ 
avril  1666,  signé  le  marquis  de  Castel-^Rodrigo,  et  plus  bas 
par  ordonnance  de  Son  Excellence,  Verreyken. 

Article  premier  :  Âpres  quoy,  les  sieurs  des  trois  Estats 
aiant  veu  les  instructions  données  aux  seigneurs  commis  de 
Sa  Majesté,  par  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de 
Castel-Rodrigo ,  et  recogneu  au  commencement  d'icelles  la 
continuation  des  bontés  royales  a  leur  endroict,  avec  invita- 
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tion  de  s'en  rendre  dignes  de  plus  en  plus  par  de  nouvdles 
preuves  de  leur  ancienne  obéissance  et  inviolable  fidélité; 
ils  ont  faict  leurs  très-humbles  remerciments  aux  seigneurs 
commis  de  Sa  Majesté,  d'un  si  cher  souvenir,  et  leur  ont 
renouvelle  les  asseurances  estemelles  de  leur  zèle,  affection 
et  foy  incomparable  envers  icelle  :  dont  ils  ont  creu  ne  luy 
pouvoir  donner  des  marques  plus  solides  et  plus  efficaces 
pour  le  présent,  que  par  la  protestation  publicque  qu'ils 
viennent  d'en  faire  par  un  serment  solennel  avec  tous  les 
tesmoignages  de  joye,  d'allégresse  et  de  cordialité,  qu'un 
Prince  en  peut  souhaiter  de  ses  bien  aymés  et  très-humbles 
et  très-fidels  vassaulx  et  subjects.  Ne  leur  restant  qu'un 
seul  desplaisir,  parmy  tant  de  bonheurs  qui  les  ont  favorisé 
et  fiivorisent  toujours  dans  l'esprit  de  leurs  augustes  Souve- 
rains, qui  est  l'impuissance  où  ils  se  treuvent  resduits  de 
donner  à  Yostre  Majesté  le  contentement  qu'elle  sembloit 
attendre  de  leur  entière  libéralité  en  son  endroict  pour  l'ao*" 
quittement  de  ses  debtes  :  la  suppliant  très-humblement  de 
les  en  excuser  et  avoir  la  bonté  de  considérer  le  desplorable 
estât  où  ceste  Province  reste  encore,  après  les  désolations 
générales  qui  l'ont  affligé  si  longtemps;  et  que  le  don  gratuit 
qu'ils  luy  font,  est  un  dernier  effort  de  la  passion  infinie  qui 
les  anime,  de  se  conserver  à  quelque  prix  que  ce  soit,  soubs 
la  douce  domination  de  Sa  Majesté. 

Art.  2.  Cependant,  comme  par  la  suite  des  mesmes  in- 
structions, il  est  dict  que  Sa  Majesté  a  souffert  que  depuis 
Tan  i656,  l'on  prist  sur  le  revenu  des  saulneries  de  Salins, 
une  bonne  partyedes  septante  neuf  mille,  huiet  cents  frans, 
provenant  de  l'ancien  haulsement  du  sel,  elle  est  humble- 
ment suppliée  de  considérer  que  la  Province  auroit  volon- 
tairement consenty  à  cest  ancien  et  petit  baulsement  sur 
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soixante-qudtre  mille  charges  de  sel  d'ordinaire,  pour  Ten- 
tretien  des  vieilles  garnisons  de  Dôle  et  de  Gray,  du  prévôst 
des  archers  et  de  sa  compagnie»  ensemble  pour  les  gages  des 
professeurs  de  l'Université  de  Dôle»  sans  que  pourtant  la 
Province  se  soit  obligée  à  maintenir  et  faire  valoir  ce  haul- 
sèment  jusqu'à  la  concurrence  de  soixante-K|uatre  mille 
charges  de  sel  ;  en  sorte  que  si,  pendant  les  malheurs  des  der- 
nières guerres  aiant  commencé  audict  an  1636,  les  ordinaires 
n'auroient  esté  en  si  grande  quantité  de  sel,  telle  diminution 
ne  provient  que  des  calamités,  misères  et  mortalité  qui  ont 
ravagé  la  Province  ;  jaçoit,  que  Sa  Majesté  a  d'ailleurs  nota- 
blement profité  par  le  moyen  du  nouvel  haulsement,  que  la 
Province  auroit  remis  pour  un  temps  sur  les  ordinaires  du 
sel,  en  ce  qu'elle  en  auroit  vendu  la  charge  en  extraordi- 
naire à  seize,  et  plus  souvent  à  dix-huict  francs  de  plus  qu'elle 
ne  se  pouvoit  vendre  auparavant  :  ce  qui  a  largement  res- 
compensé  la  diminution  prestendue  de  Tancien  haulsement 
causé  par  une  force  majeure  et  par  la  désolation  presque 
universelle  de  toute  la  Province. 

Âpostil  :  L'excuse  cy-proposée  venant  à  cesser,  lorsque 
la  Province  sera  mieulx  restablye,  les  Estats  pourront  mieulx 
satisfaire  aux  emprunts  dont  il  s'agit,  puisqu'ils  ont  esté 
faicts  pour  leur  propre  advanlage,  et  qu'ils  ne  doibvent  estre 
mis  au  nombre  des  debtes  de  Sa  Majesté  :  laquelle,  n'a 
donné,  ny  son  conseil  des  finances,  aulcun  pouvoir  ou  ordre, 
de  les  contracter. 

Art.  3.  Et  pour  ce  qui  est  des  garnisons  et  de  leur  entretien 
au  chasteau  de  Joux  et  d'un  aultrechasteau  et  forts  de  la  ville 
de  Salins,  auquel  la  Province  est  invitée  de  contribuer  par 
la  suitte  des  instructions  :  elle  supplie,  toujours  en  tout  res- 
pect. Sa  Majesté,  de  considérer  que  la  Province  n'a  jamais 
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esté  chargée  de  semblables  entretiens,  qui  luy  seroient  ab- 
solument impossibles,  surtout  en  Testât  présent,  et  attendu 
sa  grande  pauvreté.  Pour  ce,  tout  ce  qu'elle  peut  faire,  est 
d'accorder  àVostre  Majesté,  le  don  gratuit  que  les  Estats  ré- 
gleront cy-aprës,  et  qu'ils  supplient  Sa  Majesté  d'avoir  pour 
agréable,  comme  tesmoignage  très* sincère  de  leurs  respects 
et  affection  à  son  endroict,  et  qu'il  soit  employé  ponctuelle- 
ment aux  occasions  plus  pressantes  qui  peuvent  concerner 
ladéffense  et  conservation  de  la  Province,  soubs  la  douce 
domination  de  Yostre  Majesté. 

Les  Estats,  prenant  esgard  au  joyeux  advènement  de 
Yostre  Majesté  à  la  couronne,  luy  présentent  en  tout  res- 
pect, par  forme  de  don  gratuit,  en  premier  lieu,  toutes  les 
munitions  de  bouche  etde  guerre,  quisontdansles  magasins 
des  Estats  es  villes  de  Dôle,  Salins,  Gray,  chasteaux  de  Joux 
etSaint-Âsne,  qui  ont  coustéà  l'Estatplus  de  cent  cinquante 
mille  frans  ;  priant  Sa  Majesté  de  ne  point  distraire  les  mu- 
nitions des  places,  où  elles  sont  présentement;  chargeant 
les  magistrats  des  Villes  d'en  respondre  ;  et  oultre  ces  mu- 
nitions ,  l'Estat  présente  encore  à  Yostre  Majesté ,  deux 
cent  mille  frans,  monnoye  de  ce  Pays,  qui  seront  payés  par 
un  respartement  sur  la  Province,  en  trois  termes  :  le  pre- 
mier, qui  est  de  soixante-six  mille,  six  cent  soixante-six 
frans  treize  sols  quatre  deniers,  au  jour  de  feste  de  PuriB- 
cation  Nostre-Dame,  de  l'an  prochain  1667;  et  ainsy  des 
deux  derniers  termes,  aux  mesmes  jours  des  années  1668  et 
1669;  laquelle  somme  de  deux  cent  mille  frans,  sera  em- 
ployée, conformément  aux  instructions  de  Yostre  Majesté, 
en  la  fortification  et  resparations  des  places  principales  du 
Pays.  La  chambre  du  tiers-Estat  aiant  délibéré  et  résolu, 
qu'avant  qu'aulcun  de  ces  payements  se  fasse,  Yostre  Ma- 
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jesté  sera  servye  de  resvoquer  l'apostil  de  Son  Excellence, 
monsieur  le  marquis  de  Caracëne,  mis  sur  la  première  de- 
mande des  Estais  contenue  dans  le  dernier  Recès,  au  regard 
de  leur  assemblée,  et  d'envoyer  aux  Estais  deux  patentes 
en  bonne  forme,  signées  de  la  main  de  la  Reyne-Régente, 
au  nom  de  Yostre  Majesté,  et  mesme  de  son  scel  royal,  et 
icelles  débuement  vidimées  :  par  Tune  desquelles,  elle  ra- 
tifie tout  ce  que  les  seigneurs  ses  commis  et  ses  procureurs, 
ont  faict  et  juré  en  la  commune  prestation  de  serment,  au 
regard  des  privilèges,  franchises  et  immunités  de  la  Pro- 
vince, Yostre  Majesté  estant  suppliée  de  ratifier  la  même 
chose,  Torsqu'elle  sera  parvenue  à  sa  majorité,  oultre  les 
lettres  accoustumées  de  non  préjudice;  et  l'aultre,  par  la^ 
quelle,  il  luy  plaise  desclarer  que  les  Estais  ne  pourront 
estre  assemblés,  que  sur  lettres  signées  de  sa  main  royale, 
sans  que  dans  les  lettres  de  convocation,  il  soit  plus  parlé 
des  ordres  et  semonces  des  Gouverneurs  des  Pays-Bas,  qui 
est  un  privilège  dont  la  Province  s'est  toujours  glorifiée  jus- 
ques  à  présent,  comme  d'une  faveurparliculièrequiluy  a  esté 
accordée  par  les  augustes  prédécesseurs  de  Yostre  Majesté. 
Art.  5.  Nonobstant  que  la  chambre  de  l'Esglise,  a  esté 
d'advis  de  donner  en  don  gratuit  à  Sa  Majesté,  la  somme  de 
trois  cent  mille  frans,  avec  les  munitions,  elle  est  entrée  en 
celle  du  tiers-Estat,  pour  la  somme  de  deux  cent  mille  frans, 
que  l'on  priera  Sa  Majesté  d'accepter  en  accordant  les  lettres 
de  non  préjudice  à  la  façon  ordinaire,  signée  de  sa  royale 
main.  Laquelle  somme  sera  employée  dans  la  Province, 
pour  les  fortifications  etresparalions  des  places  d'icelle,  ainsy 
qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  de  le  faire  entendre,  et  qu'elle  estoit 
disposée  de  le  faire  par  les  instructions  des  seigneurs  com- 
mis; le  payement  sedebvant  faire  en  trois  termes  conformé* 
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ment  au  présent  billet  ;  n'estant  pas  d'advis  ladite  chambre, 
de  toutes  les  aultres  conditions,  attendu  que  l'argent  de- 
meure dans  la  Province. 

Art.  6.  La  chambre  de  l'Esglise  supplie  encore  Votre  Ma- 
jesté» de  ne  point  prendre  de  mauvaise  part,  si  désonnais 
TEstat  ne  se  tient  pas  légitimement  convoqué,  sinon  sur 
des  lettres  signées  de  sa  main  royale. 

Art.  7.  La  chambre  de  laNoblesse  aiant  esté  d'advis,  que 
Ton  adjousteau  donatif,  de  supplier  Sa  Majesté  d'avoir  pour 
agréable»  quelesEstats  ne  puissent  plus  s'assembler  que  sur 
lettres  signées  de  sa  royale  main,  au  lieu  d'une  déclaration 
par  patentes»  et  aultres  clauses  subsistants  en  leur  entier. 

Art.  8.  Et  pour  la  chambre  du  tiers-Estat,  elle  est  de- 
meurée dans  son  premier  sentiment. 

Apostil  :  Son  Excellence  en  acceptant  ce  don  gratuit  en 
remercie  les  Estats,  et  en  recognoissance  de  leur  eële,  elle 
procurera  que  Sa  Majesté  déclare  qu'ils  ne  seront  plus  con- 
voqués à  l'advenir  pour  les  demandes  des  dons  graduits  que 
sur  lettres  signées  de  sa  main  royale,  et  que  celles  de  non 
préjudice  leur  soient  envoyées  sous  la  mesme  signature 
royale,  avec  ratification  de  ce  qui  a  esté  faict  et  juré,  le  vingt-* 
neufviesme  de  juin  de  l'an  1666,  touchant  les  privilèges  de 
la  Province,  par  les  commissaires  à  ce  députés  par  Sadite 
Excdience.  Laquelle  donnera  les  susdites  lettres  de  non  pré^ 
jttdioe  en  recepvant  le  don  gratuit,  conformément  aux  offres 
et  sentiments  des  chambres  de  l'Esglise  et  de  la  Noblesse, 
comme  «ant  sur  ceste  matière  la  pluralité  des  trois  cham- 
bres de  l'Estat  ;  laquelle  pluralité  sera  à  l'advenir  ainsy  ob- 
servée, lorsqu'il  s'agira  des  choses  touchant  ledit  don  gr»- 
toit  qui  s'accorde  à  Sa  Majesté  ;  mais  au  regard  des  récom-* 
penses  et  aultres  donatifs  particuliers,  ils  ne  pourront  avoir 
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effect  sans  Tadveu  et  consentement  du  tiers-Estat,  selon 
qu'il  a  esté  réglé  par  Tapostil  mis  par  les  Archiducs  Albert  et 
Isabelle»  sur  le  soixante  et  uniesme  article  du  Recès  de 
Tan  1606  :  lequel  apostil.  Sa  Majesté  déclare  pouvoir  s*ex- 
tendre,  en  ce  qui  concerne  les  dons  gratuits  offerts  et  à  of- 
frir pour  les  nécessités  publicques 

Art.  9.  Et  comme  on  auroit  déjà  remonstré  à  Yostre  Ma- 
jesté» qu'il  est  expédient  de  ne  former  qu'une  sorte  de  sél, 
pour  les  ordinaires  de  la  Province  »  et  qu'en  retranchant  la 
diversité  qui  s'y  rencontre,  Yostre  Majesté  n'en  souffi^  aul- 
cun  dommage,  puisque  l'une  des  formations  ne  couste  pas 
plus  que  l'aultre  aux  admodiateurs  de  Yostre  Majesté»  quoy- 
que  cela  fasse  un  embarras  dans  les  saulneries  :  elle  est  très- 
humblement  suppliée»  sur  l'advis  de  la  chambre  des  comp- 
tes qu'elle  a  requis  eslre  envoyé»  selon  l'apostil  du  trente- 
cinquiesme  article  du  Recès  de  l'an  1 662»  d'ordonner  que  telles 
formations  différentes  ne  seront  plus  en  usage»  etqull  n'y  aura 
que  la  seule  du  gros  sel»  qui  se  donne  au  Railliage  d'Âmont. 

Apostil  :  Sa  Majesté  a  donné  les  ordres  icy  requis. 

Art.  10.  La  ligue  ou  alliance  déffensive»  que  les  Estats 
de  Rourgougne  ont  toujours  cognues  très-ad van tageuses pour 
la  Province»  avec  les  Suisses  leurs  voysins»  ainsy  qu'il  en 
conste  par  leurs  remonstrances  au  précédent  Recès»  estant 
le  plus  favorable  moyen  pour  maintenir  cette  Province  soubs 
la  douce  domination  de  Yostre  Majesté»  ils  ont  cru  qu'elle 
auroit  la  bonté  de  prendre  de  bonne  part  la  prière  très-hum* 
ble  qu'ils  luy  font»  de  leur  permettre  de  traicter  cette  ligue 
ou  alliance»  par  telle  voye  et  personne  que  Yostre  Majesté 
aura  pour  agréable»  puisqu'elle  ne  pourra  estre  que  très-utile 
au  royal  service»  et  au  bien  de  tout  l'Estat  :  la  suppliant  d'en 
donner  les  pouvoirs  nécessaires. 
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Apostil  :  Ce  qui  se  requiert  est  déjà  accordé. 

Art.  11 .  Comme  messieurs  de  Tinsigne  Chapitre  de  Be- 
sançon ont  représenté  aux  Ëstats,  que  pendant  le  temps  oc- 
troie par  Vostre  Majesté,  pour  retirer  les  biens  vendus  et 
aliénés  pendant  les  dernières  guerres,  ils  avoient  faict  toutes 
les  diligences  possibles,  mesme  par  voye  de  justice,  pour 
retirer  les  quartiers  du  puits  à  muyre  de  Salins  quMls  ont 
vendu  à  cause  des  nécessités  urgentes  dudict  Chapitre,  et 
comme  ils  avoient  intenté  action  par  devant  le  Parlement  de 
Dôle  pour  estre  admis  à  la  retraite,  il  fut  interdict  à  ce  Parle- 
ment il  y  a  quelques  années,  par  le  Gouverneur-Général  des 
Pays-Bas,  d'en  prendre  ultérieure  cognoissance.  Pour  ce, 
les  chambres  de  l'Esglise  et  de  la  Noblesse,  supplient  très* 
humblement  Vostre  Majesté,  vouloir  ordonner  que  la  voye 
de  justice  sera  ouverte  audict  Chapitre,  pour  poursuivre  le 
procès  commencé  à  ce  subject. 

Apostil  :  Sa  Majesté  se  fera  informer  de  la  cause  de  cesie 
interdiction,  pour  donner  par  après  toute  satisfaction  pai- 
sible au  Chapitre  métropolitain. 

Art.  12.  Sur  aultres  remonstrances  faictes  aux  Estdts.  /m 
les  commisde  TEsglise  métropolitaine  de  Besançon,  qaH  m- 
portoit  notablement  au  service  royal  et  au  biendebftip- 
vince,  que  leur  Chapitre  soit  maintenu  dans  leos  «-- 
ciens  droits  d'eslection,  tant  de  dignité  irrhii'piiinnÉi  wê 
de  toutes  les  aultres  dignités  de  ladite  Esglise,  k 
que  les  estrangers  non  subjects  de  Vostre 
nent  à  en  estre  pourveùs  ;  les  deux  chambres  ik] 
de  la  Noblesse  ont  esté  d'advis  de  supplier  i 
Vostre  Majesté,  vouloir  interposer  son  j 
que  ledit  Chapitre  ne  soit  plus  trouUé  à 
jouissance  de  ces  droits  d'eslection. 
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Âpostil  :  Les  commis  de  TEsglise  métropolitaine  pour- 
ront faire,  sur  les  subjects  ey-mentionnés,  leurs  remon- 
strances,  auxquelles  Sa  Majesté  prendra  esgard  favorable. 

Art.  13.  Les  mesmes  députés  du  Chapitre  métropolitain, 
aiant  encore  remonstré  aux  Estats,  les  grandes  vexations  et 
griefs  qu'ils  ont reçeus  dans  la  cité  de  Besançon,  qui  sont  no~ 
toiresà  cbascun  ;  les  deux  chambres  pour  empescher  la  conti- 
nuation de  tels  griefs  et  scandales  dans  la  Province,  supplient 
très-bumblement  Sa  Majesté  le  Roy  qui  est  le  protecteur  héré- 
ditaire dudict  Chapitre,  luy  vouloir  octroier  des  protectoriales 
efficaces  pour  s'en  prévaloir  contre  tous,  et  spécialement  dans 
ceste  cité,  tant  afBu  de  se  garantir  à  l'advenir  de  semblables 
griefs,  que  tirer  redressement  de  ceulx  qu'il  a  souffert  jun- 
ques  à  présent,  et  pouvoir  par  ce  moyen,  jouir  avec  repos 
de  ses  privilèges,  droits,  exemptions  et  immunités.  La 
chambre  du  tiers-Estat  n'aiant  pas  esté  d'advis,  de  se  mm^ 
1er  des  interests  dudict  Chapitre. 

Apostil  :  Comme  il  y  a  jà  des  poursuites  qui  se  font  siur  ce 
subjeet  auprès  de  Sa  Majesté  ,  elle  pourveoira  que  Ton  y 
donne  une  prompte  résolution. 

Art.  14.  Comme  par  les  anciens  privilèges,  franchises  et 
libertés  de  la  Province,  aulcuns  subjects  d'icelle  ne  peuvent 
estre  traduits  ny  tirés  en  justice  des  Pays  estrangers,  ce 
qu'il  a  plu  aux  augustes  devanciers  de  Yostre  Majesté,  de 
confirmer,  ainsy  qu'il  est  déclaré  par  exprès  dans  les  or- 
donnances de  ce  Pays,  au  titre  III,  article  8,  où  il  est  mesme 
interdit  au  conseil  privé  de  prendre  cognoissance,  ny  esvo- 
quer  ù  soy,  aulcune  cause  desdits  subjects  ou  habitants  du- 
dictComté,  soit  réelle,  personnelle,  mixte  ou  aullres  quelcon- 
ques choses  de  justice,  à  l'instance  ou  poursuitte  de  qui' que 
ce  soit,  pour  leur  esviter  travail,  foule  et  vexation  indéhue  ;  à 
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quoy»  il  semble  qu'on  auroit  voulu  desroger  depuis  quelque 
tems',  en  altérant  les  franchises  et  anciennes  ordonnances, 
en  ce  que  quelques  particuliers,  nommément  la  veufve  d'un 
nommé  Rianee  de  Bruxelles,  auroit  voulu  obliger  Tabbé  de 
Bellevaux  de  comparoir  audict  conseil  privé,  au  subject  de 
certaine  pension  prétendue  sur  l'abbaye  dudict  Bellevaux, 
auquel  abbé  de  Bellevaux,  pour  l'entretien  de  ces  privilèges 
et  anciennes  immunités,  la  Cour  de  Parlement  à  Dole  avoit 
fidct  interdiction  de  comparoir  au  conseil  privé,  qui  auroit 
prins  subject  d'envoyer  ordre  à  la  Cour  pour  lever  ladite  in- 
terdiction, et  par  ce  moyen  obligé  l'abbé  de  Bellevaux  de 
plaider  par  devant  le  conseil  privé.  Yostre  Majesté  est  très- 
humblement  suppliée  de  vouloir,  à  l'imitation  de  ses  augus- 
tes prédécesseurs,  de  glorieuse  mémoire,  suivant  mesme  les 
lettre^patentes  de  l'Empereur  Maximilien,  de  l'an  1494, 
confirmées  par  l'Empereur  Charles  cinquiesme  du  1''''  no- 
vembre 15Si,  cottées  en  marge  de  l'article  8  des  ordon- 
nances du  Comté,  conserver  et  entretenir  les  franchises, 
privilèges  et  concessions,  avec  interdiction  au  conseil  privé, 
de,  pour  et  à  Tadvenir,  prendre  aulcune  cognoissance  des- 
dUctes  causes  et  des  subjects  et  vassaulx  du  Pays. 

Apostil  :  L'article  dont  est  icy  question,  estant  pendant 
au  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  elle  mettra  ordre  qu'il  y  soit 
décidé,  son  dessein  n'estant  pas  de  rien  altérer  aux  privi- 
lèges, immunités  et  franchises  des  Villes  de  la  Province. 

Art.  15.  Sa  Majesté,  de  glorieuse  mémoire,  aiant  esté 
trè&-humblement  suppliée,  par  les  remonstrances  des  Es- 
tats  tenus  en  l'an  1662,  de  pourveoir  au  restablissement  des 
quatre  conseillers  supernuméraires  de  la  cour  du  Parlement 
àDôle,  qui  avoient  esté  cy-devant  establys,  ils  renouvellent 
encore  è  présent  les  mesmes  instances,  en  la  suppliant  en 
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respect,  de  considérer  que  la  multiplicité  des  affaires  et  pro* 
ces  qui  demeurent  sans  estre  décidés»  faulte  de  suiSsant 
nombre  de  juges  qui  les  puissent  terminer,  semble  exiger 
ce  restablissement,  par  le  moyen  duquel  Ton  pourroit  faire 
trois  chambres  ordinaires,  qui  abreuveroient  justice  au  sou- 
lagement des  peuples;  auquel  cas  de  remplacement,  Yostre 
Majesté  est  pareillement  suppliée  de  ne  pourveoir  les  charges 
de  conseillers,  que  sur  la  nomination  du  Parlement,  afBuque 
Ton  puisse  faire  un  plus  digne  choix  :  etoultre  ce  remplace- 
ment, les  chambres  deTEsglise  et  de  la  Noblesseinsistentàœ 
qu'il  luy  plaise,  de  pourveoir  d'une  nouvelle  charge  de  che- 
valier de  la  Cour  et  de  conseiller  Ecclésiastique,  affin  que  di- 
sant ces  trois  chambres,  il  y  en  ayt  un  en  chascune  d'icelles. 

Art.  16.  Et  comme  par  le  Recès  précédent,  Vostre  Ma- 
jesté a  déjà  esté  priée  d'avoir  esgard  de  conférer  les  béné- 
fices aux  originels  de  la  Province,  les  Estats  réitèrent  de 
nouveau  la  mesme  demande  à  Yostre  Majesté,  la  priant  de 
considérer  combien  grand  nombre  il  y  a  dans  la  Province 
de  personnes  considérables  par  leur  naissance  et  par  leur 
mérite,  qui  sont  privées,  par  les  mercèdes  qu'on  faict  aux 
estrangers,  de  celles  qu'ils  ont  méritées  par  les  services  de 
leurs  parents,  dans  les  plus  belles  occasions  de  la  guerre, 
ou  par  leur  capacité,  qui  leur  faict  mériter  de  Yostre  Majesté 
toutes  sortes  de  grâces. 

Apostil  :  L'intention  de  Sa  Majesté  debvant  estre  cogneue 
par  lesapostilsmis  dans  les  précédents  Recès  sur  les  mesmes 
demandes,  elle  n'y  peut  rien  adjouster,  sinon  qu'elle  aura 
toujours  une  considération  toute  particulière  pour  les  ori- 
ginels de  la  Province,  l'orsqu'elle  pourveoira  des  bénéfices. 

Art.  17.  La  longue  vacance  des  bénéfices  et  des  offices» 
qui  tombent  à  la  provision  jie  Yostre  Majesté,  estant  très- 
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préj^ciable  au  public,  les  Estais  ont  esté  obligés  de  prier 
en  tout  respect  Yostre  Majesté,  d'avoir  esgard,  à  ce  que  le 
plusfôst  qu'il  sera  possible,  il  luy  plaise  d'ordonner  qu'on 
n'y  apportera  plus  de  longueurs  pareilles  à  celles  du  passé, 
qui  ont  laissé  quelquefois  deux  ou  trois  ans  les  bénéfices 
sans  aulcunes  dessertes,  et  les  offices  sans  remplacement  de 
personnes  qui  puissent  travailler  au  bien  public,  surtout 
dans  la  Cour,  où  le  petit  nombre  de  conseillers  a  esté  sur- 
chargé par  le  délay  des  provisions  des  places  vacantes  en 
ceste  Cour;  suppliants  encore  trës-bumblement  Yostre  Ma- 
jesté, d'ordonner  que  les  provisions  se  fassent  doresnavant 
par  les  voyes  ordinaires  sans  en  rien  changer,  affin  que  le 
méritedes  prétendants  soit  mieux  cogneu  et  récompensé  avec 
plus  de  justice. 

Âpostil  :  Sa  Majesté  y  prendra  esgard,  et  pourveoira  en 
temps  et  lieu,  des  bénéfices  et  offices  qui  viendront  à  vacquer. 

Art.  18.  L'establissement  des  magistrats  des  Villes  com- 
posant une  partie  de  la  chambre  du  tiers-Estat,  aiant  esté 
faict  par  les  augustes  prédécesseurs  de  Yostre  Majesté ,  et 
les  privilèges  à  eulx  accordés  pour  l'eslection  des  magistrats 
et  de  leurs  chefs,  aiant  esté  retranchés  par  divers  Ëdicts  du 
Parlement  deDôle,  pendant  les  derniers  malheurs  de  guerre, 
mesme  par  l'Ëdict  de  l'an  passé  1665,  les  trois  chambres 
des  Estats  prennent  de  là  subject  de  supplier  en  tout  respect 
Yostre  Majesté,  de  vouloir  déclarer  que  l'establissement  des 
magistrats  et  les  privilèges  y  annexés,  et  dont  on  a  jouy  par 
un  temps  immémorial  avant  ces  guerres,  seront  suivys  et  ob- 
servés conformément  aux  anciennes  concessions  :  puisque 
les  peuples  de  ceste  ancienne  Franche-Comté,  ont  plustôst 
mérité  par  leur  inviolable  fidélité  au  service  royal,  une  aug- 
mentation de  leurs  droits,  franchises  et  privilèges,  qu'une  di- 
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minution  d'ioeulx  contraires  à  la  liberté  des  peuples  quyloib* 
vent  estre  appelles  à  ceste  eslection,  Texpérience  aiant  assex 
faict  veoir^que  toutes  les  nouveaultés  y  apportées,  ont  causé 
une  confusion  générale  dans  toutes  les  Villes,  et  de  la  divi* 
sion  entre  les  meilleures  familles. 

Apostil  :  Les  magistrats  des  Villes  pourront  donner  des 
remonstrances  individuelles,  et  justifier,  tant  des  conce^ 
sions  cy-mentionnées  que  de  leurs  privilèges  annexés,  pour 
par  après  y  estre  pourvu  par  Sa  Majesté. 

Art.  19.  Les  chambres  de  TEsglise  et  du  tiers-Estat, 
n'aiant  esté  jusques  à  présent  pourveues,  sur  leurs  réqui-* 
sitions  faictes  par  le  quinziesme  article  du  Recès  de  Tan 
1662,  par  lequel  on  supplioit  très  humblement  Vostre  Ma- 
jesté d'ordonner  que  nouvelles  taxes  seroient  faictes  des 
honoraires  desadvocats,  salaires,  postulations  des  procureurs 
et  aultres  frais  et  mises  de  justice,  puisque  lors  de  la  taxe 
ancienne  les  espèces  estoient  fort  basses  et  à  vil  prix,  alnsy 
que  les  journées  des  manouvriers  qui  ont  beaucoup  aug- 
mentées dès  lors,  elles  supplient  très  humblement  Vostre 
Majesté  d'estre  servye  d'ordonner  ladite  nouvelle  taxe,  ou 
du  moins  renvoyer  le  tout  à  son  Parlement  de  Dôle,  avec 
pouvoir  pour  y  statuer  selon  qu'il  jugera  convenir. 

Âpostil  :  Sa  Majestéy  ordonnera,  après  avoir  veul'ad vis  qui 
sera ,  sur  ce  subject,  demandé  à  son  Parlement  de  Dôle. 

Art.  20.  La  fidélité  si  souvent  recogneue  de  la  Noblesse 
de  ceste  Province,  méritant  bien  que  l'on  se  souvienne  d'elle 
dans  les  occasions  d'honneur  et  de  grâces  royales,  les  Estat9 
supplient  très  humblement  Vostre  Majesté,  d'honorer  de 
l'Ordre  de  la  Toison  d'Or,  ceulx  des  seigneurs  de  la  Franche* 
Conoté  de  Bourgougne,  qui  en  sont  dignes  par  leur  haulte 
naissance  et  par  leurs  glorieuses  actions. 
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Apostil  :  Sa  Majesté  prendra  toujours  considérations  fa- 
vorables aux  qualités  et  services  des  cavaliers  Bourguignons 
les  plus  méritants,  lorsqu'elle  viendra  à  donner  son  Ordre 
de  la  Toison  d'Or. 

Art.  21 .  On  adjouste  une  très  humble  prière  desjà  cy- 
devant  faicte  par  des  Recès  précédents,  que  Yostre  Majesté 
ayt  la  bonté  d'accorder  pour  le  bien  de  nostre  Province,  une 
place  de  conseiller  privé  de  Flandres,  à  une  personne  qui 
soit  originelle  de  nostre  Franche-Ck)mté  :  y  treuvant,  oultre 
le  bien  du  public,  le  service  de  Yostre  Majesté,  et  la  chose 
aiant  esté  praticquée  du  passé,  pour  des  considérations 
très  importantes. 

Apostil  :  Lorsqu'il  y  aura  une  place  vacquante  au  conseil 
privé,  et  que  Sa  Majesté  treuvera  à  propos  de  la  remplir, 
elle  aura  en  recommandation  ceulx  de  sa  comté  de  Bourgou- 
gne,  qui  en  seront  le  plus  capables. 

Art.  23.  Aiant  encore  esté  remonstré  aux  Esiats,  que 
Tauthorité  royale  et  celle  de  messieurs  les  Baillys  de  ceste 
Province  au  préjudice  mesme  de  la  Noblesse,  se  treuvoient 
troublées  dans  l'usage  qui  a  esté  introduit  de  donner  des  man- 
dements de  gardes  à  ceulx  qui  ont  esté  lieutenants  des  Bail- 
lys»  quoique  les  lieutenances  soient  vacquantes  et  que  leurs 
possessions  cessent  avec  celles  de  ces  Baillys,  qui  les  ont  es- 
tablys,  lorsque  ces  Baillys  sont  changés  et  leurs  charges 
conférées  à  d'aultres;  par  le  moyen  de  quoy,  les  merccdes 
qu'en  faict  Yostre  Majesté  leur  sont  inutiles,  voires  dispen- 
dieuses, à  raison  des  longs  procès  auxquels  les  nouveaux 
Baillys  se  treuvent  engagés.  Les  chambres  de  la  Noblesse  et 
de  l'Esglise  supplient  très-humblement  Yostre  Majesté  de 
déclarer  à  ce  regard  ses  intentions  royales  ;  celle  du  tiers- 
Estât  n'aiant  pas  jugé  à  propos  de  rien  attoucher  à  ceste 
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affaire»  ains  que  le  tout  soit  observé  comme  du  passé,  en 
suivant  les  souveraines  ordonnances. 

Âpostil  :  Sa  Majesté  déclarera  son  intention  sur  ceste 
matière,  en  décidant  la  poursuite  commencée  au  mesme 
subject,  par  le  marquis  de  Messimieux. 

Faict  à  Bruxelles,  le  seiziesme  de  septembre  mil  six  cent 
soixante  six,  par  ordonnance  de  Son  Excellence,  «gné 
Verreyken. 

Lesquels  articles  ainsy  délibérés  et  résolus,  les  sieurs  des 
trois  Estats  se  sont  assemblés  en  grand  nombre,  en  la  grande 
salle  du  collège  de  Saint-Hyérosme,  dit  de  Mortault,  le 
dernier  jour  de  juin  1666,  à  dix  heures  du  matin,  par  de- 
vant les  seigneurs  commis  de  Sa  Majesté,  en  présence  des- 
quels a  esté  faicte  lecture  haulte  et  intelligible  des  articles 
et  Recès,  par  Estienne  Pierre,  secrétaire-général  des  Estats, 
auquel  a  esté  ordonné  de  les  resdiger  par  escript,  et  de  les 
expédier  en  mesme  forme,  pour  estre  remis  dans  les  archives 
du  cabinet  des  Estats,  à  fin  de  perpétuelle  mémoire,  signé 
Pierre. 


Délibération  de  la  chambre  de  TEglifte  aax  Etals  de  l'an  1666. 

Les  procurations  de  messieurs  de  Besançon,  de  Dôle,  de 
Gray,  Poligny,  Ârbois,  Saint-Claude,  Saint-Ânathoile,  Saint- 
Maurice,  Saint-IIypolite  et  Nozeroy  (qui  fera  venir  pendant 
les  Estats  séants  sa  procuration)  ont  esté  admises  ;  celle  de 
Nozeroy  est  arrivée  le  47  juin,  messieurs  les  prieurs  de  Vel- 
exon  et  de  Frontenay  ont  esté  reçeus  en  ceste  assemblée. 

Messieurs  de  la  Noblesse  ont  donné  advis  du  choix  qu'ils 
avoient  faict  pour  leur  président,  de  monsieur  le  marquis  de 
Messimieux.  Duquel  choix,  messieurs  de  Goilles  et  prieur 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.  «)1 

deSainte-Magdeleine  sont  allés  tesmoigner  la  satisfaction  que 
la  chambre  en  a  eu. 

Messieurs  de  Bellevaux,  de  Vaux  et  du  Saint-Esprit  ont 
esté  députés  pour  le  compliment,  à  messieurs  les  commis  de 
Sa  Majesté.  Messieurs  les  commis  de  Saint-Claude  et  prieur 
de  Fontaine  ont  donné  advis  à  messieurs  de  la  Noblesse, 
de  ceulx  qu'on  avoit  député,  pour  complimenter  les  commis 
de  Sa  Majesté. 

Mercredy,  après  disner,  9®  juin.  —  Messieurs  les  révé- 
rends commis  de  TEsglisedelaMagdeleinede  Besançon,  ont 
demandé  s'ils  ne  pourroient  pas  assister  à  TEstat  au  Baillage 
d'Amont,  bien  que  de  celuy  de  Dole,  à  raison  que  l'on  les 
imputoit  aux  deux  Baillages  :  sur  quoy  il  a  esté  résolu  qu'ils 
ne  pourroient  comparoistre  qu'au  Baillage  d'Aval,  comme 
du  passé. 

Sur  la  proposition  faicte,  si  on  debvoit  aller  faire  le  compli- 
ment à  messieurs  duParlement,  il  a  esté  résolu  que  Tonnom- 
meroit  des  commis,  mais  que  l'on  n'iroit  pas  auprès  d'eulx, 
que  Ton  n'ayt  résolu  si  l'Estat  est  légitimement  assemblé. 

Pour  lequel  compliment,  messieurs  de  Saint-Paul,  de 
Yaucluse  et  commis  de  Gray,  ont  esté  nommés. 

On  a  envoyé  les  lettres  de  Sa  Majesté  et  de  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Gastel-Bodrigo,  à  messieurs  delà 
Noblesse,  pour  examiner  si  l'Estat  debvoit  estre  légitimement 
assemblé  sur  icelles. 

Messieurs  de  Theuley,  de  Yaucluse  et  du  Lieu-Dieu,  ont 
esté  députés  pour  examiner  les  lettres  de  Sa  Majesté,  et  de 
Monseigneur  le  marquis  de  Gastel-Rodrigo. 

Sur  la  difficulté  du  tiltre  d'insigne,  duquel  messieurs  de 
Saint-Anathoile  se  servent  en  leurs  procuration,  il  a  esté 
déclaré  que  l'on  donneroit  acte  à  messieurs  de  la  métropo- 
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litaine,  de  ce  qu'ils  prétendoient  que  ceste  qualité  lui  estoit 
déhue,  à  l'exclusion  de  tous  aultres,  et  que  cest  acte  seroit 
expédié  conformément  au  Recès  de  Tan  4654;  à  quoy  ont 
différé  messieurs  de  la  Magdeleine. 

Messieurs  de  Saint-Mauris  et  de  Boissiëre  ont  rapporté 
les  lettres  de  Sa  Majesté  et  de  Monseigneur  le  marquis  de  Cas- 
tei-Rodrigo,  avec  déclaration  que  la  chambre  de  la  Noblesse 
avoit  député  commis,  pour  complimenter  messieurs  les  com- 
mis de  Sa  Majesté  et  du  Parlement. 

On  a  envoie  ces  lettres  à  messieurs  de  la  Noblesse ,  par 
messieurs  de  Vaux  et  Bereur,  prieur  de  Lons-le-Saunier. 

Jeudy  matin,  40^  juin.  —  Messieurs Garnier,  commis. 
Portier,  second  commis  de  Salins  et  Barberot,  commis  de 
Gray,  sont  venus  complimenter  la  chambre,  de  la  part  du 
tiers-Estat  ;  messieurs  de  Yalimbert,  commis  du  chapitre 
métropolitain  et  le  prieur  de  la  Magdeleine,  aîantesté  députés 
pour  leur  rendre  la  civilité. 

Messieurs  du  tiers-Estat,  par  messieurs  Bonnefoy ,  de 
la  Clef  et  Portier  ont  donné  advis  qu'ils  ont  faict  choix  de 
trois  personnes ,  pour  examiner  les  lettres  de  convoca- 
tion de  l'Estat,  avec  les  trois  personnes  nommées  en  ceste 
chambre. 

Messieurs  Gillebert  et  Perrinot,  ont  remonstré  à  la  cham- 
bredel'Esglise,  qu'il  seroit  à  propos  qu'il  n'y  eûst  personne 
suspecte  pour  la  commission  donnée  à  l'effect  d'examiner  les 
lettres  de  la  convocation  ;  comme  monsieur  Marlet  y  pour- 
roit  avoir  quelques  interests,  il  prioit  la  chambre  d'y  faire 
réflexion  ;  sur  quoy  il  a  esté  résolu  que  le  sieur  Marlet  ne 
debvoit  estre  excusé  de  la  commission,  attendu  qu'il  ne  s'y 
agissoit  que  d'un  simple  rapport. 

Jeudy,  après  disner,  40**  juin.  —  Messieurs  de  Theuley, 


DE  LA  FRANGUE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.  905 

de  Vaucluse  et  du  Lieu-Dieu,  ont  faict  rapport  de  la  com- 
missioD  qui  leur  avoit  esié  donnée  pour  examiner  les  lettres 
de  SaMajesté,  pour  la  convocation  de  TEstat  ;  n'aiant  treuvé 
aultre  chose  à  redire,  sinon  les  mots,  si  jà,  ne  l'avez  faict 
à  la  semonce  de  nostre  Gouverneur  des  PaysnBas. 

Monsieur  de  Baleme  a  remonstré  à  la  chambre,  qu'à  raison 
de  son  abbaye»  il  prétendoit  debvoir  avoir  la  séance  par-dessus 
messieurs  les  abbés  de  Bellevaux,  de  Theuley  et  Rosières,  à 
raison  que  la  sienne  estoit  fondée  auparavant  ;  or,  qu'en 
tous  cas,  s'il  prenoit  séance  après,  il  demandoit  acte  de  non 
préjudice;  ce  qui  luy  a  esté  accordé,  déclarant  cependant 
qu'il  prendra  la  séance,  conformément  à  la  carte  produite 
des  abbayes  de  Citeaux. 

Après  avoir  examiné  les  lettres  de  Sa  Majesté,  pour  l'as- 
semblée del'Estat,  il  a  esté  jugé  qu'elles  estoient  suffisantes, 
quoiqu'il  sembla  à  propos  de  faire  remonstrances  à  Sa  Ma- 
jesté sur  les  mots  insérés,  si  ne  l'avez  déjà  faict  à  la  semonce 
de  nostre  Lieutenant  Gouverneur-Général  de  par  delà,  et 
aultres  choses  concernant  ceste  matière. 

Messieurs  de  Yalimbert  et  de  Yisemal,  commis  de  Saint- 
Claude,  ont  porté  le  billet  de  l'advis  de  la  chambre,  touchant 
la  convocation  légitime  de  FEstat. 

Yendredy  matin,  11' juin.  —  Messire  Léonard  Richard, 
prieur  de  Gourtefontaine,  a  fait  veoir  l'envoy  en  possession 
de  son  prieuré,  le  27  de  mars  1659. 

Messieurs  les  abbé  de  Montbenoiàt ,  prieur  de  Lons-le- 
Saunier  et  commis  de  Gray,  ont  esté  députés  pour  donner 
adyis  aux  commis  de  Sa  Majesté,  de  la  résolution  que  l'on 
avoit  prins  de  tenir  l'Estat,  et  ensuite  demander  les  instruc- 
tions; lesquelles  seront  examinées  par  messieurs  de  Theuley, 
de  Yaucluse  et  prieur  du  Lieu-Dieu, 
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Messieurs  Froment  et  Gontau  ont  rapporté  le  billet,  con- 
cernant la  convocation  et  légitimation  des  Estats,  signé  des 
trois  chambres  avec  les  conditions  et  réserves  y  portées. 

La  forme  du  serment  qui  doibt  estre  preste  à  Sa  Majesté, 
et  les  instructions  et  la  procuration  de  la  Reyne  pour  recep- 
voir  le  serment  adressée  au  marquis  de  Gastel-Rodrigo,  la 
subdélégation  du  seigneur  marquis,  adressée  à  monsieur  le 
marquis  d'Yenne  et  à  messire  Jean  Jacques  Bonvalot , 
ont  esté  veues  en  la  chambre  et  renvoyées  par  messieurs  du 
Lieu-Dieu  et  de  Pesmes,  à  la  chambre  de  la  Noblesse. 

Yendredy,  après  disner.  — Messieurs  du  tier-Estat,  par 
messieurs  les  commis  d'Arbois  et  de  Faulcougney,  ont  donné 
advis  qu'ils  estoient  prests  d'examiner  les  instructions  avec 
les  aultres  commis  des  chambres,  lesquels  ensuite  y  sont 
allés  travailler;  la  chambre  a  déclaré  qu'on  ne  procéderoit 
à  l'eslection  des  charges  de  l'Estat,  qu'à  la  fin. 

Samedy  matin,  12*  juin.  —  Messieurs  les  commis  à  exa- 
miner les  instructions  et  procurations,  ont  faict  rapport  des 
défauts  qu'ils  avoient  recogneus  aux  procurations  et  subroga- 
tions; ne  s'estant  treuvées  conformes  aux  précédentes  en- 
voyées pour  la  prestation  de  serment,  et  dans  lesquelles  on 
ne  parle  que  des  Pays-Bas  et  non  de  Bourgougne  :  que  néant- 
moins,  on  presteroit  serment,  et  que  Ton  feroit  remonstrance 
à  ce  regard. 

Messieurs  Bonnefoy  et  Gillebert  ont  prié  la  chambre  de 
considérer,  s'il  seroit  &  propos  de  s'assembler  les  festes  de 
Pentecôste,  sur  laquelle  réquisition  la  chambre  a  déclaré  que 
l'on  s'assemblera  demain  après  disner,  lundy  tout  le  jour, 
et  non  mardy,  à  raison  de  la  procession  ordinaire  qui  se  faict 
en  ceste  ville,  et  de  la  suite  de  la  solemnité. 

On  a  sursis  la  résolution  prinse  touchant  la  prestation  de 
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serment,  sur  les  instances  falotes  par  les  sieurs  de  Saint- 
Remy,  de  Yaugrenans  et  d'Achey,  d'y  faire  conjoinctement 
des  remonstrances  aux  commis  de  Sa  Majesté,  à  cause  de  la 
différence  que  l'on  a  treuvée  aux  procurations  et  subroga- 
tions envolées,  comme  contraires  aux  privilèges  de  la  Pro- 
vince en  pareille  rencontre  de  prestation  de  serment. 

Sur  quoy,  les  mesmes  commis  ont  esté  priés  de  s'assem- 
bler après  disner  avec  messieurs  des  aultres  chambres,  pour 
conjoinctement  veou'les  remonstrances  à  faire. 

Samedy,  après  disner,  42*  juin.  —  Messieurs  les  commis 
à  examiner  les  procurations  et  subrogations,  ont  faict  rap- 
port des  défauts  qu'ils  y  avoient  rencontrés,  scavoir  :  que 
les  procurations  anciennes  estoient  originales  avec  les 
sceaux,  mesme  particuliers  pour  le  Comté  :  que  la  procura- 
tion copiée,  ne  contenoit  pas  amplement  les  clauses  spéci- 
fiques contenues  aux  vieilles,  et  qu'elles  avoient  esté  de  beau- 
coup retranchées  :  qu'elle  est  contenue  dans  les  termes 
généraulx  et  conjoincts  avec  les  Pays-Bas  et  ce  Pays,  quoi- 
qu'il y  ayt  une  spécialité  pour  le  Pays  de  Brabant  ;  que  dans 
la  lettre  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  deCastel- 
Rodrigo,  adressée  à  monsieur  le  marquis  d'Yenne  et  mon- 
sieur le  président,  on  n'y  a  point  mentionné  le  comté  de 
Bourgougne,  ains  sous  un  mot  collectif  et  indéterminé,  on 
parle  seulement  des  Pays-Bas  et  on  donne  pouvoir  aux  sei- 
gneurs Gouverneur  et  Président  de  jurer  les  privilèges.  De 
plus,  que  les  procuration  que  les  Souverains  ont  donné  pré- 
cédemment, pour  prester  serment  de  conserver  et  mainte- 
nir les  privilèges  du  Pays,  estoient  tout  aultrement,  et  la 
procuration  de  la  Reyne,  n'est  point  conçeueenceste  façon, 
et  donne  seulement  pouvoir  de  jurer. 

Et  quant  à  la  forme  de  serment,  il  a  esté  recogneu  par  les 
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commis,  que  les  prestations  anciennes  n'estoient  différentes 
aux  présentes,  sinon  en  peu  de  paroles,  à  raison  des  tems 
qu'elles  estoient  données,  quoyque  pour  la  forme  et  le  sens 
elles  estoient  conformes  à  la  substance. 

Le  billet  de  la  résolution  prinsepar  la  chambre,  sur  la  pres- 
tation du  serment  et  suffisance  de  la  procuration  et  subro- 
gation, a  esté  envoK  à  la  chambre  de  la  Noblesse,  par  mes- 
sieurs de  Goilles,  prieur  de  la  Magdeleine  et  de  Frontenaj  ; 
lequel  ils  ont  rendu,  déelarant  qu'au  préalable,  ils  sont 
d'advisque  remonstrances  soient  fiaiictes  aux  commisdvRoy, 
conjoinctement.  Sur  quoy,  les  mesmes commis  ont  esté  dé- 
putés, pour  les  inviter  de  nous  &ire  entendre  par  biltets 
leurs  intentions»  au  regard  des  remonstrances  qu'ils  préten- 
dent es6re  Êik^tes,  affin  que  la  chambre  puisse  prendre  une 
résolution  sur  icelles. 

La  chambre  a  concouru  par  billet  avec  la  Noblesse,  pour 
faire  les  remonstrances  aux  commis  de  Sa  Majesté,  sur  )a 
différence  des  procurations  envoiées  par  Sa  Majesté,  avec 
celles  que  Ton  envoioit  anciennement  pour  ta  pre^tion  du 
serment. 

Dimanche,  après  disner,  13^  juin.  —  On  a  député  aux 
chambne&de  la  Noblesse  et  du  tiers-Estat,  monsieur  de  Vaux 
et  prieur  del'Estoile,  pour  scavoir  leurs  résolutions  sur  le 
billet  qui  leur  fust  envoyé,  pour  faire  les  remonstrances  aux 
commis  de  Sa  Majesté  :  et  que  de  la  part  de  l'Esglise,  on 
avoit  député  monsieur  de  Goilles ,  à  la  place  de  monsieur  de 
Theuley,  à  raison  de  son  incommodité. 

Les  remonstrances  qui  seront  faictes  aux  commis  de  Sa 
Majjesté,  par  les  trois  chambres,  seront  qu'il  leur  plaise 
donner  nouvelles  procurations  pour  la  prestation  du  ser- 
ment, ordonner  appaisement  à  TEstat  sur  celles  qui  leur  ont 
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esté  remises;  de  quoy  les  sieurs  de  Vaux  et  de  TEstoile,  sont 
allés  donner  advis  aux  deux  chambres. 

Messieurs  de  Goilles,  de  Vaucluse  et  prieur  du  Lieu- 
Dieu,  ont  faict  rapport  que  les  commis  de  Sa  Majesté,  sur  les 
remonstrances  à  eulx  faictes  par  les  trois  chambres,  ont.as- 
seuré  qu'ils  feroieht  venir  deans  quatre  moiS'  une  nouveUe 
procuration. 

Billet  a  esté  envoie  aux  chambres,  sur  le  rapport  des  dé- 
putés des  trois  chambres,  aux  commis  de  Sa  Majesté,  qui 
s'obligeoient  deans  quatre  mois  de  faire  venir  de  Madrid,  les 
procures  en  forme  ancienne,  signées  de  la  main  de  la  Reyne- 
Régente  ;  estant  d'advis  ladicte  chambre  de  prester  ce  ser- 
ment, pourveû  que  les  commis  du  Roy,  dans  le  sesment  vér- 
ciproque,  s'obligent  à  ce  que  dessus,  et  de  faire  ratifier  par 
la  Reyne  et  par  le  Roy,  mesme  estant  en  majorité,  le  tout 
par  patentes  particulières  adressées  aux  Estats. 

Après  diverses  contestations,  sur  la  différeoce  des  procu- 
rations envoyées  pour  la  prestation  du  serment,  il  a  esté 
enfin  résolu,  que  l'on  envoieroit  aux  chambres  le  billet 
suivant  : 

La  chambre  est  d'advis  de  prester  le  serment  quis;  et  que 
néantmoins,  les  seigneurs  commis  de  Sa  Majesté,  soient 
priés  de  procurer  auprès  de  la  Reyne-Régente,  une  agréa- 
tionde  leurs  soubmissionsetratifications,  de  ce^que  sera  géré 
au  réciproque  par  lesdits  seigneurs  commis,  procureurs  su- 
brogés de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Gastel- 
Rodrigo,  le  tout  signé  de  saroyale  main  ;  lequel  billet  a  esté 
porté  à  la  Noblesse,  par  messieurs  de  Goilles  et  prieur  du 
Lieu-Dieu. 

Lundy  matin,  14' juin.  —  La  chambre  de  l'Esglise  aiant 
examiné  le  présent  billet,  ne  treuve  pas  l'expédient  proposé 
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recepvable,  mais  bien  de  prester  le  serment,  selon  qu'ils  s'en 
sont  expliqués  par  billetenvoié  à  la  chambre  de  la  Noblesse, 
le  dimanche  après  disner,  13*  juin. 

Messieurs  de  la  Noblesse  ont  proposé  par  billet,  s'il  ne 
seroit  pas  à  propos,  quand  Son  Excellence  envoiera  une 
procuration  aux  commis  du  Roy,  qu'il  y  ayt  des  députés  qui 
recepvront  le  serment,  etde  lapartdel'Estat  le  présenteront, 
selon  qu'il  sera  minuté  ;  à  quoy  la  chambre  a  respondu  par 
le  mesme  billet,  ce  qui  est  escrit  à  l'article  cy-devant. 

On  a  député  messieurs  du  Saint-Esprit  et  commis  de 
Saint-Hypolite  à  la  chambre  du  tiers-Estat,  pour  le  prier 
de  prendre  résolution  sur  le  billet  provenant  de  ceste  cham- 
bre, qui  leur  fust  envoie  par  messieurs  de  la  Noblesse. 

On  a  opiné  sur  les  articles  des  instructions  de  messieurs 
les  commis  du  Roy,  portant  que  les  debtes  contractées  par 
les  commis  Gouverneurs  de  la  Province,  doibvent  estre  ac- 
quittées par  l'Estat,  les  domaines  de  Sa  Majesté  ne  pouvant 
estre  chargés,  puisqu'aiant  faict  grande  remise  de  deniers 
au  Pays,  ils  sont  déjà  assez  obligés  ;  sur  quoy,  la  chambre 
a  résolu  que  TEstat  ne  s'en  pouvoit  charger,  pour  les  rai- 
sons desduites  par  escrit,  par  messieurs  les  commis  à  exami- 
ner les  instructions. 

Sur  l'article  concernant  l'entretien  des  garnisons  de  Joux 
et  de  Salins,  la  chambre  a  déclaré  ne  pouvoir  s'en  charger. 

La  chambre  de  TEsglise  aiant  examiné  les  instructions  des 
seigneurs  commis  de  Sa  Majesté,  et  veu  les  réflexions  faictes 
par  les  députés  des  trois  chambres  pour  l'examen  d'icelles, 
est  d'advis  que  sur  le  troisiesme  article  en  icelles,  on  s'excuse 
civilement  du  payement  des  debtes  y  mentionnées  :  et  pour 
le  quatriesme  article,  elle  ne  juge  pas  à  propos  que  l'Estat  se 
charge  de  l'entretien  des  garnisons  de  Salins  et  de  Joux,  es- 
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timant  qu'il  seroit  de  dangereuse  conséquence,  pour  les 
franchises  et  immunités  de  la  Province. 

Lundy  après  disner,  14*  juin.  —  On  a  encore  envoie  au 
tiers-Estat,  messieurs  les  commis  de  Dôle  et  commis  de 
Poligny,  pour  les  prier  de  prendre  résolution  sur  le  billet 
signé  de  la  Noblesse  et  de  la  chambre,  touchant  la  pres- 
tation du  serment  ;  monsieur  le  président  du  tiers-Estat, 
aiant  respondu  qu'aussitost  que  le  billet  seroit  copié,  il  l'en- 
voieroit. 

Messieurs  les  commis  d'Orgelet  et  de  Baulme ,  ont  rap- 
porté le  billet,  par  lequel  le  tiers-Estat  déclare ,  qu'il  est 
d'ad  vis  que  le  serment  se  preste  soubs  les  réserves  des  remous- 
trances  à  faire,  pour  la  conservation  des  franchises  et  im- 
munités, à  messieurs  les  commis  du  Roy,  qui  feront  con- 
server à  la  Province,  l'ancien  tiltre  de  Franche-Comté, 
selon  l'apostil  donné  par  Son  Altesse  l'Ârchiduc  Albert  et 
ses  augustes  prédécesseurs. 

Messieurs  Bereur  et  commis  de  Saint-Anathoile  ont  esté 
envoies  à  la  chambre  de  la  Noblesse,  pour  leur  donner 
advis  que  l'on  alloit  nommer  des  députés,  pour  faire  les  re^ 
monstrances  aux  commis  de  Sa  Majesté,  selon  qu'il  estoit 
porté  dans  le  billet  de  prestation  du  serment  :  et  à  l'in- 
stant, ont  esté  nommés,  messieurs  de  Saint-Paul,  prieur  de 
Vaux  et  commis  de  Nozeroy,  qui  ont  asseuré  que  les 
commis  de  Sa  Majesté  travailleroient  à  leur  possible,  pour 
procurer  à  TEstat  la  satisfaction  qu'il  désire. 

Le  billet  de  la  résolution  prinse  sur  les  instructions  des 
commis  de  Sa  Majesté,  touchant  le  payement  des  debtes 
contractées  pendant  les  guerres,  par  ordre  des  commis  au 
Gouvernement,  a  esté  envoie  à  messieurs  de  la  Noblesse, 
par  monsieur  le  prieur  du  Lieu-Dieu  et  commis  de  Saint- 
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Michel,  et  conjoinctement  le  billet  concernant  le  payement 
des  garnisons  de  Salins  et  de  Joux. 

Sur  les  instances  des  commis  de  Sa  Majesté,  à  ce  que  le 
serment  soit  preste  incontinent,  on  a  commis  messieurs 
de  Theuley,  Vaucluse  et  prieur  du  Lieu-Dieu,  pour  veoir  la 
forme  du  serment  et  la  resduire  par  escrit,  après  en  avoir 
com9)uniqué  avec  les  commis  de  Sa  Majesté,  pour  déter- 
miner le  temps;  de  quoy,  billet  a  esté  envoie  par  messieurs 
les  prieurs  de  Porte  et  commis  de  Gray. 

Mercredy  matin,  16* juin.  —Sur  la  déclaration  faicte 
lundy  au  soir  par  le  tiers- Estai,  qui  estoit  prest  de  prester 
le  serinent,  pourveu  que  le&commiftde  Sa  Majesté  promettent 
de  faire  ratifier  tout  ce  qui  seroit  géré  à  ce  regard  par  la 
Rey ne-Régente,  et  que  au  cas,  ils  ne  le  fassent  pas,  le  ser- 
ment fust  nul  ;  la  chambre  a  député  messieurs  les  commis  de 
Dôle  et  Nozeroy,  pour  soavoir  s'ils  persisteroient  à  ceete 
résolution,  ou  bien  s'ils  se  vouloient  arrester  au  billet  apos-* 
tillapar  les  trois  chambres  ;  à  quoy,  ils  ont  respondu  aux 
commis,  qu'il»  délihéreroient  sur  ce  subject,  et  qu'ils  en 
donneroient  advis  incontinent. 

Messieurs  de  Bellevaux,  de  Beveuges  et  Camus,  ont  faict 
rapport  de  la  commission  qu'ils  avoient  eu  aux  derniers 
Estats,  de  porter  les  Reci'S,  et  ont  asseuré  qu'ils  avoient  tra- 
vaillé quatre  ou  cinq  mois  pour  avoir  favorable  apostil  sur 
le  Recës  :  que  c'estoit  avec  desplaisir  qu'ils  n'avoienl  pas 
réussy  selon  leurs  intentions. 

Messieurs  de  Grandvelie  et  Richard  ont  donné  advis  que 
la  Noblesse  estoit  demeurée  d'accord  de  prester  le  serment, 
ensuite  de  la  procuration  et  subrogation,  conformément  au 
billet  à  eulx  envoie  par. la  chambre  du  tiers-Estat  ;  qu'ils 
estoient  prests  de  nommer  des  députés ,  pour  en  aller 
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donner  conjoinctenient  advis  atix  commis  de  Sa  Majesté  ; 
sur  quoy,  la  chambi^e  a  respondu  que  les  commis  estoient 
déjà  députés,  mais  qu'elle  désiroit  auparavant  veoir  le  billet 
du  tiers-Estat. 

Sur  le  billet  envoie  par  le  tiers-Estat>  rendu  par  le  sieur 
de  Moloitibe,  et  apostille  par  la  Noblesse»  on  a  résolu  le 
billet  suivant^  envoie  à  la  chambre  de  la  Noblesse  par 
messieurs  d'Achey  et  prieur  de  l'Estoile 

La  chambre  aiant  veu  le  billet,  suivant  sa  première  réso- 
lution de  concourir  avec  les  chambres  de  la  Noblesse  et  du 
tier»-Estat,  est  d'advis  que  Ton  preste  le  serment  quis,  et 
que  Ton  prie  les  seigneurs  commis  de  Sa  Majesté,  d'en  pro- 
cura une  ratification  telle  que  la  demande  le  tiers-Estat  ; 
ne  jugeant  pas  à  propos,  la  clause  insérée  dans  le  billet  du 
tiers-Estat  >  qu'au  cas  que  ladite  ratification  ne  soit  ac- 
cordée, on  demeure  dans  les  termes  des  derniers  serments 
prestes  à  nos  Souverains. 

Mereredy,,  après  disner,  16^  juin.  —  L'on  a  déclaré  qu'il 
estoit  escrità  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Cas- 
Itl-Rodrigo,  une  lettre  de  la  part  de  l'Estat,  touchant  la 
pension  arrestée  au  sieur  de  Précipiano,  seigneur  de  Nant, 
à  hiy  accordée  sur  les  saulneries  par  Sa  Majesté,  et  sur  r«- 
ifueste  présentée  par  ledit  sieur  de  Précipiano. 

La  proposition  a  esté  faicte  par  billet,  de  la  part  de  mes- 
sieura  de  la  Noblesse,  de  nommer  trois  commis  de  chasque 
chambre  pour  examiner  ledit  billet  ou  requeste,  pour  abrévier 
l'Estat;  sur  quoy,  l'Esglise  est  d'advis  que  l'on  se  confor- 
mera à  ce  qu'a  esté  praticqué  aux  dernières  assemblées,  sauf 
auat  eas  particuliers  qui  le  réquerreront. 

Jeudy  matin,  17*  juin. — Messieurs  du  tiers-Estat,  par  la 
voyedu  sieur  Banquier,  d'Ornans,  ont  donné  cognoissanre 
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qu'ils  estoient  de  mesme  advis  que  les  deux  chambres,  tou- 
chant la  prestation  du  serment,  et  que  leurs  députés  estoient 
prests  pour  aller  demander  aux  commis  de  Sa  Majesté,  et 
scavoir  d'eulx,  le  jour  qu'ils  désiroient  qu'il  fust  preste.  Sur 
laquelle  déclaration  les  députés  de  ceste  chambre  sont  allés 
auprès  des  seigneurs  commis  de  Sa  Majesté,  lesquels  ont  faict 
rapport  de  la  satisfaction  qu'il  avoient  receue,  aiant  remis  à 
prendre  le  jour,  après  que  les  commis  des  trois  chambres 
auront  travaillé  au  formulaire  du  serment. 

Il  a  esté  résolu  qu'après  la  prestation  du  serment,  on  ira 
chanter  le  Te  Deum  à  la  grande  Esglise. 

Messieurs  les  commis  à  l'esgallement  ont  esté  députés, 
pour  régler  ce  que  l'on  pourra  faire  à  l'occasion  de  la  pres- 
tation de  serment,  soit  à  faire  tirer  le  canon,  ou  à  faire  des 
feux  d'artifice  pour  tesmoigner  la  joye  publicque. 

La  chambre  de  l'Esglise  est  d'advis,  que  l'on  députe  trois 
commis  de  chascune  chambre,  sur  le  rapport  faict  par  lesdépu- 
tés  des  trois  chambres,  aux  seigneurs  commis  de  Sa  Majesté. 

La  chambre  de  l'Esglise  est  d'advis,  que  pour  rendre  so- 
lemnelle  l'action  de  prestation  du  serment,  on  fasse  tirer  le 
canon  pendant  ladite  prestation,  puis  après  le  Te  Deum  qui 
sera  solemnellement  chanté,  comme  aussy  de  plus,  le  soir  à 
la  nuit  que  l'on  mette  des  fallots  allumés  dans  les  rues  et  des 
feulx  au  clocher  aultant  qu'il  s'en  pourra  faire,  le  tout  aux 
frais  de  l'Estat;  le  magistrat  de  la  ville  de  Dole  sera  invité 
d'ordonner,  quechascun  fournisse  ses  fenestres  de  lumières: 
aiant  jugé  la  chambre  qu'il  convenoit  nommer  trois  commis, 
pour  l'exécution  de  ce  que  dessus,  auxquels  on  donne  tout 
pouvoir.  Lesquels  commis  ont  esté  nommés,  messieurs  les 
abbé  de  Goilles,  prieurs  du  Lieu-Dieu  et  de  Fontaine. 

1^  formulaire  dressé  par  messieurs  les  commis  pour  la 
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prestation  du  serment,  a  esté  advoué  et  appreuvé;  ensuite 
de  quoy,  les  sieurs  commis  sont  passés  avec  ceulx  de  la  No- 
blesse et  du  tiers-Estat,  auprès  des  seigneurs  commis  de  Sa 
Majesté,  pour  leur  faire  veoir  ce  formulaire  et  convenir  du 
jour  que  Ton  prendra  pour  faire  la  prestation  du  serment. 

Jeudy,  après  disner,  17*  juin.  — Messieurs  les  commis  à 
Fesgallement,  par  la  bouche  du  sieur  Labourey,  ont  faict  un 
rapport  ample  de  ce  qu'ils  avoient  géré  pour  l'Estat,  pen- 
dant leur  administration  ;  de  quoy  Monseigneur  les  a  remer- 
cié. Àussy  messieurs  les  commis  au  cabinet  ont  faict  un  rap- 
port fort  exact  de  l'administration  qu'ils  ont  eu. 

Commis  au  Recès  :  Pour  Amont,  maistre  Claude  Vuille- 
menot,  prieur  de  Fontaine;  pour  Aval,  maistre  Philibert  Por- 
tier, copimis  de  Saint-Anatoile  ;  pour  Dôle,  maistre  Léonard 
Richard,  prieur  de  Courtefontaine. 

Vendredy  matin,  18*  juin.  —  A  esté  présentée  requeste 
du  sieur  Maurice  Euvrard,  touchant  la  délivrance  des  mu- 
nitions, qu'il  avoit  marchandé  avec  messieurs  du  magistrat 
de  Dôle,  à  l'eflfect  de  les  recepvoir. 

Sur  la  réquisition  faicte  par  messieurs  les  commis  de  Sa 
Majesté,  aux  députés  des  trois  chambres,  de  vouloir  faire 
payement  des  cent  cinquante  mille  frans  restant  du  dernier 
don  gratuit,  attendu  que  les  conditions  apposées  au  dernier 
Recès  estoient  purgées  ;  la  chambre  de  l'Esglise,  l'aiant  mis 
en  délibération,  estant  demeurée  en  esgalité  de  voix,  après 
avoir  opiné  à  réitérées  fois,  n'y  a  sceu  prendre  résolution. 

Commis  seront  députés  pour  aller  auprès  de  messieurs 
du  Parlement,  pour  estre  informés  de  certain  billet  donné 
par  certain  reclus,  à  Son  Excellence  le  marquis  de  Castel- 
Rodrigo,  et  veoir  s'il  seroit  possible  d'avoir  l'advis  rendu. 

Monsieur  de  Vaucluse  a  esté  commis  pour  recogiioistro 
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au  vray,  les  sommes  qui  sont  dans  le  cabinet,  et  faire  un 
rôle  exact  des  munitions  de  bouche  et  de  guerre  qui  sont 
dans  les  places,  affin  de  pouvoir  ensuite  prendre  une  réso^ 
lution  pour  le  don  gratuit. 

Commis  seront  députés,  pour  régler  le  pouvoir  des  nou-^ 
veaux  commis  à  Tesgallement  et  neuf  députés,  au  cas  oo  en 
commette  ;  les  commis  aiant  esté  nommés,  sont  messieurs 
de  Yalimbert,  commis  de  l'insigne  Chapitre,  le  prieur  de 
Vaux  et  Rend  commis  de  la  Magddeine. 

Vendredy  soir,  19*  juin.  — À  raison  des  inconvénients 
qui  se  pourroient  rencontrer  pour  les  préséances,  la  oham^ 
bre  de  TEsghse  est  d'advisque  pour  esviter  toutes  difficultés, 
on  ne  chanteroit  point  de  Te  Deum,  mais  que  Ton  se  con- 
formeront à  ce  qui  s'estoit  faict  du  passé,  ra  se  contentant 
des  feux  de  joye,  et  de  faire  tirer  trois  desoharges  de  canon. 

La  forme  du  serment  que  les  commis  de  Sa  Majesté 
doibvent  faire,  de  conserver  les  privilèges  et  immunités 
de  PEstar,  s'est  treuvée  conforme  aux  intentions  de  la 
chambre. 

La  chambre  de  TEsglise,  actvisaiU  sur  le$  moyens  de  con- 
server c^ste  Province  soubs  la  douce  domination  de  Sa  IfsK 
jesté,  a  mis  en  proposition  de  supplier  trKs-humblement 
sadite  Majesté,  de  vouloir  permettre  aux  Estats  de  travailler 
à  traicter  une  ligne  offensive  et  déffensive  avec  nos  voysins 
les  treiae  Cantons,  par  telles  voyes  et  personnes  que  Sa  Ma- 
jesté aupoit  pour  agréables,  luy  donnant,  pour  ce,  toute 
authorisation. 

Les  commis  envoies  au  Parlement,  pour  le  prier  de  veu** 
loir  donner  à  FEslat,  communication  de  certain  mémorial 
présenté  à  Son  Excellence  le  marquis  de  Castel-Rodrigo, 
par  des  esleus,  contre  les  droicts  el  privilèges  de  la  Province, 
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ont  dict  à  leur  retour,  que  le  Parlement  leur  avoit  respondu 
qu'il  ne  s'en  pouvoit  plus  désaîsir,  mais  qu'il  auroit  toujours 
en  recommandation  les  interests  de  l'Estat. 

La  chambre  de  l'Esglise,  sur  les  instances  faictes  par  celle 
de  la  Noblesse,  de  vouloir  se  déclarer  déterminément  si  elle 
veut  demeurer  au  contenu  du  dernier  Recès,  sur  la  demande 
des  cinquante  mille  escus  restant  du  dernier  don  gratuit, 
est  d'advis  que  l'on  supplie  So;i  Excellence  Monseigneur  le 
marquis  de  Castel-Rodrigo,  de  vouloir,  par  une  rescription 
faicte  auxEslats,  déclarer  que  sur  les  lettres  qui  seront  do- 
resnavant  expédiées  et  signées  de  la  main  royale,  pour  la 
convocation  des  Estats,  on  s'abstiendra  de  ces  termes,  si  ne 
l'avez  déjà  faict,  et  aultres  pareils  ;  lesquelles  lettres  de 
Sadite  Excellence  rendues  aux  sieurs  commis  à  l'esgalle- 
ment,  on  donnera  les  cinquante  mille  escus  restants,  non 
aultrement  ;  pourveu  atissy,  que  selon  les  asseurances  qu'en 
donne  présentement  Son  Excellence,  les  deniers  soient  em- 
ploies pour  les  nécessités  de  la  Province,  et  demeurent  en 
icelle. 

Samedy  matin,  20^  juin.  —  La  chambre  de  l'Esglise,  sur 
le  réquisitoire  de  celle  de  la  Noblesse,  interprétant  le  mot 
de  participation  porté  au  présent  billet ,  déclare  que  son 
intention  n'a  esté  aultre,  que  d'obliger  les  députés  de  l'Estat 
de  eonsulter  et  prendre  advis  de  Son  Excellence  et  de  mes- 
sieurs du  Parlement,  selon  la  résolution  qui  s'en  treuve 
prÎMe  au  Recès  de  l'an  1654. 

n  a  esté  résolu  que  remonstrances  seroient  très-humble- 
ment faictes  à  Sa  Majesté,  de  vouloir  déclarer  ses  inten- 
tions royales,  au  subjectde  la  ligue  avec  les  Suisses,  et  qu'il 
en  seroit  tiré  article  dans  le  Recès. 

Sur  billet  présenté  pour  le  logement  des  gens  de  guerre. 
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OD  a  esté  d'advis  que  l'on  remette  cecy  à  la  prudence  de  Son 
Excellence  et  de  messieurs  du  Parlement,  pour  en  user 
comme  ils  treuveront  convenir. 

Samedy  après  disner,  20'  juin. — La  chambre  de  TEsglise 
cognoissant  l'importance  de  ce  qui  est  contenu  en  la  pré- 
sente requeste  présentée  par  monsieur  de  Bellevàux,  sur  ce 
qu'il  est  tiré  en  cause  au  conseil  privé,  est  d'advis  que  l'on 
en  fasse  une  très-humble  remonstrance  à  Sa  Majesté,  etqu'en 
oultre  rescription  particulière  sera  faicte  à  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  selon  les  fins  de 
ceste  requeste. 

Il  a  esté  résolu  que  l'on  députeroit  des  commis  pour  por- 
ter le  Recès,  ainsy  qu'il  s'est  praticqué  du  passé,  le  tout  par 
billet  signé. 

On  a  député  des  commis  pour  s'informer  du  billet  qui  a 
esté  apostille,  touchant  les  cérémonies  à  faire  à  la  prestation 
du  serment;  n'aiant  pas  esté  jugé  à  propos  de  chanter  le 
Te  Deum,  à  raison  de  la  difficulté  de  préséance,  sur  quoy  il 
a  esté  résolu  qu'il  se  chanteroit  en  l'Esglise  des  Pères  Béné^- 
dictins. 

Lundy  matin,  21**  juin.  —  On  a  accordé  acte  réciproque 
à  messieurs  les  abbés  de  Balernc  et  d'Achey,  de  ce  qu'ils 
ont  protesté  que  la  séance  qu'ils  avoient  prins  en  cest  Estât, 
ne  fust  de  préjudice  ny  à  l'un,  ny  à  l'aultre,  ny  à  leurs  suc- 
cesseurs. 

La  chambre  de  l'Esglise,  est  d'advis  que  le  haulsement 
soit  continué  pendant  les  deux  mois  de  juillet  et  d'aost  de 
ceste  présente  année,  conformément  au  traicté  en  faict  avec 
le  sieur  baron  de  Vaugrenans,  par  les  sieurs  commis  à  l'es- 
gallement,  et  de  plus  f\\xe  l'on  continue  trois  ans  entiers,  à 
compter  dois  le  1^'  septembre  de  cesie  mesme  année  1666, 
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jusqu'au  l*r  septembre  1669,  aux  diminutions  de  la  moytié; 
en  sorte  que  ces  trois  ans  expirés  ledit  surhaulsement  cesse; 
réservant  aux  seuls  Estats-Généraulx,  le  pouvoir  de  le  con- 
tinuer, pourveu  aussy  que  les  sieurs  admodiateurs  présents 
.  des  saulneries,  se  chargent  de  tenir  compte  de  la  valeur  de 
trente  mille  charges  ;  ce  billet  a  esté  porté  à  la  chambre  de 
la  Noblesse. 

Il  a  esté  ordonné  querescription  seroit  faicte  à  Son  Excel- 
lence Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  en  faveur 
de  messieurs  du  Chapitre  de  Besançon,  touchant  la  retraite 
de  leurs  quartiers,  les  priant  de  vouloir  ordonner  que  la  voye 
de  justice  leur  soit  ouverte,  et  qu'il  en  soit  tiré  article  au 
Recës. 

Lundy  soir,  ^l"*  juin.  —  La  chambre  a  esté  d'advis  que 
remonstrances  très-humbles  soient  faictes  à  Sa  Majesté,  à 
ce  que  TEsglise  métropolitaine  de  Besançon  soit  maintenue 
dans  ses  anciens  droicts  d'eslection,  et  comme  aussy  particu- 
lièrement dans  ses  immunités  et  privilèges  en  la  ville  de  Be- 
sançon. 

Il  a  esté  déclaré  que  le  village  de  Changin,  seroit  tiré  cy- 
après  dans  le  respartement  soubs  le  nom  de  la  ville  d'Ârbois, 
et  que  les  sieurs  commis  à  Tesgallement  l'imposeroient  à 
proportion. 

Du  mardy  matin,  22*  juin.  —  La  chambre  de  TEsglise, 
aiant  mis  en  proposition  ce  qu'on  pourroit  présenter  en  don 
gratuit  à  Sa  Majesté,  prenant  esgard  à  son  joyeux  advène- 
ment  à  la  couronne,  et  désirant  tesmoigner  avec  combien  de 
joye,  elle  a  renouvelle  le  serment  de  fidélité  qu'elle  avoit 
preste  à  son  auguste  prédécesseur,  est  d'advis,  que  l'Estat 
luy  présente  en  don  gratuit,  la  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante mille  frans,  qui  seront  paies,  scavoir  :  sur  les  muni- 
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tioDS  qui  sont  dans  les  magasins  de  l'Estat,  en  trois  villes 
principales,  Dôle,  Salins  et  Gray,  ohasteau  de  Joux  et  Saint- 
Asne,  lesquelles  sont  en  valeur  et  coustent  à  l'Estat  et  font 
ta  somme  de  plus  de  cent  cinquante  mille  frans  ;  et  en  oultre, 
les  aultres  trois  cent  mille  frans  qui  seront  levés  sur  la  Pro- 
vince par  respartement,  en  trois  termes,  dont  le  premier  sera 
à  la  Purification  de  Tan  prochain  1667,  et  les  aultres  d'an- 
nées à  aultres  à  mesme  jour  pour  estre  réunis  dans  le  cabinet 
en  présent  à  Sa  Majesté,  pour  estre  pareillement  emploies 
aux  fortifications  et  resparations  des  places  de  la  Province, 
selon  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté,  le  faire  entendre  aux  Estats, 
dans  les  instructions  des  seigneurs  commis  de  Sa  Majesté, 
levant  tout  pouvoir  aux  commis  à  resgallement,d'enfireindre 
en  ce  point  les  intentions  des  Estats,  à  peine  d'en  respondre  : 
auxquels,  néantmoins  pour  le  plus  grand  service  de  Sa 
Majesté,  et  pourveoir  plus  promptement  aux  nécessités  inex- 
cusables de  la  Province,  la  mesnie  chambre  est  d'advis  qu'on 
leur  permette  de  prendre  par  emprunt  dans  le  cabinet,  des 
deniers  jusqu'à  la  concurrence  du  premier  terme  et  aultres 
en  suivants,  qu'ils  remplaceront  aussitôstque  ces  termes 
seront  escheus,  et  ce  pour  estre  employés  aux  fortifications  des 
placesi,  tant  seulement  sur  les  marchés  qui  en  seront  faicts. 

On  a  accordé  au  seigneur  marquis  de  Messimieua,  cinq 
mille  frans,  pour  estre  désintéressé  des  canons  perdusdevant 
le  château  de  Ray,  et  ce  par  billet. 

On  a  commis  les  sieurs  députés  à  re>gallement,  et  le  sieur 
de  Tbeulley  à  la  place  vacante,  pour  entendre  le  baron  de 
Vangrenans ,  sur  les  advantages  qu'il  a  procurés  à  la  Pro- 
vince, en  son  voyage  de  Bruxelles. 

Mardy  au  soir,  ^«^  j«rin. —  On  a  accordé  trois  f  ent  pisto- 
les,  en  valewr  quatre  mille  nesf  cent  cinquante  firans,  à  mon- 
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sieur  le  conseiller  Jobelot  pour  avoir  compilé  les  Ordonnances 
en  ordre  et  faict  une  table. 

On  a  accordé  sur  billet  présenté,  douae  mille  frans  pour 
l'establissenient  du  séminaire. 

La  chambre  du  tiers-Estat  aiant  faict  notifier  à  monsieur 
le  baron  de  Yaugrenans,  sa  résolution  touchant  la  livrée  du 
haulsement,  quoique  les  deux  aultres  chambres  fussent  d'un 
advia  contraire,  on  a  député  les  abbé  de  Saint*Paul  et  prieur 
du  Lieu-Dieu ,  pour  leur  en  former  plainte,  comme  une 
chose  qui  ne  s'est  jamais  praticquée. 

La  chambre  de  TEsglise,  aiant  remarqué  (\ue  les  remons- 
tiancesfaictes  à  Sa  Majesté,  touchant  la  diversité  des  forma- 
tions de  sel,  n'avoient  euaulcun  effect,  nonobstant  qu'il  y  ayt 
eu  advis  rendu  à  eesubject,  estd'advis  que  nouvelles  remon- 
strances  en  soient  faictes  à  Sa  Majesté,  et  que  les  commis  à 
l'eagallement  soient  chargés  de  poursuivre  le  vuidaoge  de 
cest  advis,  et  qu'à  cest  effec  t  ils  procurent  s'il  est  besoin,  des 
duplicats  dudit  advis. 

La  chambre  de  TEsgUse  a  résolu  que  l'on  représenteroit  à 
SaMs^esté,  l'importance  de  la  conservation  de  la  ville  de 
Solina»  à  ce  qu'elle  soit  servye  d'employer  partie  du  don  gra- 
tiMt  aux  fortifications  et  murs  d'icelle,  la  suppliant  trës- 
humblement  vouloir  ordonner  que  pareille  somme  de  son 
domaine»  soit  foumye  pour  les  mettre  en  déhu  estât. 

Remonstrances  seront  faictes  au  Parlement,  touchant  les 
monnoies  qui  se  di9trayeot  hors  la  Province. 

Mercredy  matin,  23^  juin.  -^  Sur  la  demande  de  monsieitr 
le  comte  de  Taxis,  ou  a  résolu  i|ue  l'Esglise  nepouvoit  eetrer 
dans  le  oeutiment  de  la  Noblesse,  qui  luy  avoît  accordé  dix 
mille  firaus,  mais  qu'il  seroit  invité  de  régler  le  port  des 
Mures. 
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Billet  sera  rédigé  pour  demander  union  d'un  bénéfice, 
au  profit  du  séminaire,  et  les  vacances  des  premières  années 
des  bénéfices  despendants  de  la  collation  de  Sa  Majesté,  de 
rOrdre  de  Saint- Augustin  et  Prémontré,  et  des  aultres  de 
Saint  Benoist  et  de  Citeaux,  après  que  le  terme  qui  leur  a 
esté  accordé,  sera  expiré. 

Mercredy  au  soir,  23*  juin. —  Le  tiers-Estat  a  proposé  de 
faire  un  surject  de  cinquante  mille  frans,  en  place  du  haulse- 
ment  du  sel  des  mois  de  juillet  et  aost  ;  à  quoy  la  chambre 
n'a  voulu  consentir. 

La  chambre  de  TEsglise,  considérant  le  proffît  que  les 
missions  ont  apporté  à  ceste  Province,  a  accordé  deux  mille 
frans,  affin  qu'elles  soient  continuées. 

Sur  la  difficulté  entrevenue,  entre  les  chambres  de  l'Esglise 
et  de  la  Noblesse  et  celle  du  tiers-Estat,  sur  la  continuation 
du  haulsement  es  mois  de  juillet  et  d'aost,  et  de  ce  que 
ceulx  du  tiers-Estat  auroient  faict  notifier  à  monsieur  le  ba- 
ron de  Yaugrenans,  leur  résolution  particulière;  il  a  esté 
résolu  que  Ton  proposeroil  à  messieurs  de  la  Noblesse,  l'ex- 
pédient suivant  :  que  le  tiers-Estat  augmente  le  don  gratuit 
de  cinquante  mille  frans,  et  moyennant  ce,  on  discéderoit  de 
la  résolution  prinse  pour  les  deux  mois,  pourveu  que  le  tiers- 
Estat  advouâst,  qu'il  avoit  eu  tort  de  passer  oultre  à  la  notifi- 
cation faicte  à  monsieur  de  Yaugrenans,  sans  en  participer 
aux  deux  aultres  chambres. 

Billet  sera  présenté  pour  supplier  Sa  Majesté,  de  vouloir 
remplacer  les  quatres  conseillers  supernuméraires,  et  que  Sa 
Majesté  n'en  pourvoyequ'à  la  nomination  du  Parlement. 

Sur  requeste  présentée  par  les  habitants  de  Champlitte  et 
villages  circonvoisins,  prétendant  d'estre  deschargés  des  res- 
partements  à  faire,  à  cause  des  gresles  qu'ils  ont  souffert 
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pendant  ceste  année,  qui  ont  ruiné  entièrement  leurs  vi- 
gnes et  champs  :  il  a  esté  résolu  et  appoincté,  que  les  com- 
mis à  Fesgallement  prennent  esgard  à  l'exposé  de  la  re- 
queste. 

Sur  requeste  présentée  par  les  habitants  de  Clerval  sur  le 
Doubs,  la  chambre  est  d'advis  de  consentir  au  péage  par 
eulx  prétendu  pour  six  ans,  pour  chevaux,  charriotset  char- 
rettes tant  seulement,  les  exemptés  non  compris,  et  qu'il 
soit  réglé  par  le  Parlement. 

Remonstrances  seront  faictes  au  Parlement,  pour  faire  un 
nouveau  règlement  touchant  l'ordinaire  du  sel. 

Remonstrances  seront  faictes  à  SaMajesté,  touchant  l'es- 
lection  des  magistrats  et  conseil  des  Villes,  par  un  règle- 
ment faict  en  l'an  1665. 

Nonobstant  que  la  chambre  de  l'Esglise  ayt  esté  d'advis, 
de  donner  en  don  gratuit  à  Sa  Majesté,  la  somme  de  trois 
cent  mille  frans  avec  les  munitions,  elle  rentre  dans  le  sen- 
timent de  celle  du  tiers-Estat  pour  la  somme  de  deux  cent 
mille  frans,  que  Ion  priera  Sa  Majesté  d'accepter  :  accordant 
les  lettres  de  non  préjudice  comme  à  l'ordinaire,  signées  de 
sa  royale  main.  Laquelle  somme  sera  employée  dans  la 
Province ,  pour  la  fortification  et  resparation  des  places 
d'icelles ,  ainsy  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté,  faire  entendre 
qu'elle  estoit  disposée  de  le  faire,  par  les  instructions  des 
seigneurs  commis;  le  payement  sedebvant  effectuer  en  trois 
termes ,  conformément  au  présent  billet  ;  rejettant  ladite 
chambre  toutes  les  aultres  conditions,  à  raison  que  l'argent 
doibt  demeurer  dans  la  Province. 

La  chambre  de  l'Esglise,  considérant  l'importance  pour 
le  bien  de  la  Province,  d'avoir  un  conseiller  originaire  d'i- 
celle,  dans  le  conseil  privé  de  Flandres,  est  d'advis  que 


2»  RECÉS  DRS  ÉTATS 

Ton  réitère  les  remonstrances  jà  faictes  à  Sa  Majesté,  à  ce 
subject,  pour  choisir  ud  subject  capable  de  ceste  charge. 


Assemblées  des  Dépotés  des  EsUU,  en  Tan  1666. 

Au  lieu  de  Dôle,  le  premier  jour  du  mois  de  juin  de  Tan 
mil  six  cent  soixante-et-six,  à  une  heure  après  midy,  se 
sont  assemblés  en  la  maison  d'Estienne  Pierre,  secrétaire- 
général  des  trois  Estats  de  ce  Pays  et  Franche-Comté  de 
Bourgougne,  révérends  sieurs  messîres  Simon  Borrey,  cha- 
noine en  rinsigne  Chapitre  de  Besançon,  prieur  d'Esbou^ 
choux  et  de  Cusanee;  Antoine-Ferdinand  Bereuf,  prieur 
de  lions^l^-Saunier;  Ermanfroy  François  de  Marencbes, 
chanoine  en  l'Esglise  collégiale  Nostre^Dame  de  Dole;  gë» 
néreux  seigneurs  messires  Gaspard  de  Mouthier,  seigneur 
de  Cubry  ;  Jean-Claude  Charreton,  dit  du  Louverot,  baron 
du  Pin  ;  Claude-Louys  de  Falletans,  ^igneur  de  Busy , 
commissaire^énéral  des  troupes  de  Bourgougne  ;  noMés 
sieurs  Germain  Nicolas  Gillebert,  docteur  es  droits,  iris- 
•comte  maieur  et  capitaine  de  la  ville  de  Baulme  ;  Philibert 
Faulquier,  maieur  de  la  ville  de  Bletterans  ;  et  Hugue  Gai^ 
nier,  docteur  es  droits,  seigneur  de  Choisey,  viscomte  et 
maieur  de  ht  ville  de  D6)e,  tous  commis  à  l'esgallemefit  par 
le  Recès  des  Estats  publié  ledict  jour  ;  lesquels,  désirant 
pourveoû"  aux  affaires  despendantes  dé  leurs  charges,  mesnrn 
à  la  prestation  de  leur  caution,  avant  que  d'y  faire  entrer 
mise,  ont  faict  inviter  révérend  sieur  messire  Claude  Ma- 
tberot,  prieur  de  Pesmes,  noble  Hugue  Estienne  Chaillot, 
sieur  de  la  Loye,  et  noble  Jean-Baptiste  de  la  Cl€y ,  docteur 
es  droits ,  esCàblys  commis  au  cabinet  de»  Estats  par  le 
TTtrsTTte  ftefès.  et  entre  les  mains  desquels  ils  debvoient 
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prester  leur  caution,  de  passer  en  leur  assemblée,  comme 
ils  auroient  faict,  et  là  leur  a  esté  prc^osé  par  lesdtts 
sieurs  commis  à  Tesgallement,  qu'ils  entendoient  donner 
pour  cautions  de  radmiiûstration  de  leurs  charges,  scavoir  : 
le  situr  chancMne  Borrey,  le  sieur  capitaine  Borrey  son 
frère;  le  sieur  Bereur,  la  dame  sa  mère;  le  sienrde  Ma- 
rencbes,  le  sieur  Lapie,  son  beau-frère;  les  seigneurs  <te 
Gubry,  du  Pin  et  de  Falletans,  les  dames  leurs  compagnes; 
le  sieur  Gillebert,  la  damoiselle  sa  femme  :  le  sieur  Faul- 
quier,  les  damoiselles  ses  femme  et  sœur  ;  et  le  sieur  Gar^ 
nier,  la  damoiselle  sa  fenmie,  dont  Hs  apporteroîent  les 
pouvoirs  suffisants  pour  en  dresser  les  actes  à  leur  première 
assemblée,  qui  seroit  le  quinziesme  juillet  prochain  ;  re- 
quérants les  sieurs  conunis  au  cabinet,  de  déclarer  s'ils 
agréoient  ces  cautions  ;  àquoy  respondants,  ils  auroîentdvl 
qu'à  la  vision  des  pouvoirs  ils  se  eonformeroient  aux  ordre» 
des  Estais.  Et  cependant,  comme  ils  désiroient  an  réci- 
proque de  prester  leurs  cautions  entre  les  mains  des  sieurs 
commis  à  resgallement,  ils  auroient  présenté,  scavoir  :  \e 
sieur  prieur  Matherot,  messire  Jean  M atherot,  conseiller  an 
souverain  Parlemeid;,  son  père  ;  les  sieurs  GhailloC  et  de  la 
Cley,  les  damoiselles  leurs  femmes,  en  vertu  des  pouvoirs 
spéctaulx  qu'ils  remettoient  h&  mains  desdits  sieurs  commis 
à  Tesgalknient  ;  lesquefe  après  les  avoir  veus  et  examinés» 
ont  admis  et  accepté  ces  cautions,  et  ordonné  à  Estienne 
Pierro.  seerétaire-général  des  Estais  ,  d'en  dresser  et  ré- 
diger acte  par  escrit,  ainsy  qu'Q  a  feict,  et  instamment  a 
esté  sodbfijgoé. 

SubsécBtiveDieBt  et  lenesroe  jour  sur  le  soir,  messieurs 
les  comnis  à  resgallenent  s'estant  assemblés  aux  Pères 
Bénédictins,  h  l'instance  de  monsieur  le  marqnis  de  Mes^ 
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simieux,  ils  ont  esté  requis  de  vouloir  luy  octroyer  man- 
dement sur  messieurs  les  commis  au  cabinet  des  Estats, 
pour  avoir  payement  de  la  somme  de  quatre  mille  frans  d'un 
costé  à  luy  accordée  par  les  Estats,  comme  aiant  porté  la 
charge  de  président  en  la  chambre  de  la  Noblesse,  pendant 
la  convocation  des  Estats,  et  de  celle  de  cinq  mille  frans 
d'aultre  costé  aussy  à  luy  accordée  par  les  mesmes  Estais, 
pour  le  désintéresser  de  pareille  somme,  qu'il  avoit  esté 
contrainct  de  payer  aux  sieurs  Gouverneurs  de  Besançon, 
qui  luy  avoient  faict  barrer  et  vendre  ses  meubles,  pour  la 
valeur  de  deux  canons,  que  fust  Son  Excellence  monsieur  le 
baron  de  Scey,  son  père,  leurs  avoit  perdu  au  siège  de  Ray, 
ainsy  qu'il  en  fesoit  apparoistre  par  actes  authentiques  aux 
sieurs  commis  à  Tesgallement;  lesquels  estant  prests  de  s'en 
aller,  comme  de  mesme  ledit  seigneur  marquis  de  Messi- 
mieux,  qui  ne  seroit  peut-estre  en  estât  aux  temps  des  as- 
semblées desdits  sieurs,  de  retorner  en  ceste  ville  de  DôIe, 
pour  poursuivre  le  payement  de  telles  sommes,  il  estoil 
obligé  de  presser  l'octroy  de  tel  mandement.  Ce  que  consi- 
déré, a  esté  ordonné  au  secrétaire-général  de  luy  despes- 
cher  ce  mandement,  et  en  conformité  du  Recès,  le  charger  de 
faire  cession  de  ses  actions  aux  Estats  et  restituer  le  traicté 
qu'il  avoit  faict  à  ce  subject  avec  messieurs  les  Gouverneurs 
de  Besançon  ;  selon  quoy,  le  mandement  a  esté  dressé  et 
soubsigné. 

Ce  faict,  messieurs  s'estant  salués,  ont  remis  toutes  affai- 
res à  leur  prochaine  assemblée. 

Le  15  juillet  1666.  —  Lesdits  sieurs  commis  à  l'esgalle- 
ment  dénommés  d'aultre  part,  se  sont  assemblés  à  Dole,  en 
la  maison  du  secrétaire-général  pour  l'incommodité  d'icelluy 
et  sans  le  tirer  à  conséquence,  ou  d'abord  a  esté  mis  en  pro- 
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position  s'il  seroit  point  nécessaire  de  faire  leur  assemblée 
au  collège  deMortaulty  dans  lequel  se  faisoient  d'ordinaire  les 
convocations  des  Estais,  puisqu'à  présent  ils  représentoient 
tout  l'Estat;  et  sur  ce,  a  esté  résolu  de  gratifier  pour  ceste 
fois  le  secrétaire,  et  qu'à  l'advenir  s'il  luy  arrivoit  plus  grand 
incommodité,  on  y  pourveoiroit  comme  l'on  yerroit  convenir. 

Suraultre  proposition  faicte,  qu'il  seroit  de  bienséance, 
suivant  la  coustume  practiquéepar  les  anciens  commis  à  l'es- 
gallement,  d'aller  rendre  civilité  à  monsieur  le  président  pour 
luy  donner  advis  de  ceste  assemblée,  ont  esté  députés  à  cest 
efTect,  messieurs  Bereur,  de  Falletans  et  docteur  Gillebert. 

Successivement,  on  a  treuvé  à  propos  de  faire  lecture  de 
rOEconomie  du  Recës,  pour  recognoistre  les  debvoirs  qui 
tomboient  à  la  charge  de  ceste  assemblée,  dont  le  secrétaire 
auroit  faict  apporter  un  double,  et  tiré  notes  des  points  et 
clauses  qui  en  despendoient. 

L'on  a  jugé  nécessaire  de  faire  veoir  à  messieurs  les  com- 
mis au  cabinet,  les  procurations  des  cautions  que  ceste  as- 
semblée désiroit  prester,  pour  l'administration  des  charges 
en  despendants  :  pourquoy  a  esté  ordonné  au  secrétaire,  d'ad- 
vertir  les  sieurs  commis  au  cabinet  de  se  retrouver  en  l'as- 
semblée, comme  ils  ont  faict,  et  après  avoir  veu  et  examiné 
ces  procurations,  |a  esté  ordonné  au  secrétaire  d'en  despes- 
cher  les  actes  pour  les  signer  et  arrester. 

Tôst  après,  les  sieurs  commis  au  cabinet  ont  faict  veoir  à 
l'assemblée,  la  cession  que  monsieur  le  marquis  de  Messi- 
mieux  avoit  faict  aux  Estais  des  droits  et  actions  qu'il  avoit 
envers  Sa  Majesté,  pour  le  payement  des  deux  canons  em- 
pruntés de  messieurs  les  Gouverneurs  de  Besançon,  par  iust 
Son  Excellence  monsieur  le  baron  de  Scey ,  et  perdus  au 
siège  de  Ray:  dont  il  avoit  esté  contrainct  de  traicler  avec  les 
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sieurs  Gouverneurs,  selon  qu'il  constoit  par  le  double  du 
traieté  y  joinet,  à  eulx  remis  avec  ladite  cession. 

Messieurs  Bereur,  de  Falletans  et  Gillebert,  ont  faict  rap- 
port d'avoir  esté  auprès  de  monsieur  le  président,  lequel 
les  avoit  remercié  de  leur  civilité  :  et  comme  ils  auroient  in- 
terjette dans  leur  discours  que  le  haulsement  des  ordinaires 
du  sel  de  la  Province  aiant  esté  levé,  ils  avoient  appris  que 
les  sieurs  fermiers  des  saulneries  refusoient  de  donner  aux 
communaultés  leurs  ordinaires  de  sel,  à  prétexte  du  nouveau 
respartement  qui  se  debvoit  faire  de  ces  ordinaires  :  ce  que 
eausoit  de  grands  frais  aux  communaultés,  qui  s'en  retor- 
noient  à  vuide,  et  par  ce  moien  perdoient  leurs  ordinaires, 
quoyqu'il  n'y  deust  avoir  retardement  en  la  livranced'iceulx, 
à  raison  que  suivant  les  ordonnances  elle  se  debvoit  faire  de 
mois  à  aultres  et  conformément  au  dernier  respartement  en 
attendant  qu'il  en  fust  aultrement  ordonné;  dequoyceste 
compagnie  désiroit  faire  ses  remonstrances  au  Parlement,  à 
esviter  l'interest  que  la  Province  en  ressentiroit.  Et  sur  ce, 
le  seigneur  président  leur  auroitrespliqué  que  si  l'on  présen- 
toit  requeste  à  ce  subject,  il  tiendroit  la  main  que  l'on  y 
pourveùt  promptement  ;  cependant  il  avoit  à  les  inviter,  tant 
de  la  part  de  Son  Excellence,  que  de  la  sienne,  de  mettre 
ordre  qu'on  luy  restituâst  les  lettres  de  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Gastel-Rodrigo,  et  la  procuration  de 
la  Reyne,  au  subject  de  la  prestation  du  serment,  avec  les 
instructions  pour  la  dernière  tenue  des  Estats  qu'il  avoit  re- 
mis à  leurs  commis  pendant  leur  assemblée,  puisque  telles 
lettres,  procurations  et  instructions  estoient  enregistrées  et 
n'estoient  utiles  et  nécessaires  qu'à  eulx  les  sieurs  Gouver- 
neur et  Président. 
Cequ'aiant  esté  mis  en  proposition,  on  a  commencé  par 
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ce  qui  estoit  des  ordinaires  du  sel,  et  convenu  que  ceste  as- 
semblée en  coucberoit  un  article  dans  les  remonstrances  qui 
se  doibvent  faire  à  la  Cour,  et  qu'au  nom  des  commis  au  ca- 
binety  seroit  présentée  requeste  à  la  Cour,  pourquoy  mon- 
sieur Chaillot,  premier  advocat  de  FEstat  a  esté  invité  de  la 
vouloir  dresser. 

Et  quant  aux  papiers  demandés  par  monsieur  le  prési- 
dent, on  a  faict  réflexion  que  TEstat  séant  n'avoit  voulu  les 
rendre,  partant  qu'il  n'estoit  au  pouvoir  de  ceste  assemblée 
de  le  faire,  et  que  Ton  luy  en  feroit  excuses. 

Monsieur  le  révérend  abbé  de  Bellevaux  a  faict  instance, 
pour  avoir  mandement  de  quatre  mille  cinq  cents  frans,  à 
loy  accordés  par  les  Estats  pour  désintéressement  de  sa  pri- 
son à  Tbionville,  et  assoupissement  du  procès  en  pendant 
par  devant  la  Cour  ;  sur  quoy  a  esté  convenu  de  luy  despes- 
cher  tel  mandement,  aux  conditions  portées  en  TŒcono- 
mie  du  Recës,  et  ordonné  au  secrétaire  de  le  despescher, 
comme  il  a  faict. 

Le  16  juillet  1666.  —  Sur  proposition  faicte  qu'il  conve- 
noit  dresser  les  remonstrances  qui  se  debvoient  faire  au  Par- 
lement, de  la  part  des  Estats,  conformément  à  l'ordre  en 
laissé  à  ceste  assemblée  ;  on  a  résolu  de  reveoir  les  billets 
coocemant  ce  subject ,  comme  encore  ce  qui  est  couché 
dans  les  Recës  précédents,  au  regard  de  semblables  remon- 
strances; pourquoy,  a  esté  ordonné  au  secrétaire  de  les  ap- 
portera l'assemblée  comme  il  a  faict,  et  après  les  avoir  exami- 
nés et  dressé  mémoires  à  ce  nécessaires,  le  tout  a  esté  remis  au 
secrétaire  pour  les  rédiger  par  escrit,  et  ensuite  les  représen-^ 
ter  à  l'assemblée,  afBn  de  veoir  s'il  sera  besoin  d'y  adjouster. 

Successivement,  aiant  esté  remarqué  que  le  Recès  ordon- 
noit  de  poursuivre  une  ligue  déffensive  avec  les  Suisses,  et 
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d'en  demander  le  pouToir  à  Sa  Majesté,  a  esté  proposé'  si 
conformément  au  Recès»  il  en  falloit  dez  à  présent  conférer 
avec  le  seigneur  Gouverneur  de  ceste  Province  et  le  Parle- 
ment ;  sur  quoy  on  a  convenu  qu'il  fauldroit  auparavant 
scavoir  qu'elle  estoit  la  disposition  des  Cantons  Suisses  à  ce 
regard,  ce  que  l'on  pourroit  apprendre  du  sieur  capitaine 
Borrey,  qui  en  retornoit  fraischement  de  porter  la  gratiease 
recognoissançe,  partant  qu'il  luy  faudroit  escrire  de  passer 
en  ceste  ville  pour  en  resservir  ceste  assemblée;  et  qu'à  ce 
subject,  le  secrétaire  luy  en  despeschera  lettres,  comme  il  a 
faict  instamment. 

Sur  remonstrances  faictes,  que  par  le  rapport  des  anciens 
commis  à  l'esgallement  faict  en  l'assemblée  des  Estats-Géné- 
raulx  et  couché  dans  l'Œconomie  de  leur  Recès,  estoit  men- 
tion d'une  interdiction  esmanée  du  Parlement,  aux  commis 
au  cabinet  des  Estats,  de  se  désaisir  des  deniers  y  estant,  à 
quel  prétexte  que  ce  fust,  a  esté  résolu  d'en  faire  plaintes  à 
Sa  Majesté,  par  la  voye  des  commis  à  porter  le  Recès,  comme 
de  chose  contraire  aux  franchises,  privilèges  et  immunités 
de  la  Province,  concédées  par  nos  Souverains. 

Sur  requeste  de  monsieur  Michotey,  Lieutenant-Général 
d'Amont  au  siège  de  Vesoul ,  prétendant  mandement  luy 
estre  octroie  sur  messieurs  les  commis  au  cabinet,  pour  estre 
payé  de  la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  frans,  qu'il  re- 
prcsentoit  luy  avoir  esté  accordés  par  les  Estats-Généraulx, 
pour  y  avoir  desservy  la  charge  de  président  en  la  chambre 
du  tiers-Estat  ;  l'on  y  a  formé  appointement,  en  la  sorte  que 
sensuit  :  que  le  faict  ne  despendant  des  commis  à  l'esgalle- 
ment, ains  de  messieurs  les  commis  au  cabinet,  qui  avoient 
ordre  par  le  Recès  des  Estats,  de  faire  payement  des  récom- 
penses ordinaires,  sans  aultre  mandement  que  de  la  déclara- 
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tîon  des  Estais,  il  pourra  s'adresser  aux  sieurs  du  cabinet 
pour  tirer  TefTect  de  sa  prétension. 

Sur  aultre  requeste  du  sieur  Antoine,  secrétaire  de  mon- 
sieur le  président  Bonvalot,  prétendant  mandement  sur  mes- 
sieurs du  cabinet,  pour  recepvoir  cent  cinquante  frans  à  luy 
accordés  en  récompense,  par  messieurs  du  tiers-Estat,  non- 
obstant que  messieurs  de  l'Esglise  ne  luy  eussent  accordé 
que  cent  frans,  y  a  esté  mis  mesme  appointement  que  sur  la 
requeste  du  sieur  Michotey. 

L'on  a  remarqué  dans  TOEconomie  du  Recès,  que  Ton  es- 
toit  chargé  de  faire  poursuite  auprès  de  Sa  Majesté,  qu'il  luy 
plùst  déclarer,  qu'il  ne  s'y  formeroit  plus  qu'une  sorte  de  sel 
aux  saulneries  pour  les  ordinaires  de  la  Province,  et  qu'aiant 
esté  rendu  advis  par  messieurs  de  la  chambre  des  comptes  à 
ce  subject,  envoie  au  sieur  Mahuet,  il  convenoit  scavoir  où 
l'affaire  en  estoit  demeurée  ;  pourquoy  luy  falloit  escrire,  et 
pour  ce  faire,  messieurs  de  Marenches,  de  Cubry  et  docteur 
Gillebert,  ont  esté  requis  d'en  prendre  la  peine. 

De  mesme,  a  esté  recogneu  dans  le  rapport  faict  par  les 
anciens  commis  à  l'esgallement,  qu'iceulx  avoient  déposé  au 
cabinet  un  petit  coffre  fermant  à  trois  clefs,  dans  lequel  es- 
toient  enclos  des  papiers  envoies  par  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  qu'il  avoit  désiré 
estre  tenus  secrets  :  pourquoy,  ils  avoient  déposé  les  clefs 
entre  les  mains  de  trois  d'entre  eulx,  et  que  n'estant  plus 
en  charge,  il  falloit  leur  demander  ces  clefs,  ce  que  pour- 
roient  faire  messieurs  Bereur,  de  Marenches  et  Garnier, 
lorsque  les  sieurs  anciens  commis  viendroient  rendre  leurs 
comptes  ;  et  en  mesme  temps  leurs  seroient  aussy  demandés 
les  traictésdes  pouldres  et  munitions  acheptées  parleurs  or- 
Ates,  comme  encore  les  réquisitions  de  Son  Excellence,  pour 
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payer  les  cinquante  mille  florins  à  TAllemagne,  et  tous  anl- 
très  papiers  qu'ils  peuvent  avoir,  pour  en  tirer  esclaireisse- 
ment  de  ce  qu'ils  avoient  traicté  et  négotié,  tant  à  Madrid  qu'à 
Bruxelles. 

Et  comme  la  Province  se  sentoit  grandement  intéressée 
en  ses  franchises  et  immunités,  par  l'arrest  des  deniers  du 
cabinet  faict  de  l'authorité  du  Parlement,  a  esté  convenu 
d'en  faire  souvenir  les  sieurs  commis  aux  instructions,  pour 
y  pourveoir,  et  en  donner  mémoires  aux  sieurs  commis  à 
porter  le  Recës,  oultre  et  par  dessus  l'instance  que  Ton  a 
résolu  de  leur  faire  de  la  part  de  ceste  assemblée  ;  les  irm- 
tant  de  plus  à  faire  mention  de  la  pauvreté  de  la  Province, 
et  des  grandes  debtes  dont  elle  est  encore  chargée. 

Ceste  compagnie  se  treuve  obligée  par  l'OËconomie  du 
Recës,  de  faire  tous  debvoirs  pour  l'esclaircissement  du 
haulsement  du  sel  des  mois  de  janvier,  féburier  et  mars  de 
l'an  1657  :  pourquoy,  messieurs  s'informeront  par  les  Villes 
de  la  Province,  si  elles  n'ont  pas  levé  leurs  ordinaires  pen- 
dant lesdits  mois  :  de  mesme  auprès  des  officiers  des  saulne  - 
ries,  qui  estoient  pour  lors,  comme  Ton  s'estgouveméàlali- 
vrance  de  ces  ordinaires  pendant  lesdits  mois,  et  auprès  de 
monsieur  rOfficial  Marlet,  pour  scavoir  de  luy,  le  personnage 
qui  s'estoit  accusé  d'en  avoir  traicté  avec  les  sieurs  fermiers 
des  saulneries. 

Le  17  juillet  1666.  —  Messieurs  ont  reveu  les  remon- 
strances  qui  se  doibvent  faire  au  Parlement,  et  corrigé  en 
icelles  ce  qu'ils  ont  trouvé  nécessaire. 

L'on  a  jugé  convenir  de  veoir  le  dernier  Recès,  pourquoy, 
lecture  en  a  esté  faicte  par  le  secrétaire. 

Sur  l'advis  que  l'on  a  eu,  que  les  sieurs  anciens  commis 
au  cabinet  avoient  remis  entre  les  mains  des  sieurs  nouveaux 
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commis,  tous  tiltres  et  papiers  despendants  de  leur  adminis- 
tration ;  a  esté  résolu  de  les  inviter  à  donner  mémoires  des 
procès  de  l'Estat,  et  des  sommes  qui  avoient  esté  adjugées 
par  arrest,  et  ce  qui  en  restoit  à  payer,  pourquoy  leur  en 
seroit  parlé ,  ainsy  que  Ton  a  faict  ;  aiant  respondu  avoir 
remis  tels  mémoires  aux  sieurs  nouveaux  commis  du  cabi- 
net, auxquels  il  falloit  s'adresser;  cependant  qu'ils  estoient 
venus  à  ceste  assemblée,  pour  la  réquérir  vouloir  députer 
commis  auxquels  ils  peussent  faire  veoir  Tordre  et  la  dispo- 
sition par  eulx  mise  aux  tiltres  et  papiers  du  cabinet,  et  le 
travail  qu'ils  avoient  emploie  à  faire  le  nouvel  inventaire.  Ce 
que  considéré,  on  a  résolu  d'aller  tous  au  cabinet,  où  l'on  a 
veu  le  mémoire  des  procès,  l'ordre  et  disposition  des  tiltres 
et  papiers,  avec  l'inventaire  en  dressé,  qui  a  esté  recogneu 
fort  utile  et  nécessaire  aux  Estats. 

Monsieur  le  conseiller  Jobelôt  a  faict  instance  pour  avoir 
mandement  de  trois  cents  pistoles,  en  valeur  de  quatre  mille 
neuf  cent  cinquante  frans,  à  luy  accordés  par  les  Estats- 
Généraulx,  en  forme  de  récompense  du  pénible  et  louable 
travail,  qu'il  avoit  emploie  à  dresser  la  suite  du  Recueil  des 
souveraines  ordonnances  ;  suivant  quoy,  a  esté  ordonné  au 
secrétaire  de  le  luy  despescher. 

Le  19  juillet  1666. — Lecture  a  esté  faicte  de  la  lettre  pour 
monsieur  Mahuet,  et  ordonné  au  secrétaire  de  la  mettre  au 
net  et  de  la  luy  envoier. 

Monsieur  le  capitaine  Borrey,  suivant  la  lettre  qui  luy  fiist 
escrite,  est  venu  en  l'assemblée,  ou  luy  a  esté  demandé, 
s'il  avoit  rien  descouvert  du  sentiment  et  volonté  des  Cantons 
Suisses,  sur  le  faict  de  la  nouvelle  alliance  et  ligne  déffen- 
sive  que  ceste  Province  prétendoit  contracter  avec  eulx  ; 
àquoy,  il  auroit  respondu,  qu'ensuite  de  la  commission  qu'il 
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avoit  eue  de  porter  la  gratieuse  recognoissanee,  il  s'estoit 
ingéré  dans  des  discours  particuliers  avec  des  principauh 
des  Cantons,  d'interjetter  quelques  propos  concernant  ceste 
ligue,  sur  lesquels  s'estant  ouverts,  ils  luy  auroient  faict  en- 
tendre que  leurs  Cantons  recognoissants  la  franchise  avec 
laquelle  ceste  Province  procédoit  avec  eulx,  donnant  effect 
à  ce  qu'elle  leur  promettoit,  et  qu'au  contraire  la  France  les 
maltraictoit  et  ne  leur  tenoit  parole,  ny  convention,  ils 
voyoient  une  grande  disposition  panny  euh  àfaire  ladite  ligue. 

Ce  rapport  ainsy  faict,  a  esté  mis  en  proposition  comme 
Ton  debvroit  se  gouvernera  ce  regard  ;  et  sur  ce.  Ton  a  ré- 
solu que  les  commis  de  ceste  compagnie  qui  iroient  au  Parle- 
ment présenter  les  remonstrances  des  Estats,  pourroient 
leur  insinuer  le  faict  de  ceste  ligue  et  demander  leur  advis. 

De  mesme,  il  en  fauldra  resservir  Son  Excellence,  et  dé- 
puter commis  à  cest  effect,  ce  que  se  résouldra  après  avoir 
entendu  les  responses  du  Parlement. 

Messieurs  ont  receu  lettres  de  Son  Excellence  monsieur 
le  marquis  dTenne,  du  17  du  présent,  par  lesquelles  il 
faict  plainte  de  ce  que  messieurs  du  cabinet,  ne  luy  ont 
voulu  donner  que  dix  mille  frans,  au  lieu  des  douze  mille 
frans,  que  luy  avoient  esté  accordés  en  la  dernière  assemblée 
des  Estats,  pourquoy  il  s'adressoit  à  ceste  compagnie,  affin 
d'y  pourveoir  soit  par  mandement  ou  aultrement  ;  ce  qu'es- 
tant mis  en  proposition,  et  recogneu  par  le  Recès  que  les 
récompenses  ordinaires,  comme  estoit  celle  de  ladite  somme, 
se  debvoient  payer  par  les  sieurs  commis  au  Cabinet,  sans 
aultre  mandement  que  de  la  déclaration  couchée  au  Recès, 
a  esté  résolu  que  ce  faict  ne  regardoit  ceste  compagnie, 
puisque  les  Estats  Favoient  remis  aux  sieurs  commis  au  Ca- 
binet, partant  que  Ton  tesmoigneroit  à  Son  Excellence  le 
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desplaisir  que  Ton  avoit  de  ne  pouvoir  le  favoriser  en  sa 
demande  ,  et  qu'il  se  debvoit  pourveoir  auprès  des  sieurs 
commis  au  Cabinet. 

Sur  requeste  présentée  à  ceste  assemblée,  par  les  sieurs 
anciens  commis  au  Cabinet,  prétendant  payement  du  tra- 
vail par  euh  emploie  conjoinctementavec  le  secrétaire,  tant 
à  la  confection  de  l'inventaire  des  lettres  et  papiers  repo- 
sants au  Cabinet,  qu'à  la  séparation  des  subjects  et  matières, 
suivant  lesquels  les  tiltres  et  papiers  auroient  esté  déposez 
dans  les  liettes^  de  Farmoire  construite  à  cest  effect,  comme 
encore  les  pourveoir  plus  amplement  qu'il  n'estoit  disposé 
par  les  Recès,  pour  ce  qui  regardoit  la  reddition  de  leur 
compte,  qui  se  treuvoit  excessivement  gros  au  respect  des 
précédents,  ainsy  que  l'on  pouvoit  le  recognoistre.  Ce  que 
considéré,  a  esté  appointé  que  pour  ce  qui  regardoit  la  con- 
fection de  cest  inventaire,  leur  seroit  faict  mandement  de  la 
somme  de  quatre  cent  frans,  à  partager  entre  eulx  et  le  secré- 
taire, et  pour  le  surplus  touchant  la  reddition  de  leur  compte, 
qu'il  y  seroit  pourveu  après  l'audition  et  cloison  d'icelluy. 

L'on  a  faict  veoir  les  actes  de  caution,  que  tous  messieurs 
les  commis  a  l'esgallement  avoient  passé,  à  l'appaisement  de 
*  messieurs  du  Cabinet. 

Messieurs  ont  jugé  nécessaire,  avant  de  présenter  lesre- 
monstranccs  des  Estats  au  Parlement,  de  faire  mention  des 
apostils  de  Recès  des  années  16!29,  1633  et  1654,  affin 
que  le  Parlement  recognut  de  quoy  il  estoit  question  en 
iceulx,  et  qu'à  cest  effect  le  secrétaire  en  feroit  tirer  extrait, 
pour  joindre  à  ces  remonstrances;  lesquelles,  seroient  por- 
tées au  Parlement  par  messieurs  de  Marenches,  de  Cubry 
et  Faulquier. 

>  Layettet,  Uroin. 
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simieux,  ils  ont  esté  requis  de  vouloir  luy  octroyer  man- 
dement sur  messieurs  les  commis  au  cabinet  des  Estats, 
pour  avoir  payement  de  la  somme  de  quatre  mille  frans  d'un 
côsté  à  luy  accordée  par  les  Estats,  comme  aiant  porté  la 
charge  de  président  en  la  chambre  de  la  Noblesse,  pendant 
la  convocation  des  Estats,  et  de  celle  de  cinq  mille  frans 
d'aultre  côsté  aussy  à  luy  accordée  par  les  mesmes  Estats, 
pour  le  désintéresser  de  pareille  somme,  qu'il  avoit  esté 
contrainct  de  payer  aux  sieurs  Gouverneurs  de  Besançon, 
qui  luy  avoient  faict  barrer  et  vendre  ses  meubles,  pour  la 
valeur  de  deux  canons,  que  fust  Son  Excellence  monsieur  le 
baron  de  Scey,  son  père,  leurs  avoit  perdu  au  siège  de  Ray, 
ainsy  qu'il  en  fesoit  apparoistre  par  actes  authentiques  aux 
sieurs  commis  à  Tesgallement;  lesquels  estant  prests  de  s'en 
aller,  comme  de  mesme  ledit  seigneur  marquis  de  Messi- 
mieux,  qui  ne  seroit  peut-estre  en  estât  aux  temps  des  as- 
semblées desdits  sieurs,  de  retorner  en  ceste  ville  de  Dôle, 
pour  poursuivre  le  payement  de  telles  sommes ,  il  estoit 
obligé  de  presser  l'octroy  de  tel  mandement.  Ce  que  consi- 
déré, a  esté  ordonné  au  secrétaire-général  de  luy  despes- 
cher  ce  mandement,  et  en  conformité  du  Recès,  le  charger  de 
faire  cession  de  ses  actions  aux  Estats  et  restituer  le  traicté 
qu'il  avoit  faict  à  ce  subject  avec  messieurs  les  Gouverneurs 
de  Besançon  ;  selon  quoy,  le  mandement  a  esté  dressé  et 
soubsigné. 

Ce  faict,  messieurs  s'estant  salués,  ont  remis  toutes  affai- 
res à  leur  prochaine  assemblée. 

Le  15  juillet  1666.  —  Lesdits  sieurs  commis  à  l'esgalle- 
ment  dénommés  d'aultre  part,  se  sont  assemblés  à  Dôle,  en 
la  maison  du  secrétaire-général  pour  l'incommodité  d'icelluy 
et  sans  le  tirer  à  conséquence,  ou  d'abord  a  esté  mis  en  pro* 
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position  s'il  seroit  point  nécessaire  de  faire  leur  assemblée 
au  collège  deMortault,dans  lequel  se  faisoient  d'ordinaire  les 
convocations  des  Estats,  puisqu'à  présent  ils  représentoient 
tout  TEstat;  et  sur  ce,  a  esté  résolu  de  gratifier  pour  ceste 
fois  le  secrétaire,  et  qu'à  Tadvenir  s*il  luy  arrivoit  plus  grand 
incommodité,  on  y  pourveoiroit  comme  Ton  verroit  convenir. 

Sur  aultre  proposition  faicte,  qu'il  seroit  de  bienséance, 
suivant  la  coustume  practiquéepar  les  anciens  commis  à  l'es- 
gallement,  d'aller  rendre  civilité  à  monsieur  le  président  pour 
luy  donner  advis  de  ceste  assemblée,  ont  esté  députés  à  cest 
efTect,  messieurs  Bereur,  de  Falletans  et  docteur  Gillebert. 

Successivement,  on  a  treuvé  à  propos  de  faire  lecture  de 
rOEconomie  du  Recès,  pour  recognoistre  les  debvoirs  qui 
tomboient  à  la  charge  de  ceste  assemblée,  dont  le  secrétaire 
auroit  faict  apporter  un  double,  et  tiré  notes  des  points  et 
clauses  qui  en  despendoient. 

L'on  a  jugé  nécessaire  de  faire  veoir  à  messieurs  les  com- 
mis au  cabinet,  les  procurations  des  cautions  que  ceste  as- 
sraiblée  désiroit  prester,  pour  l'administration  des  charges 
en  despendants  :  pourquoy  a  esté  ordonnéausécrétaire,d'ad- 
vertir  les  sieurs  commis  au  cabinet  de  se  retreuver  en  l'as- 
semblée, comme  ils  ont  faict,  et  après  avoir  veu  et  examiné 
ces  procurations,  |a  esté  ordonné  au  secrétaire  d'en  despes- 
char  les  actes  pour  les  signer  et  arrester. 

Tôst  après,  les  sieurs  commis  au  cabinet  ont  faict  veoir  à 
l'assemblée,  la  cession  que  monsieur  le  marquis  de  Messi- 
mieux  avoit  faict  aux  Estats  des  droits  et  actions  qu'il  avoit 
envers  Sa  Majesté,  pour  le  payement  des  deux  canons  em- 
pruntés de  messieurs  les  Gouverneurs  de  Besançon,  par  fiist 
Son  Excellence  monsieur  le  baron  de  Scey ,  et  perdus  au 
siège  de  Ray:  dont  il  avoit  esté  contrainct  de  traicter  avec  les 
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sieurs  Gouverneurs,  selon  qu'il  constoit  par  le  double  du 
traicté  y  joinct,  à  eulx  remis  avec  ladite  cession. 

Messieurs  Bereur,  de  Falletans  et  Gillebert,  ont  faict  rap- 
port d'avoir  esté  auprès  de  monsieur  le  président,  lequel 
les  avoit  remercié  de  leur  civilité  :  et  comme  ils  auroient  in- 
terjette dans  leur  discours  que  le  haulsement  des  ordinaires 
du  sel  de  la  Province  aiant  esté  levé,  ils  avoient  appris  que 
les  sieurs  fermiers  des  saulneries  refusoient  de  donner  aux 
communaultés  leurs  ordinaires  de  sel,  à  prétexte  du  nouveau 
respartement  qui  se  debvoit  faire  de  ces  ordinaires  :  ce  que 
causoit  de  grands  frais  aux  communaultés,  qui  s'en  retor- 
noient  à  vuide,  et  par  ce  moien  perdoient  leurs  ordinaires, 
quoyqu'il  n'y  deust  avoir  retardement  en  la  livrance  d'iceulx, 
à  raison  que  suivant  les  ordonnances  elle  se  debvoit  faire  de 
mois  à  aultres  et  conformément  au  dernier  respartement  en 
attendant  qu'il  en  fust  aultrement  ordonné;  dequoyceste 
compagnie  désiroit  faire  ses  remonstrances  au  Parlement,  à 
esviter  l'interest  que  la  Province  en  ressentiroit.  Et  sur  ce, 
le  seigneur  président  leur  auroitrespliqué  que  si  l'on  présen- 
toit  requeste  à  ce  subject,  il  tiendroit  la  main  que  l'on  y 
pourveùt  promptement  ;  cependant  il  avoit  à  les  inviter,  tant 
de  la  part  de  Son  Excellence,  que  de  la  sienne,  de  mettre 
ordre  qu'on  luy  restituâst  les  lettres  de  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Gastel-Rodrigo,  et  la  procuration  de 
la  Reyne,  au  subject  de  la  prestation  du  serment,  avec  les 
instructions  pour  la  dernière  tenue  des  Estats  qu'il  avoit  re- 
mis à  leurs  commis  pendant  leur  assemblée,  puisque  telles 
lettres,  procurations  et  instructions  estoient  enregistrées  et 
n'estoient  utiles  et  nécessaires  qu'à  eulx  les  sieurs  Gouver- 
neur et  Président. 
Ce  qu'aiant  esté  mis  en  proposition,  on  a  commencé  par 
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ce  qui  estoit  des  ordinaires  du  sel,  et  convenu  que  ceste  as-^ 
semblée  en  coucberoit  un  article  dans  les  remonstrances  qui 
se  doibvent  faire  à  la  Cour,  et  qu'au  nom  des  commis  au  ca- 
binet, seroit  présentée  requeste  à  la  Cour,  pourquoy  mon- 
sieur Chaillot,  premier  advocat  de  TEstat  a  esté  invité  de  la 
vouloir  dresser. 

Et  quant  aux  papiers  demandés  par  monsieur  le  prési* 
dent,  on  a  iaict  réflexion  que  TEstat  séant  n'avoit  voulu  les 
rendre,  partant  qu'il  n'estoit  au  pouvoir  de  ceste  assemblée 
de  le  faire,  et  que  Ton  luy  en  feroit  excuses. 

Monsieur  le  révérend  abbé  de  Bellevaux  a  faict  instance, 
pour  avoir  mandement  de  quatre  mille  cinq  cents  frans,  à 
hiy  accordés  par  les  Estats  pour  désintéressement  de  sa  pri- 
son i  ThionviUe,  et  assoupissement  du  procès  en  pendant 
par  devant  la  Cour;  sur  quoy  a  esté  convenu  de  luy  despes- 
cher  tel  mandement»  aux  conditions  portées  en  FCDcono- 
mie  du  Recès,  et  ordonné  au  secrétaire  de  le  despescher, 
comme  il  a  faict. 

Le  16  juillet  1666.  —  Sur  proposition  faicte  qu'il  conve- 
noit  dresser  les  remonstrances  qui  se  debvoient  faire  au  Par- 
lement, de  la  part  des  Estats,  conformément  à  l'ordre  en 
laissé  à  ceste  assemblée  ;  on  a  résolu  de  reveoir  les  billets 
concernant  ce  subject ,  comme  encore  ce  qui  est  couché 
dans  les  Recès  précédents,  au  regard  de  semblables  remon- 
strances; pourquoy,  a  esté  ordonné  au  secrétaire  de  les  ap- 
porter à  l'assemblée  comme  il  a  faict,  et  après  les  avoir  exami- 
nés et  dressé  mémoires  à  ce  nécessaires,  le  tout  aesté  remism 
secrétaire  pour  les  rédiger  par  escrit,  et  ensuite  les  représen-^ 
ter  à  l'assemblée,  affin  de  veoir  s'il  sera  besoin  d'y  adjouster. 

Successivement,  aiant  esté  remarqué  que  le  Recès  ordon- 
Doit  de  poursuivre  une  ligue  défiensive  avec  les  Suisses,  et 
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d'en  demander  le  pouvoir  à  Sa  Majesté,  a  esté  proposé  si 
conformément  au  Recès,  il  en  falloit  dez  à  présent  conférer 
avec  le  seigneur  Gouverneur  de  ceste  Province  et  le  Parle- 
ment ;  sur  quoy  on  a  convenu  qu'il  fauldroit  auparavant 
scavoir  qu'elle  estoit  la  disposition  des  Gantons  Suisses  à  ce 
regard,  ce  que  Ton  pourroit  apprendre  du  sieur  capitaine 
Borrey,  qui  en  retornoit  fraischement  de  porter  la  gratiease 
recoguoissançe,  partant  qu'il  luy  faudroit  escrire  de  passer 
en  ceste  ville  pour  en  resservir  ceste  assemblée;  et  qu'à  ce 
subject,  le  secrétaire  luy  en  despeschera  lettres,  comme  il  a 
faict  instamment. 

Sur  remonstrances  faictes,  que  par  le  rapport  des  anciens 
commis  à  l'esgallement  faict  en  l'assemblée  des  Estats-Géné- 
raulx  et  couché  dans  l'Œconomie  de  leur  Recès,  estoit  men- 
tion d'une  interdiction  esmanée  du  Parlement,  aux  commis 
au  cabinet  des  Estats,  de  se  désaisir  des  deniers  y  estant»  à 
quel  prétexte  que  ce  fust,  a  esté  résolu  d'en  faire  plaintes  à 
Sa  Majesté,  par  la  voye  des  commis  à  porter  leRecès,  comme 
de  chose  contraire  aux  franchises,  privilèges  et  immunités 
de  la  Province,  concédées  par  nos  Souverains. 

Sur  requeste  de  monsieur  Michotey,  Lieutenant-Général 
d'Amont  au  siège  de  Vesoul ,  prétendant  mandement  luy 
estre  octroie  sur  messieurs  les  commis  au  cabinet,  pour  estre 
payé  de  la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  frans,  qu'il  re- 
présentoit  luy  avoir  esté  accordés  par  les  Estats-Généraulx, 
pour  y  avoir  desservy  la  charge  de  président  en  la  chambre 
du  tiers-Estat  ;  l'on  y  a  formé  appointement,  en  la  sorte  que 
sensuit  :  que  le  faict  ne  despendant  des  commis  à  l'esgalle- 
ment, ains  de  messieurs  les  commis  au  cabinet,  qui  avoient 
ordre  par  le  Recès  des  Estats,  de  faire  payement  des  récom- 
penses ordinaires,  sans  aultre  mandement  que  de  la  déclara- 
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tion  des  Estais,  il  pourra  s'adresser  aux  sieurs  du  cabinet 
pour  tirer  Teffect  de  sa  prétension. 

Sur  aultre  requeste  du  sieur  Antoine,  secrétaire  de  mon- 
sieur le  président  Bonvalot,  prétendant  mandement  sur  mes- 
sieurs du  cabinet,  pour  recepvoir  cent  cinquante  frans  à  luy 
accordés  en  récompense,  par  messieurs  du  tiers-Estat,  non- 
obstant que  messieurs  de  FEsglise  ne  luy  eussent  accordé 
que  cent  frans,  y  a  esté  mis  mesme  appointement  que  sur  la 
requeste  du  sieur  Michotey. 

L'on  a  remarqué  dans  FŒlconomie  du  Recës,  que  Ton  es- 
toit  chargé  de  faire  poursuite  auprès  de  Sa  Majesté,  qu'il  luy 
plùst  déclarer,  qu'il  ne  s'y  formeroit  plus  qu'une  sorte  de  sel 
aux  saulneries  pour  les  ordinaires  de  la  Province,  et  qu'aiant 
esté  rendu  advis  par  messieurs  de  la  chambre  des  comptes  à 
ce  subject,  envoie  au  sieur  Mahuet,  il  convenoit  scavoir  où 
l'affaire  en  estoit  demeurée  ;  pourquoy  luy  falloit  escrire,  et 
pour  ce  faire,  messieurs  de  Marenches,  de  Cubry  et  docteur 
Gillebert,  ont  esté  requis  d'en  prendre  la  peine. 

De  mesme,  a  esté  recogneu  dans  le  rapport  faict  par  les 
anciens  commis  à  l'esgallement,  qu'iceulx  avoient  déposé  au 
cabinet  un  petit  coffre  fermant  à  trois  clefs,  dans  lequel  es- 
toient  enclos  des  papiers  envoies  par  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  qu'il  avoit  désiré 
estre  tenus  secrets  :  pourquoy,  ils  avoient  déposé  les  clefs 
entre  les  mains  de  trois  d'entre  eulx,  et  que  n'estant  plus 
en  charge,  il  falloit  leur  demander  ces  clefs,  ce  que  pour- 
roient  faire  messieurs  Bereur,  de  Marenches  et  Garnier, 
lorsque  les  sieurs  anciens  commis  viendroient  rendre  leurs 
comptes  ;  et  en  mesme  temps  leurs  seroient  aussy  demandés 
les  traictésdes  pouldres  et  munitions  acheptées  parleurs  or- 
dres, comme  encore  les  réquisitions  de  Son  Excellence,  pour 


u!si. 


â40  REGÉS  DES  ÉTATS 

au  subject  des  prestations  de  serments  envers  nos  Souve- 
rains, a  esté  résolu  que  Ton  luy  porteroit  Tinventaire  des 
tiltres  et  papiers  du  Cabinet,  ou  il  verroit  soubs  les  cottes  deux 
et  douze,  ce  qu'estoit  des  patentes  etles  dattes  d'icelles,  puis- 
quelles  y  sont  insérées  tout  au  long,  et  pour  ce  faire,  les 
mesmes  sieurs  commis  retorneront  vers  le  seigneur  pré»- 
dent,  et  porteront  avec  eulx  cest  inventaire. 

Gomme  Ton  auroit  remis  en  terme,  le  sul)ject  de  la  re- 
queste  de  monsieur  le  conseiller  de  Marenches,  il  auroit 
faict  donner  un  placet,  tendant  à  ce  que  le  sieur  Gamier  fiist 
excusé  d'en  opiner,  a  raison  des  procès  qu'ils  avoient  par 
ensemble  ;  sur  quoy  a  esté  résolu,  que  le  sieur  Gamier  se 
retireroit,  moyennant  quoy,  venantàopiner  sur  le  principal, 
que  mandement  seroit  faict  au  sieur  de  Marenches,  des  cin- 
quante pistoles  par  luy  prétendues,  et  qu'il  seroit  soubsigné 
de  tous  messieurs  les  commis  à  l'esgallement. 

Ce  qu'aiant  esté  représenté  au  sieur  Garnier,  il  auroit 
respondu  qu'il  adviseroit  s'il  le  signeroit. 

Sur  proposition  faicte,  que  l'on  avoit  resservy  messieurs 
du  Parlement,  de  la  ligue  déffensive  à  faire  avec  les  Cantons 
Suisses,  et  qu'il  seroit  à  propos  d'en  donner  advis  à  Son  Ex- 
cellence, il  a  esté  convenu  de  députer  trois  commis  de  ceste 
compagnie  pour  passer  à  Gray,  auprès  de  Son  Excellence, 
et  à  cest  effect  ont  esté  commis  messieurs  de  Marenches,  de 
Falletans  et  Gillebert. 

Qu'est-ce  qu'ils  proposeront  à  Son  Excellence?  l'on  a  sur 
ce  résolu,  que  messieurs  Bereur,  le  baron  du  Pin  et  le  mayeur 
de  Dole,  prendroient  la  peine  d'en  dresser  les  mémoires. 

Lecture  a  esté  faicte  de  la  lettre  que  monsieur  de  Maren- 
ches a  dressée,  en  response  de  celle  de  Son  Excellence,  du 
17  du  présent,  dont  on  l'a  remercié,  et  icelle  remise  es 
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mains  du  secrétaire  pour  la  mettre  au  net  et  Fenvoier. 

Sur  ce  qu'a  esté  recogneu,  qu'on  paioit  les  charges  et 
debtes  de  FEstat  par  deux  fois,  à  cause  que  les  commis  d'i- 
celluy,  n'estpient  pas  informés  des  payements  qui  en  avoient 
esté  Êiicts,  et  qu'il  seroit  à  propos  d'avoir  un  rensseing^  de 
toutes  les  charges  et  debtes  actives  et  passives  de  cest  Estât,  af- 
fin  qu'il  pût  servir  de  contrerôole  aux  affaires  en  despendants, 
mesme  aux  comptes  qui  se  rendent,  a  esté  résolu  d'y  faire  tra- 
vailler et  que  le  secrétaire  seroit  invité  d'en  prendre  la  peine. 

De  plus,  qu'il  estoit  encore  nécessaire,  pour  faciliter  la 
cognoissance  des  matières  qui  avoient  esté  traictées  dans  les . 
assemblées  des  Estats,  de  faire  une  table  dans  chasque  vo- 
lume des  Recës,  pour  indiquer  les  lieux  et  les  temps  où  l'on 
fesoit  mention  de  ces  matières,  on  a  encore  invité  le  secré- 
taire d'y  vouloir  travailler,  et  qu'il  seroit  recogneu  à  propor- 
tion des  besougnes  qu'il  auroit  faict,  tant  de  l'un  que  de 
Taultre  de  ces  chefs. 

Messieurs  les  commis  au  cabinet  ont  apporté  à  l'assem- 
blée, les  papiers  que  monsieur  de  Vaux  leurs  avoit  remis 
entre  les  mains,  de  la  part  de  monsieur  le  révérend  abbé 
de  Gherlieu,  pour  servir  à  la  descharge  d'icelluy,  de  la  re- 
mise que  luy  avoit  esté  faicte  par  les  Estats  de  la  somme  de 
deux  mille  cinquante  frans,  dont  il  leurs  estoit  debteur;  les- 
quels papiers  se  sont  treuvés  consister,  en  un  ordre  en  lan- 
gue espagnole,  donné  à  monsieur  le  chevalier  de  Gléron,  pour 
recepvoir  sept  cent  cinquante  frans,  datte  du  26  may  1645, 
soubsigné  de  fîist  monsieur  le  baron  de  Scey  et  d'Osorio  : 
item,  en  une  déclaration  du  seigneur  baron  de  Scey,  certif- 
fiantque  le  sieur  chevalier  de  Gléron  avoit  fourny  et  advancé 
pour  divers  voyages,  la  somme  de  huictcent  frans,  dattée  du 
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25  aost  1654,  de  luy  soubsignée  et  du  secrétaire  Meurgey; 
item,  en  un  billet  du  sieur  chevalier  de  Gléron,  portant  la 
remise  qu'il  fesoit  det  tous  les  papiers  au  sieur  de  GhOTlieu, 
son  frère,  datte  du  51  may  1645,  de  luy  soubsigné,  et  en 
un  billet  du  sieur  de  Cherlieu,  advenant  et  ratiffiant  tout  ce 
que  le  sieur  de  Vaux  et  le  sieur  advocat  Magnin  avoient  pro- 
mis en  son  nom,  à  messieurs  des  Estats,  consentant  que  les 
papiers  fesant  foy  de  ce  qu'estoit  déhu  au  fust  sieur  chevalier 
de  Cléron,  son  frère,  et  dont  il  avoit  cession,  fussent  rendus 
aux  Estats,  avec  rétrocession  de  sa  part,  sans  qu'à  Tadvenir 
il  en  puisse  rien  prétendre,  n'y  d'aultre  chose  quelconque, 
déclarant  n'avoir  aulcun  papier  qui  concernast  les  Estats, 
datte  du  15  juillet  1666,  de  luy  soubsigné.  Ce  qu'estant  veu 
en  ceste  compagnie,  a  esté  résolu  que  l'on  ne  se  contente- 
roit  point  de  ces  papiers,  puisque  ce  n'estoit  pas  seulement 
ce  que  l'on  demandoit,  mais  bien  que  le  sieur  de  Cherlieu 
accusa  et  déclara  en  vertu  de  quoy ,  il  est  oit  debteur  des  deux 
mille  cinquante  frans,  oultre  qu'il  y  avoit  d'aultres  papiers 
qui  importoient  aux  Estats,  lesquels  monsieur  de  Falletans 
luy  devoit  spécifier. 

Messieurs  Bereur,  de  Falletans  et  Gilleberl  ont  faict  rap- 
port d'avoir  esté  vers  monsieur  le  président,  auquel  ils 
avoient  représenté  que  les  patentes  originelles  de  nos  Sou- 
verains, servants  aux  prestations  de  serment,  n'estoient  au 
pouvoir  de  ceste  compagnie,  mais  bien  des  sieurs  commis  au 
cabinet  ;  lesquels,  leur  avoient  confié  l'inventaire  des  til  très  re- 
posants en  icelluy,par  où  il  constoitsoubs  cottes  deux  et  douze 
de  ce  que  contenoient  ces  dites  patentes,  ainsy  qu'il  pouvoit 
recognoistre  par  cest  inventaire  ;  duquel  aiant  faict  lecture,  il 
a  dit  en  avoir  veu  les  originaux  pendant  l'assemblée  des  Es- 
tats ,  ce  nonobstant  qu'il  auroit  bien  désiré  qu'on  eust  faict 
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restitution  de  eeulx  qu'il  demandoit,  requérant  les  sieurs 
commis  de  le  faire  entendre  à  ceste  compagnie.  De  plus, 
comme  les  sieurs  luy  auroient  remonstré,  que  Ton  attendoit 
de  scavoir  quel  seroit  le  sentiment  de  messieurs  du  Parle* 
ment,  touchant  la  proposition  que  leurs  avoit  esté  faicte,  au 
subject  de  la  ligue  déffensive  avec  les  Cantons  Suisses,  il 
leurs  auroitrespondu  qu'il  avoit  esté  interdit  au  Parlement, 
de  la  part  de  Son  Excellence  monsieur  le  marquis  de  Cara- 
cène,  de  s'en  mesler,  mais  qu'il  croyoit  que  Son  Excellence 
monsieur  le  marquis  d'Yenne,  leurs  en  pourroit  dire  quel- 
ques particularités.  Ce  qu'entendu  en  ceste  assemblée,  a  esté 
résolu  que  les  commis  députés  pour  passer  vers  le  seigneur 
marquis  d'Yenne,  partiroient  dez  demain  le  matin;  leurs 
aiant  esté  mis  en  mains,  un  billet  particulier  dressé  par 
monsieur  Bereur,  de  ce  qu'ils  auroient  à  dire,  et  ordonné  au 
secrétaire  de  leur  dresser  une  lettre  de  créance. 

L'on  a  requis  monsieur  Garnier,  de  déclarer  s'il  signeroit 
le  mandement  de  monsieur  le  conseiller  de  Marenches,  à 
quoy  il  auroit  respondu,  que  n'aiant  eu  cognoissance  de  l'af- 
faire, il  ne  pourroit  le  signer. 

Et  sur  ce,  aiant  esté  mis  en  proposition  si  Ton  déclareroit 
dans  le  mandement,  que  monsieur  le  chanoine  de  Marenches 
et  le  sieur  Garnier  ne  l'avoient  signé,  à  raison  qu'ils  estoient 
suspects,  le  premier  pour  estre  fils  du  sieur  conseiller,  et 
Taultre  pour  estre  en  procès  avec  luy,  a  esté  convenu  de  les 
inviter  à  se  conformer  à  la  résolution  qui  avoit  esté  prise,  que 
tous  signeroient  le  mandement  ;  sur  quoy  n'aiant  voulu  se 
déclarer,  messieurslescommis  à  l'esgallement  du  tiers-Estat 
auroient  demandé  leurs  estre  octroie  acte,  comme  tel  man- 
dement ne  leur  seroit  de  préjudice  et  ne  dérogeroit  à  la  ré- 
solution prise  en  la  chambre  du  tiers-Estat  à  ce  regard,  pen« 
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(lant  la  dernière  assemblée  des  Estais.  Ce  que  considéré, 
leurs  a  esté  respondu  que  Ton  y  adviseroit,  et  eulx  ont  dé- 
claré que  sans  Toctroy  de  cest  acte,  ils  ne  pouvoient  signer 
ce  mandement. 

Messieurs  les  commis  à  Tesgallement  pour  l'Esglise,  ont 
aussy  demandé  qu'acte  leurs  fust  octroie  des  protestations 
qu'ils  esmettoient,  qu'encore  bien  ils  eussent  consenty  au 
respartement  qui  se  doibt  faire  des  deniers  du  don  gratuit  et 
surject,  c'estoit  soubs  réserve  de  leurs  droicts  et  actions  pour 
n'estre  imposés  cy-aprës,  non  pas  mesme  pour  le  cin- 
quiesme  de  toute  la  somme  comme  l'on  avoit  prétendu,  mais 
encore  pour  ne  l'estre  rien  du  tout,  à  raison  des  immunités 
de  TEsglise  et  particulièrement  de  laruine  de  leurs  bénéfices  ; 
et  au  réciproque  les  sieurs  de  la  Noblesse  et  du  tiers-Estat 
ont  faict  leurs  protestations  contraires,  selon  qu'il  est  notté 
au  bas  du  respartement. 

Le  23  juillet  1666.  —  Messieurs  les  commis  pour  aller 
vers  Son  Excellence,  sont  partys  ce  matin  et  leurs  a  esté.re- 
mise  leur  lettre  de  créance. 

Par  après,  comme  l'on  avoit  invité  messieurs  les  commis 
au  cabinet,  d'envoier  à  l'assemblée  le  respartement  faict  sur 
le  Bailliage  de  Dole,  en  l'an  1664,  iceulx  auroieut  déclaré 
qu'il  estoit  entre  les  mains  du  procureur  Guillemin,  pour 
l'exhiber  aux  procès  des  Pères  Bénédictins  de  Montroland 
et  de  messieurs  de  la  Magdeleine  de  Besançon,  ce  qui  auroit 
donné  subject,  de  faire  advertir  le  sieur  Guillemin  pour  l'ap- 
porter; à  quoy  il  auroit  respondu,  après  djverses  allées  et 
retour,  qu'il  n'en  avoit  eu  qu'un  extraict,  qui  se  treuvoitexbibé 
dans  ces  procès ,  ainsy  qu'il  en  auroit  faict  apparoistre  :  et 
pour  ce,  a  esté  ordonné  au  secrétaire  de  le  faire  scavoir  aux 
sieurs  anciens  commis  au  cabinet,  pour  le  faire  rechercher. 
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Suivant  ce,  le  secrétaire  a  passé  auprès  des  sieurs  anciens 
commis  au  cabinet,  avec  lesquels  il  est  allé  au  greffe  du  Par- 
lement, oh  s'est  treuvé  dans  le  livre  des  exhibitions  des  es- 
critures  au  Bailliage  de  Dole,  que  le  sieur  Guillemin  avoit 
exhibé  des  responses  au  nom  des  Estats,  contre  les  Pères 
Bénédictins,  au  faictdu  respartement,  le  51  juillet  1665,  et 
qu'ensuite  de  Tappointement  rendu  sur  les  responses,  il 
avoit  exhibé  le  respartement  le  7  aost  suivant,  qu'il  avoit 
depuisretiré,  comme  en  faisoitfoy  sonescritestantsurcelivre; 
ce  que  les  sieurs  commis  désirant  faire  veoir  au  sieur  Guille- 
min, et  ne  Taiantpust  appréhender,  ils  auroient  rencontré  le 
sieur  son  père,  auquel  ils  auroient  monstre  Tescrit  de  son 
fils,  qu'il  auroit  recogneu  et  déclaré  que  le  respartement  avoit 
demeuré  longtemps  sur  leur  table,  mesme  il  n'y  avoit  pas 
huict  jours  qu'il  y  estoit  encore,  et  s'en  alloit  à  la  maison  le 
faire  chercher,  pour  le  reporter  aux  sieurs  commis. 

L'on  a  retiré  de  messieurs  du  Parlement,  les  remon- 
strances  que  luy  avoient  esté  faictes  au  nom  des  Estats,  avec 
les  apostils  y  mis  :  desquels,  lecture  aiant  esté  faicte,  on  a 
ordonné  au  secrétaire  de  les  remettre  entre  les  mains  des 
sieurs  commis  à  dresser  les  instructions,  pour  en  faire  men- 
tion dans  celles  que  l'on  donnera  aux  sieurs  commis  à  porter 
le  Reces. 

Monsieur  de  Gubry  a  faict  rapport  d'avoir  parlé  à  mon- 
sieur le  docteur  Maudinet,  au  subject  de  ce  que  luy  et  les 
sieurs  anciens  commis  à  l'esgallement  ses  consorts,  avoient 
faict  au  regard  de  la  ligue  prétendue  avec  les  Gantons  Suis- 
ses; àquoy,  il  luy  auroit  respondu  qu'il  croyoit  que  mon- 
sieur Marlet  avoit  négotié  cela  en  son  particulier,  escrivant  à 
monsieur  Dom  Jean  de  Vateville,  ne  s'en  soubvenant  aul- 
trement. 
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Sur  proposition  faicte,  que  le  procureur  Guillemin  n'avoit 
apporté  le  respartement  de  Dôle  de  Tan  1664,  quoyque 
déhuement  adverty  et  qu'on  luy  eust  faict  veoir  comme  il 
Favoitretirédu  greffe,  selon  qu'il  est  cy-devant  accusé  ;  a  esté 
résolu  que  s'il  ne  le  rapportoit  dès  demain  le  matin.  Ton  se 
pourvoieroit  par  devers  le  Parlement  pour  le  luy  faire  restituer. 

Messieurs  les  commis  au  cabinet  sont  venus  en  l'assem- 
blée, faire  entendre  que  le  procès  du  sieur  Boisot  contre 
l'Ëstat,  debvoit  se  vuider  demain  le  matin,  et  qu'il  proposoit 
pour  esviter  le  jugement,  que  l'on  luy  donna  son  principal 
à  charge  de  par  luy  le  restablir  dans  la  prochaine  assemblée 
des  Estats,  en  cas  les  conditions  demandées  ne  se  treuve- 
roient  pas  effectuées  pour  lors.  Sur  quoy,  leurs  a  esté  re»- 
pondu,  que  ceste  compagnie  n'estant  à  présent  composée 
que  de  six  personnes,  on  ne  pouvoit  y  entendre  et  qu'il  fal- 
loit  laisser  y  prendre  arrest. 

Messieurs  du  Parlement  ont  envoie  monsieur  le  greffier 
Meurgey,  pour  apporter  en  ceste  assemblée,  la  déclaration 
faicte  par  le  Parlementa  tous  maieurset  eschevins  des  Villes 
et  communaultés  de  la  Province,  de  dresser  rôoles  à  la  par^ 
ticipation  des  curés  ou  vicaires  des  lieux,  du  nombre  des 
habitants  de  leurs  lieux,  qu'ils  remettront  es  mains  des  of- 
ficiers des  Ressorts  pour  estre  envoies  à  la  Cour,  affin  de 
dresser  le  nouveau  respartement  des  ordinaires  du  sel,  pour 
par  ceste  assemblée  estre  pourveu  à  l'impression  de  ceste 
déclaration,  et  envoy  des  exemplaires  d'icelle  partout  où  il 
convenoit. 

Messieurs  ont  invité  monsieur  Bereur  de  parler  à  l'impri- 
meur Binart,  pour  scavoir  de  luy  ce  qu'il  voudroit  avoir  pour 
rimpression  des  billets  du  respartement  du  don  gratuit, 
jusques  à  trois  mille  cinq  cent  exemplaires. 
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Le  24  juillet  1666.  —  Sur  l'instauce  faicte  de  la  part  de 
messieurs  de  Tinsigne  Chapitre  de  Besançon,  que  Ton  deust 
escrire  en  leur  faveur  à  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis 
de  Castel-Rodrigo,  conformément  à  Tapostil  mis  par  mes- 
sieurs des  Ëstats  en  leur  dernière  assemblée,  sur  le  faict  de 
la  poursuite  du  procès  que  le  Chapitre  a  pendant  au  Parle- 
ment  contre  Sa  Majesté,  pour  la  retraicte  de  leurs  quartiers 
au  puitsà  muyre;  a  esté  résolu  que  le  secrétaire  en  dresse- 
roit  lettres  à  ce  subject. 

Monsieur  Bereur  a  faict  rapport  d'avoir  parlé  à  l'impri- 
meur Binart,  pour  l'impression  des  billets  de  TEstat  :  pour- 
quoy,  il  demandoit  quatre  pistoles  ;  ce  que  Ton  a  trouvé  estre 
un  peu  excessif,  et  pour  ce,  qu'il  falloit  encore  luy  faire  veoir 
la  déclaration  du  Parlement,  qui  sedoibt  envoier  aux  commu- 
naultés  au  subject  du  nouveau  respartement  des  ordinaires 
du  sel,  et  luy  dire  que  pour  les  deux  impressions  on  luy  fe- 
roit  donner  vingt  louis  blans,  à  charge  de  fournir  trois  mille 
cinq  cent  exemplaires  des  billets  du  respartement  des  Ës- 
tats, et  deux  mille  cinq  cent  de  la  déclaration  de  messieurs 
du  Parlement,  qu'ainsy  il  deust  prendre  résolution  de  les 
faire  ou  non  ;  aultrement  l'on  se  pourveoiroit  ailleurs.. 

Sur  ce  que  l'on  a  représenté,  qu'il  y  avoit  plusieurs  per- 
sonnes qui  avoient  des  papiers  concernant  l'Estat,  lesquels, 
ils  se  gardoient  et  destenoient  au  préjudice  d'icelluy  ;  a  esté 
résolu  que  tous  messieurs  en  leur  particuher,  s'en  informe- 
roient  pour  en  descouvrir  quelque  chose,  mesme  monsieur 
Garnier  parleroit  au  sieur  Perron,  beau-fils  du  fust  secrétaire 
Vyot,  pour  scavoir  de  luy  s'il  en  avoit  quelqu'uns,  et  que 
Ton  feroit  venir  de  Rome  un  significavit  au  subject  des  pa- 
piers, tiltres  et  deniers,  que  l'on  récéloit,  despendants  des 
Estats. 
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Le  secrétaire  a  faict  veoir  la  lettre  qu'il  avoit  dressé  pour 
Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo, 
au  subject  de  Tinstance  faicte  par  messieurs  de  Tinsigne 
Chapitre  de  Besançon»  pour  la  poursuite  de  leur  procès  con- 
tre Sa  Majesté  :  dont  lecture  aiant  esté  faicte,  luy  a  esté  or- 
donné de  la  mettre  au  net. 

Sur  ce  que  Ton  a  esté  informé  que  monsieur  Bondieu  de 
Salins,  avoit  les  papiers  des  rentiers  du  puits  à  muyre  et 
qu'il  convenoit  les  retirer  d'entre  ses  mains,  le  secrétaire  a 
représenté  que  cy-de?ant,  il  avoit,  au  nom  de  messieurs  les 
députés  des  Estats,  recouru  à  la  Cour  contre  le  sieur  Bon- 
dieu,  pour  la  restitution  de  ces  papiers,  ainsy  qu'il  en  fesoit 
apparoistre  par  trois  requestes  consécutives  ;  la  première 
appointée  par  communication  au  sieur  Bondieu,  la  seconde 
au  sieur  Gay,  et  la  troisiesme  à  monsieur  le  Procureur-Gé- 
néral, et  dès  lors  Taf&ire  en  seroit  là  demeurée,  parce  que 
les  sieurs  députés  n'y  auroient  meshuis^  voulu  entendre.  Ce 
que  considéré,  a  esté  résolu  d'y  pourveoir  et  y  mettre  une  fin. 

Le  25  juillet  1666.  —  Messieurs  les  commis  au  cabinet 
sont  venus  en  l'assemblée,  représenter  que  les  sieurs  anciens 
commis  au  cabinet,  leur  aiant  remis  notable  somme  de  de- 
niers entre  les  mains,  en  diverses  espèces  d'or  et  d'argent, 
ils  leurs  auroient  faict  quittance  de  la  somme  à  quoy  le  tout 
revenoit,  sans  spécifier  les  espèces  et  la  valeur  d'icelles  ; 
dont  il  pourroit  arriver  de  la  difficulté,  si  les  espèces  venoient 
à  diminuer  ou  augmenter,  à  raison  de  l'interest  que  l'Estat 
ou  eulx  en  pourroient  avoir;  partant  que  désirant  l'esviter 
ils  réquéroient  que  ces  espèces  fussent  recogneues,  tant  en 
valeur  qu'en  quantité,  et  qu'acte  leur  en  fust  octroie.  Ce 
qu'estant  Ireuvé  raisonnable  ordonnance  a  esté  faicte  au  se- 
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crétaire  de  le  leurs  expédier,  et  insérer  au  bas  le  bordereau 
et  valeur  de  ces  espèces  ^ 

*  Nous  trouvons  dans  an  aalre  manuscrit  : 

Les  commis  à  resgallemenl  des  trois  EsUte  de  la  Franehe^^omté  de  Bourgongne , 
assemblés  en  la  ville  de  Ddle  dans  la  maison  du  sieur  d'Aresche,  pourTincommodilé 
du  révérend  sieur  messire  Simon  Borrey,  chanoine  en  Tinsigne  Chapitre  de  Besançon, 
prieur  d*Esbouchouz  et  de  Cusance,  leur  premier  commis,  sçavoir  font,  que  le  jour- 
d'huj  date  de  ceste,  se  seroient  représentés  par  devant  eulx  les  sieurs  commis  au 
cabinet  des  Estais  ;  lesquels  leurs  auroient  remonstré,  que  les  sieurs  anciens  commis  au 
eabinet  leur  avoienl  remis  entre  les  mains  une  notable  somme  de  deniers  en  diverses 
espèces  d*or  et  d'argent,  dont  ils  leurs  avoient  faici  une  quittance  générale  sans  spéci- 
fier les  espèces ,  en  sorte  que  si  les  espèces  venoienl  à  diminuer,  ils  feroient  perte 
de  la  moins  value,  et  au  contraire  si  elles  augmentoient,  ils  profiteroient  :  ce  que  ne 
stroit  pas  juste,  puisque  les  deniers  appartenant  à  TEstat,  Taugment  ou  diminution 
doit  céder  au  profflt  ou  à  la  perte  de  cest  Estât;  et  pour  ce,  les  auroient  supplié  de 
déclarer  qu'ils  ne  seroient  responsables  de  la  diminution  qui  pourroit  arriver,  ny 
profSter  de  Taugment  en  cas  il  arrive.  Sur  quoy,  fesant  réfleiion,  ils  auroient  trenvé 
raisonnable  la  demande  des  sieurs  commis  au  cabinet  et  accordé  icelle  en  la  sorte 
qu'elle  est  par  eulx  quise,  ordonnant  à  Estienne  Pierre,  secrétaire-général  des  Estats, 
de  leur  en  expédier  acte,  au  bas  duquel  il  insérera  le  bordereau  des  espèces  estant 
dans  le  cabinet,  pour  recognoistre  si  elles  auront  augmenté  ou  diminué  au  temps  de 
la  reddition  des  comptes  des  sieurs  commis  au  cabinet.  Faict  à  D^le,  soubx  le  seing 
manuel  du  secrétaire-général,  cy-mis,  le  vingt-cinquiesme  juillet  mil  six  cent  soixante- 
six.  E.  Pierre. 

Ensuite  de  Tacte  d'aultre  part  octroie  à  messieurs  les  commis  au  cabinet  des  trois 
Estais  de  la  Franche-Comté  de  Bourgongne,  ils  ont  requis  Estienne  Pierre,  secrétaire- 
général  des  Estais  de  passer  avec  eulx  au  cabinet,  pour  y  recognoistre  les  espèces 
d*or  et  d'argent  qui  s'y  rencontroient,  affin  d'insérer  cy-après  la  quantité  d'icelles 
eomme  il  a  esté  ordonné  par  cest  acte.  A  quoy  acquiesçant,  ils  sont  allés  ensemble 
an  eabinet  le  dernier  jour  du  moys  d'aost  de  l'an  mil  six  cent  soixante-six,  et  com- 
Bencé  de  visiter  ces  espèces:  y  aiant  travaillé,  tant  ledict  jour  que  les  suivants,  pen- 
dant lesquels  a  esté  recognu  que  dans  le  stoch,  il  y  avoit  en  pisioles  d'Espagne  et  de 
France,  soit  en  pièces  de  quatre  doubles  pisioles  et  pistoles ,  cinq  mille  sept  cent 
dix-neuf  pistoles,  à  seize  frans  et  demy  la  pistoie. 

En  pisioles  d'Italie,  doubles  pistoles,  pièces  de  quatre  et  cinq,  qu'en  demyes  pis- 
lalet,  cinq  cent  six  pistoles  et  demy  à  seize  frans  la  pistoie. 

En  ducaU,  trente-six  ducaU  et  demy,  à  neuf  frans  le  ducat.  —  En  louys  blans, 
•oit  entiers  ou  demys  trois  mille  cinq  cent  et  dix  louys  blans,  à  quatre  frans  et  demy 
piéee. 

Et  dehors  du  stoch  dans  les  coffres,  se  sont  treuvées  en  pistoles  d'Espagne  et  de  France, 
deux  mille  nji  cent  septante  sept  pistoles,  k  seize  frans  et  demy  la  pièce. 

En  pistoles  d'Italie,  nonanle  cinq  pistoles  à  seize  frans  la  pièce.  En  ducats,  cent 
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Le  secrétaire  aiant  dressé  le  mandement  de  quatre  cent 
frans,  accordé  aux  anciens  commis  au  cabinet,  le  i9  du 
présent,  pour  la  confection  de  Tinventaire  des  tiltres  et  pa- 
piers du  cabinet,  il  a  esté  releu  et  soubsigné  par  messieurs. 

Monsieur  Bereur  a  faict  rapport  qu'il  a  voit  arresté  avec 
rimprimeur  Binart,  le  marché  pour  tous  les  billets,  tant  du 
respartemeut  que  de  la  déclaration  du  Parlement,  à  la  valeur 
de  vingt  louys  blans,  dont  le  secrétaire  despeschera  man- 
dement. 

Messieurs  désirant  terminer  ce  qui  regarde  la  résolution 
prise,  au  subjectde  la  demande  de  monsieur  le  conseiller  de 
Marenches,  et  luy  faire  mandement  séparé  de  tous  actes, 

daetts  à  neaf  frans  le  ducat.  —  En  loays  blans,  demys  et  quarts,  trente  mille  nonanle 
hnict  louys,  à  quatre  frans  et  demy  le  louys  blanc. 

En  quarts  d'escus  et  demys,  quarts  d'escus  trois  cent  trente-neuf,  à  trente  sols  le 
quart  d*escu.  En  testons  de  Roy,  nouante,  à  trente  sols  moins  dix  deniers  la  pièce.  ^ 
En  pièces  de  vingt  sols  de  Besançon  et  de  France,  doubles  de  ces  pièces,  et  aollnt 
pièces  de  sept  sols  et  demy,  il  y  a  six  cent  cinquante-quatre  frans  six  gros. 

Ouesont  toutes  les  espèces  qui  se  sont  rencontrées  dans  ce  cabinet,  et  desquelles  les 
sieurs  commis  aiant  faict  supputation  avec  ce  qu*ils  avoieni  receu,  ils  ont  remarqué 
qu'il  leur  manquoit  septante  six  mille  trois  frans  cinq  gros  quatone  deniers,  et  néanl- 
moins  ils  n*en  avoient  délivré  sur  les  mandements  à  eulx  addressés  que  septante  trois 
mille  sept  cent  treize  frans,  de  sorte  qu'il  y  avoit  de  Tabus  de  deux  mille  deux  cent 
nonante  frans  ;  ce  que  les  a  obligé  de  recompter  tous  ces  deniers,  ainsy  qu'ils  auroieot 
faict  pendant  divers  jours  et  n*auroi«nl.à  la  6n  treuvé  que  le  mesme  compte  des  es- 
pèces :  de  façon  quMl  faut  nécessairement,  ou  qu'on  leur  aye  pris  ceste  somme,  ou 
qu'en  leur  rendant  les  deniers  de  ce  cabinet  on  se  soit  forcompté  ou  compté  deux  fois 
un  mesme  sac ,  jaçoit  lesdicts  sieurs  y  ayeni  apporté  un  grand  soing  et  une  très- 
grande  diligence  escompter  et  recompter  cest  argent,  affin  qu'il  n'y  eust  point  d'abus, 
et  à  le  conserver  Taïaut  too^jours  enserré  dans  des  coffres  du  cabinet.  De  tout  quoy, 
ils  ont  demandé  acte  à  moy,  secrétaire-général  des  EstaU  soubsigné,  comme  bien 
informé  du  tout  pour  avoir  assisté  à  la  livrance  des  deniers  et  payements  en  faicts,  et 
de  ce  qu'ils  protestoient  de  n'estre  responsables  de  telle  perte  ou  abus  arrivé  pendant 
les  deux  premiers  moys  de  leur  commission  :  lequel  acte  Je  leur  ay  octroie  pour  avoir 
tov^ours  assisté  au  cabinet  avec  eulx,  et  mesme  faict  notte  des  deniers  qui  leurs 
estoient  délivrés,  affin  de  s'en  pouvoir  servir,  la  part  qu'ils  treuveront  convenir,  soubx 
mon  seing  manuel  ry-mis,  le  septiesme  de  septembre  mil  six  cent  soixante-six. 
E.  Pierre. 
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dont  est  faicte  iDention  cy-devant,  a  esté  convenu  que  dans 
ce  mandement  Ton  ne  parleroit  des  appointements  rendus 
par  les  trois  chambres  en  leur  dernière  assemblée,  et  qu'ainsy 
il  ne  seroit  besoin  d'aulcun  acte,  oultre  que  tel  mandement 
ne  seroit  signé  des  sieurs  chanoine  de  Marenches  et  docteur 
Gamier,  à  raison  de  leur  suspicion. 

Messieurs  les  chanoines  de  Marenches,  de  Falletans  et 
Gillebert,  ont  faict  rapport  d'avoir  esté  auprès  de  Son  Excel- 
lence, qui  remercioit  ceste  compagnie  de  leur  souvenir 
et  de  rinstance  qu'ils  luy  avoient  faict,  treuvant  bon  que 
Ton  escrivit  à  Bruxelles,  au  subject  de  la  ligue  déffensive 
avec  les  Suisses,  et  au  plustôst  :  ce  qu'a  esté  résolu  de  faire. 

Le  26  juillet  1666.  —  Sur  ce  que  Ton  a  esté  adverty  que 
monsieur  Tadvocat  Gillebert,  debvoit  aller  à  Bruxelles,  il  a 
semblé  à  propos  de  l'inviter  de  vouloir  advancerson  voyage  : 
à  quoy  il  s'est  volontiers  offert,  et  pour  ce,  luy  seront  re- 
mises lettres  de  créance  à  monsieur  Dom  Jean  de  Yateville, 
abbé  de^Baulme,  avec  des  instructions  de  ce  qu'il  debvra  né- 
gotier  auprès  de  luy.  Lesquelles  aiant  esté  minutées,  on  a 
ordonné  au  secrétaire  de  les  mettre  au  net,  comme  encore 
copies  des  lettres  que  les  sieurs  précédents  commis  à  l'esgal- 
lement  luy  avoient  escrit,  au  subject  de  la  prétendue  ligue 
avec  les  Suisses,  et  de  despescher  mandement  de  centlouys 
Mans  au  sieur  Gillebert,  qui  demeureroit  es  mains  de  mon- 
sieur Bereur,  jusques  à  ce  que  l'on  recogneut  à  quoy  ceste 
négotiation  se  termineroit. 

Ce  faict,  l'on  a  ordonné  au  secrétaire  de  dresser  les  man- 
dements de  ceste  assemblée,  scavoir  :  à  monsieur  Borrey, 
de  la  somme  de  sept  cents  frans,  pour  ses  gages,  et  de  deux 
cent  vingt  cinq  firans,  pour  quinze  journées  par  luy  em- 
ploiées  en  icelle,  ses  aller  et  retour  compris. 
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A  monsieur  Bereur,  sept  cent  irans  pour  sesgages>  et 
cent  nonante-cinq  frans,  pour  treize  journées.  —  A  mon- 
sieur de  Marenches,  sept  cent  frans  pour  ses  gages,  et  cent 
nonante-cinq  frans  pour  treize  journées.  — A  monsieur  de 
Cubry,  sept  cent  irans  pour  ses  gages,  et  deux  cent  cin- 
quante-cinq frans  pour  dix-sept  journées,  ses  aller  et  re- 
tour compris.  —  A  monsieur  le  baron  du  Pin,  sept  cent 
frans  pour  ses  g^ges,  et  deux  cent  vingt-cinq  frans  pour 
quinze  journées,  ses  aller  et  retour  compris. — A  monsieur  de 
Falletans,  sept  cent  frans  pour  ses  gages,  et  deux  cent  vingt- 
cinq  frans  pour  quinze  journées,  ses  aller  et  retour  compris. 
—  A  monsieur  Gillebert,  six  cent  frans  pour  ses  gages,  et 
cent  septante  frans  pour  dix-sept  journées ,  ses  aller 
et  retour  compris.  —  A  monsieur  Faulquier ,  six  cent 
frans  pour  ses  gages,  et  cent  cinquante  frans  pour  quinze 
journées  ,  ses  aller  et  retour  compris.  —  A  monsieur 
Garnier,  six  cent  frans  pour  ses  gages,  et  cent  trente  frans 
pour  treize  journées.  —  Au  secrétaire-général ,  cent  trente 
frans  pour  treize  journées,  cent  cinquante-sept  frans  six 
gros,  pour  frais  par  luy  soubstenus  pendant  ceste  assemblée, 
tant  en  messagers  qu'aultrement,  et  trois  cent  frans  pour 
l'expédition  des  Recès  qu'il  convient  donner  à  messieurs 
les  commis  à  Tesgallement,  à  messieurs  du  cabinet,  à  mes- 
sieurs les  commis  à  porter  le  Recès,  celluy  pour  Sa  Majesté, 
pour  Son  Excellence,  et  aultres  expéditions  des  instructions 
aux  commis  à  porter  le  Recès,  fesant  en  tout  cinq  cent  qua- 
tre-vingt-sept frans  six  gros.  —  Aux  sieurs  advocats  de 
TËstat,  deux  cent  frans,  pour  récompense  de  leurs  services 
extraordinaires.  — A  monsieur  le  conseiller  de  Marenches, 
huict  centvingt-cinq  frans,  pour  les  honoraires  par  luy  pré- 
tendus. —  A  monsieur  le  docteur  Gillebert  de  Dôle,  quatre 
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cent  cinquante  frans,  pour  le  subject  du  voyage  de  Flan- 
dres. — ATimprimeurBinart,  quatre-vingt-dix  frans,  pour 
l'impression  des  billets.  —  Aux  sergents  de  la  mayrie  de 
Dôle,  au  lieu  et  place  de  la  récompense  à  eulx  accordée  par  les 
Estats,  en  leur  dernière  assemblée,  la  somme  de  trente  frans. 

Et  tous  les  susdits  mandements,  ainsy  depeschés,  ils  ont 
esté  soubsigoés. 

Subsécutivement,  aiantesté  représenté  que  les  billetade 
la  déclaration  du  Parlement,  pour  le  nouveau  respartement 
du  sel,  debvoientestre  envoies  promptement,  a  esté  ordonné 
au  secrétaire  de  mettre  en  pacquet  particulier,  ce  qu'il  en  falloit 
en  chasque  Ressort,  ailin  que  messieurs  s'en  allant,  pussent 
prendre  chascun  le  pacquet  qui  regarderoit  leur  Ressort. 

Et  ainsy  l'assemblée  a  esté  arrestée,  messieurs  s'estant 
entresalués  l'un  l'aultre,  le  26  juillet  i666. 

Le  27  juillet  i666.  — Comme  la  majeure  part  de  mes- 
sieurs les  commis  à  l'esgallement  estoit  encore  en  ceste  ville 
de  Dôle,  advis  leur  a  esté  donné,  en  l'absence  de  messieurs 
les  chanoines  Borrey  et  baron  du  Pin,  que  l'on  avoit  des- 
couvert la  députation  et  commission  donnée  à  monsieur 
Tadvocat  Gillebert,  d'advancer  son  voyage  pour  Bruxelles» 
affin  d'y  rendre  à  monsieur  Dom  Jean  de  Vateville  les  let- 
tres de  ceste  compagnie,  et  solliciter  la  poursuitte  de  la 
ligue  et  alliance  avec  les  Gantons  Suisses  ;  ce  que  leurs  a 
donné  subject  de  se  rassembler  et  envoier  messagers  exprès 
aux  sieurs  Borrey  et  baron  du  Pin  ,  pour  retorner  inconti- 
nent en  ceste  ville,  ailin  d'y  adviser  par  ensemble,  et  mettre 
ordre  aux  obstacles  que  l'on  y  vouloit  apporter;  suivant 
quoy,  les  lettres  ont  esté  depeschées  et  messagers  en- 
voies à  cest  effect. 

Le  28  juillet  1666.  —  Monsieur  le  prieur  Bereur  a  faict 
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rapport  dans  l'assemblée,  que  pour  l'absence  de  monsieur 
Borrey,  messieurs  de  Goilles  et  Lampinet  avoient  passé  en 
son  logis,  où  ils  luy  avoient  faicts  de  grandes  plaintes,  de  ce 
que  ceste  compagnie  avoit  député  monsieur  Gillebert,  pour 
aller  aux  Pays-Bas  faire  poursuite  de  là  permission  que  Ton 
demandoit  de  faire  ligue  déffensive  avec  les  Suisses  ;  que 
cela  estoit  directement  contre  l'intention  des  Estats,  et  pour 
destruire  la  commission  que  leur  avoit  esté  donnée  déporter 
le  Recës  et  en  procurer  les  apostils,  mesme  et  particulière- 
ment sur  le  faict  de  la  permission  ;  qu'ainsy,  ils  croyoient 
que  ceste  compagnie  n'avoit  eu  le  pouvoir  d'y  rien  altérer 
ou  changer,  et  moins  encore  défaire  telle  députation,  contre 
laquelle  ils  scavoient  les  moyens  de  se  pourveoir  pour  leur 
redressement  :  le  requérant  de  le  représenter  à  ceste  assem- 
blée ,  afïin  qu'elle  prévint  les  inconvénients  qui  en  pou- 
voient  survenir.  Ce  que  considéré,  a  esté  convenu  de  n'y 
prendre  résolution  que  messieurs  Borrey  et  baron  du  Pin  ne 
fussent  arrivés. 

Le  29  juillet  1666.  —  Gomme  messieurs  est  oient  prests 
de  s'assembler,  ils  ont  esté  advertys  que  messieurs  Borrey  et 
baron  du  Pin  venoient  d'arriver;  ce  qu'a  donné  subject  d'en- 
voier  auprès  du  sieur  Borrey  pour  scavoir  de  luy  où  on  s'as- 
sembleroit.  Sur  quoy,  il  auroit  respondu  que  se  treuvant 
incommodé,  il  souhaiteroit  que  l'on  s'assemblâst  en  son  lo- 
gis. Et  pour  ce,  messieurs  y  sont  allés  et  faict  de  nouveau 
rapport  de  ce  qui  se  passoit,  mes^e  que  les  sieurs  commis 
à  porter  le  Recès  avoient  recouru  par  requeste  à  la  Cour, 
pour  interdire  au  sieur  Gillebert  de  se  servir  de  la  députa- 
tion à  luy  donnée  par  messieurs  de  ceste  compagnie,  pour 
passer  en  Flandres,  et  aux  sieurs  commis  au  cabinet  de  luy 
donner,  ny  fournir  argent  au  subject  de  tel  voyage.  Sur 
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quoy  ils  avoient  eu  appointement  de  communication»  auquel 
il  estoit  important  de  respondre,  suivant  la  notification  en 
faicte  à  ceste  compagnie,  pour  justifier  son  procédé  et  le 
droictque  luy  compétoit  à  ce  regard.  Ce  qu'estant  mis  en 
proposition,  a  esté  résolu  d'inviter  messieurs  les  profes- 
seur Le  Maire  et  advocat  fiscal  Chappuis,  de  venir  en  l'as- 
semblée ou  le  tout  leur  seroit  communiqué  pour  en  avoir 
leur  sentiment,  et  suivant  icelluy  vouloir  la  peine  de  dresser 
les  responses  à  ceste  requeste. 

Les  sieurs  Le  Maire  et  Chappuis,  sur  l'advis  que  leurs  a 
esté  donné,  sont  venus  à  l'assemblée,  où  lecture  leurs  a  esté 
faicte  de  ceste  requeste  et  des  articles  du  Recès  et  de  VŒ- 
conomie,  concernant  la  ligue  déffensive  avec  les  Suisses, 
qu'ils  ont  requis  leur  estre  remis  en  mains,  pour  les  exami- 
ner et  dresser  responses  à  ladite  requeste  ;  qu'aussitôst  ils 
apporteroient  à  l'assemblée  affin  d'y  adjouster  ou  diminuer, 
ce  que  l'on  treuveroit  à  propos. 

Le  sieur  Boisot  de  Besançon  a  faict  instance  à  ceste  com- 
pagnie, par  une  requeste  qu'il  a  présenté,  tendant  à  vou- 
loir traicter  du  procès  qu'il  avoit  avec  TEstat,  au  subject  de 
l'advance  des  six  mille  louys  blans  donnés  par  ordre  de  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Gastel-Rodrigo  en 
l'an  1664,  moyennant  les  asseurances  qu'il  donneroit  de 
restablir  les  deniers  que  luy  en  seroient  remis,  si  avant  une 
nouvelle  tenue  d'Estat,  les  conditions  couchées  au  Recès, 
pour  le  payement  du  restant  du  don  gratuit  de  l'an  i662, 
n'estoient  accomplyes.  Sur  quoy,  après  avoir  faict  reflexion, 
a  esté  convenu  d'assembler  les  commis  au  cabinet,  et  les  ad- 
vocats  de  l'Estat,  pour  y  adviser,  et  qu'à  ce  subject  le  secré- 
taireles  feroit  advertir  pour  venir  demain  en  ceste  assemblée. 

Le  30  juillet  1666.  —  Messieurs  s'estant  assemblés  avec 


^56  REGÉS  DES  ÉTATS 

les  sieurs  commis  au  cabinet  et  advocats  de  TEstat,  lecture 
a  esté  faicte  de  la  requeste  du  sieur  Boisot,  et  le  tout  con- 
féré avec  les  raisons  et  difficultés  desduites  dans  le  procès 
qui  en  est  pendant  au  Parlement,  les  sieurs  commis  au  ca- 
binet ont  déclaré  ne  pouvoir  se  mesler  de  l'accord  proposé 
par  le  sieur  Boisot,  et  que  semblable  affaire  ne  concernoit 
leurs  charges  ;  et  quant  aux  sieurs  advocats»  ils  ont  dit  ap- 
préhender que  les  sieurs  commis  à  Tesgallement  ne  fiissent 
recherchés  par  les  Estats,  s'ils  fesoient  quelque  traicté  du 
procès,  oultre  qu'ils  ne  voyoient  aulcune  apparence  solide  et 
asseurée  aux  propositions  qui  estoient  faictes;  de  sorte  qu'a- 
près avoir  le  tout  bien  examiné,  a  esté  concludet  arresté  que 
ledit  sieur  Boisot  se  pourvoieroit  ailleurs,  soit  par  la  pour- 
suite du  procès,  ou  aultrement,  comme  il  verroit  convenir. 
Le  dernier  juillet  1666.  — Monsieur  le  marquis  de  Saint- 
Georges  a  envoie  messager  exprès  en  ceste  assemblée,  avec 
tiltres  justificatifs  comme  la  forge  de  Yy-le-Ferroux,  aiant 
esté  cy-devant  accensie,  despendoit  de  son  domaine  direct, 
et  qu'à  raison  des  guerres  elle  luy  avoit  esté  abandonnée, 
en  sorte  qu'elle  estoit  réunye  à  son  domaine  ;  et  cependant 
on  n'avoit  laissé  de  la  tirer  dans  le  dernier  respartement, 
faict  par  les  sieurs  députés  des  Estats ,  en  considération 
dudit  accensement;  ce  que  ne  debvoit  estre  suivy,  dans  celluy 
qui  se  debvoit  faire  par  ordre  des  derniers  Estats;  requérant 
pour  ce,  messieurs  de  ceste  compagnie,  de  le  vouloir  ainsy 
déclarer.  Ce  que  considéré,  et  veus  et  examinés  les  tiltres  por- 
tant la  réunion  de  la  forge  au  domaine  direct  et  seigneurial, 
a  esté  déclaré  qu'elle  ne  seroit  imposée  dans  le  respartement 
qui  se  debvoit  faire,  et  que  le  secrétaire  en  depescheroit 
acte,  oui  seroit  envoie  au  seigneur  marquis,  pour  luy  valoir 
et  servir  parlant  que  de  raison. 
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Sur  proposition  faicte,  qu'il  convenoit  se  mettre  à  cou- 
vert du  trouble,  que  messieurs  les  commis  à  porter  le  Recës 
avoient  causé  dans  la  députation  faicte  par  ceste  assemblée, 
de  la  personne  de  monsieur  Gillebert,  et  chercher  les  moyens 
nécessaires  pour  y  parvenir  ;  pourquoy,  il  sembloitque  Tex- 
pédient  proposé  par  Son  Excellence,  dans  la  conférence 
qu'il  eust  avec  les  commis  de  ceste  compagnie,  d'envoier  un 
estaphet  aux  Pays-Bas,  à  monsieur  Dom  Jean  de  Vateville, 
pour  estre  resservy  de  ce  qui  se  passoit,  seroit  fort  à  pro- 
pos ;  a  esté  convenu  de  resservir  premièrement  Son  Excel- 
lence de  ce  qui  estoit  arrivé,  et  pour  ce,  luy  députer  commis 
de  ceste  compagnie  à  ce  subject  avec  lettres  de  créance, 
pour  en  user  comme  Son  Excellence  treuveroit  convenir  ; 
mesme,  pour  envoier  courrier  exprès  au  sieur  Dom  Jean,  et 
à  cest  effect,  tenir  des  lettres  prestes  pour  icelluy,  qui  se- 
roient  remises  au  courrier  et  envoiées  par  duplicat  parles 
voyes  ordinaires  ;  à  quoy,  Ton  a  travaillé,  et  le  tout  mis  en- 
tre les  mains  de  monsieur  de  Falletans,  pour  s'en  servir 
selon  les  ordres  de  Son  Excellence,  sans  aultre  participa- 
tion, à  esviter  les  esloignements  et  subterfuges  que  l'on  y 
pourroit  encore  apporter. 

Le  1*'  aost  1666.  —  Monsieur  de  Falletans  aiant  désiré 
avant  que  de  partir,  que  la  compagnie  fist  encore  reveue  des 
lettres  que  l'on  luy  avoit  confié  ;  icelles  ont  esté  releuttes  et 
treuvées  conformes  à  la  résolution  de  la  compagnie,  qui  a 
invité  le  sieur  de  Falletans  de  partir  promptement,  et  pour- 
veoir  à  ce  qu'il  treuveroit  nécessaire  à  ce  subject. 

Le  2  d'aost  1666. — Messieurs  les  professeur  Le  Maire  et 

advocat  fiscal  Chappuis  sont  venus  à  l'asseiilblée,  où  ils  ont 

iaict  veoir  les  responses  par  eulx  dressées,  à  la  requeste  des 

sieurs  commis  à  porter  le  Recès^desquelles  lecture  a  esté  faicte, 

m.  il 
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et  recogneu  que  lesdits  sieurs  avoient  suivy  ponctuellement 
rintention  de  ceste  compagnie,  dont  ils  ont  esté  remerciés; 
et  cependant»  comme  il  convenoit  y  joindre  le  Recës,  pour 
faire  veoir  ce  qu'estoit  ordonné  au  subject  de  la  ligue  avec  les 
Suisses,  comme  encore  le  pouvoir  qu'avoient  messieurs  les 
commis  à  Tesgallement  à  ce  regard,  par  TOEconomie  du 
Recës,  et  ce  que  les  précédents  commis  à  Tesgallement 
avoient  jà  négotié  à  ce  regard,  a  esté  ordonné  au  secrétaire 
de  donner  un  Recès,  faire  extraict  de  ce  qu'en  est  dit  dans 
rOEconomie,  et  expédier  doubles  des  lettres  qu'en  avoient 
esté  escrittes  parles  sieurs  anciens  commis  à  Tesgallement; 
à  quoy,  il  a  donné  effect  le  mesme  jour. 

Le  3  d'aost  1666.  —  Messieurs  ont  faict  remettre  entre 
les  mains  du  procureur  des  Ëstats,  leurs  responses  et  pièces 
y  servants,  à  larequeste  des  sieurs  commis  à  porter  le  Races, 
pour  les  produire  au  greffe  ;  ainsy  qu'il  a  faict  et  donné  advis 
de  la  distribution  d'icelles;  ce  que  leurs  a  faict  résouldre  de 
veoir  tous  messieurs  du  Parlement,  et  pour  ce  faire,  y  aller 
les  uns  vers  une  partie  et  les  aultres  vers  l'auitre,  affin  que 
l'on  pust  les  tous  informer  du  faict,  avant  la  rentrée  du  Par- 
lement, ainsy  que  Ton  a  faict.  Et  ceulx  qui  ont  esté  vers 
monsieur  le  président,  ont  faict  rapport  de  la  pressante  in- 
stance qu'il  leurs  avoit  faict,  de  luy  rendre,  ou  à  Son  Excel- 
lence, la  copie  de  la  procuration  de  la  Reyne-Régente,  pour 
la  prestation  du  serment,  la  lettre  de  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Castel*Rodrigo  à  mesme  effect,  et  les 
instructions  concernant  la  convocation  des  derniers  Estats, 
aultrement  qu'il  seroit  obligé  de  se  pourveoir. 

Le  4  aost  1666.  —  Sur  ce  que  l'on  a  treuvé  à  propos,  de 
continuer  la  correspondance,  que  les  sieurs  prédécesseurs  à 
l'esgallement  avoient  establye  à  Rruxelles  età  Madrid,  a  esté 
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résolu  que  le  secrétaire  escriroit  au  sieur  Bonnetant  à  Ma- 
drid, que  messieurs  le  prioient  de  les  vouloir  obliger  aux 
occasions,  de  les  resservir  des  affaires  qui  se  traicteroient 
concernant  la  Province,  et  que  de  mesme  on  luy  adresse- 
roit  ce  que  Ton  croyoit  estre  née  essaire  de  représenter  à  Sa 
Majesté  et  à  ses  ministres  ;  et  quant  à  Bruxelles,  le  secrétaire 
escriroit  aussy  à  monsieur  Mahuet  l'invitant  de  s'emploier 
aux  occurrences  pour  le  service  de  la  Province,  ainsy  qu'il 
avoit  faict  du  temps  des  prédécesseurs  à  Tesgallement,  et 
qu'on  ne  manqueroit  à  le  recognoistre. 

Suivant  la  résolution  cy-devant  prise,  de  rechercher  exac- 
tement  les  papiers  de  TËstat,  et  de  faire  venir  significavit 
et  agrat  de  Rome  à  cest  effect,  puisque  les  monitoires 
n'avoient  rien  opéré,  on  a  prié  monsieur  Borrey  d'en  pren- 
dre la  charge. 

Et  de  mesme,  de  faire  venir  on  bref  de  Rome,  pour  impo- 
sa les  maisons  religieuses,  ainsy  que  les  aultres  Ecclésiasti- 
ques, dans  le  respartement  du  don  gratuit. 

Sur  l'advis  que  l'on  a  eu,  que  messieurs  les  anciens  com- 
mis à  l'esgallement  s'estoient  assemblés  pour  entendre  le 
compte  de  monsieur  le  baron  de  Yaugrenans,  au  subject  des 
haulsements  des  ordinaires  du  sel,  a  esté  convenu  de  leur 
députer  des  commis,  suivant  les  résolutions  cy-devant  prises, 
pour  leur  demander  les  papiers  despendant  de  leur  commis- 
sion, et  entre  aultres  Testât  des  debtes  des  communaultés 
admises  à  la  charge  des  Estats,  et  de  celles  qui  estoient  ap*- 
pointées  en  preuves,  comme  encore  les  clefs  du  coffre  par 
eulx  déposé  au  cabinet,  au  faict  des  papiers  concernant  le 
droict  qu'a  ceste  Province,  d'estre  du  cercle  de  l'Empire,  et 
ce  qu'elle  doibt  contribuer  contre  l'invasion  des  Turcs  en- 
trants dans  l'Empire,  lesquels  on  avoit  tenu  secrets  jusques  à 
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présent  ;  pourquoy,  ont  esté  commis  messieurs  Bereur,  ba- 
ron du  Pin  et  docteur  Gillebert. 

1 /on  a  encore  invité  messieurs  de  ceste  compagnie,  qui  sont 
logés  avec  monsieur  ToflicialMarlet,  de  luy  demander  la  lettre 
qu'il  avoit  reçeue  de  monsieur  Dom  Jean  de  Yateville,  pour 
la  commission  de  la  ligue  déffensive  avec  les  Suisses,  et  de 
donner  esclaircissement  de  ce  qu'il  avoit  appris  et  descou- 
vert touchant  les  ordinaires  du  sel  de  la  Province,  des  mois 
de  janvier,  féburier  et  mars  de  Tan  i657,  qui  estoient  encore 
en  conteste  avec  les  sieufs  fermiers  des  saulneries. 

Le  5  aost  1666.  — Messieurs  Bereur,  du  Pin  et  Gillebert, 
ontfaict  rapportd'avoirestéen  l'assemblée  des  sieurs  anciens 
commis  à  l'esgallement,  oii  ils  avoient  faict  les  instaures 
qu'on  leur  avoit  ordonné  :  a  quoy  leurs  fust  respondu,  cpie 
pour  les  papiers,  ils  avoient  esté  remis  au  cabinet,  et  pour  le» 
clefs  du  coffre,  ils  ne  pouvdient  pas  les  restituer  ;  à  raison 
que  les  papiers  despendants  du  secret,  leurs  aiant  esté  remis 
par  ordre  des  ministres  de  Sa  Majesté,  à  la  charge  de  n'en 
descouvrir  le  contenu,  ils  leurs  avoient  faict  scavoir  pendant 
la  convocation  dernière  des  Estats,  que  debvants  rendre 
compte  de  leur  administration,  et  estants  hors  de  charge,  ils 
désiroient  scavoir  comme  ils  debvroient  se  comporter  au  re- 
gard de  ces  papiers  ;  sur  quoy  on  leur  fist  entendre  de  ré- 
quérir les  Estats,  de  vouloir  députer  un  commis  de  chasque 
chambre  pour  en  veoir  les  particularités,  et  par  après  reser- 
rer le  tout;  suivant  quoy,  ils  auroient  faict  telle  réquisition 
aux  Estats,  sans  que  par  eulx  y  ayt  rien  esté  ordonné  :  de 
sorte  que  par  leur  silence  aiant  tesmoigné  n'y  vouloir  tou- 
cher, l'affaire  seroit  demeurée  en  son  entier,  et  les  sieurs 
anciens  commis  à  l'esgallement  obligés  à  tenir  le  secret, 
jusques  à  ce  que  les  ministres  de  Sa  Majesté,  en  eussent  aul- 
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trement  ordonné.  Ce  qu'entendu  et  considéré,  a  esté  résolu 
d'envoier  auprès  de  monsieur  le  président,  luy  faire  plainte 
de  tel  refus,  et  de  plus,  que  Ton  escriroit  à  Son  Excellence 
par  messager  exprès,  pour  avoir  ordre  de  sa  part  et  du  sieur 
président,  contre  les  sieurs  anciens  commis  à  Tesgallement 
pour  restituer  les  clefs. 

Monsieur  Borrey  a  représenté,  que  Ton  luy  avoit  notifié 
une  requeste  de  la  part  de  Son  Excellence  et  de  monsieur  le 
président,  pour  la  restitution  de  la  copie  de  la  procure  de  la 
Reyne-Régente,  au  faict  de  la  prestation  du  serment,  de  la 
lettre  de  Son  Excellence  le  seigneur  marquis  de  Castel-Ro- 
drigo,  et  des  instructions  servant  à  la  dernière  convocation 
des  Estats  ;  sur  laquelle  requeste,  il  y  avoit  eu  appointement 
de  communication  aux  commis  à  Tesgallement  et  du  cabinet, 
pour  y  respondre  par  escrit,  deans  l'entrée  du  soir  du  pré- 
sent jourd'huy.  Ce  que  considéré,  on  a  convenu  d'inviter 
messieurs  les  commis  au  cabinet  et  les  advocats  de  l'Estat, 
de  passer  en  l'assemblée,  pour  y  respondre  de  commune 
main;  lesquels  estant  venus,  on  a  faict  lecture  de  ceste  re- 
queste et  des  tiltres  que  messieurs  les  commis  au  cabinet 
avoient  apporté,  pour  défonder  la  demande  de  Son  Excel- 
lence et  du  sieur  président;  suivant  quoy,  les  sieurs  advo- 
cats ont  promis  d'y  respondre,  et  que  cependant,  il  falloit 
demander  authorisation  des  copies  des  tiltres  ;  pourquoy,  on 
a  présenté  requeste  à  la  Cour,  qui  a  octroie  ceste  authori- 
sation, et  ensuite  les  copies  en  ont  esté  signées  par  un  juré. 

Les  sieurs  commis  aux  instructions,  ont  envoie  députés 
de  leur  part  à  ceste  assemblée,  pour  l'inviter  de  réquérir 
messieurs  les  commis  au  cabinet,  de  faire  payement  de  leurs 
gages  et  journées,  sur  attestation  du  secrétaire-général 
comme  du  passé  ;  ce  que  leur  a  esté  accordé,  moyennant  la 
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vérificatioD  qui  en  seroitfaicte  par  ceulx  de  ceste  compagnie, 
qui  se  retreuveroient  pour  lors  en  ceste  ville  de  Dôle. 

De  plus,  les  sieurs  commis  aux  instructions  ont  demandé 
advis  comme  ils  debvoient  se  gouverner,  au  regard  des  cin- 
quante mille  escus  restant  du  don  gratuit,  desquels  n'estoit 
faicte  mention  dans  le  dernier  Recës,  quoyque  Ton  Teust 
proposé  à  diverses  fois,  pendant  la  dernière  convocation  des 
Estats,  et  que  c'estoit  un  point  principal  sur  lequel  on  feroit 
instance  aux  commis  à  porter  le  Recès,  partant  qu'il  seroit 
bon  de  leurs  en  donner  quelques  instructions  ;  sur  quoy  leor 
a  esté  respondu  qu'ils  ne  debvoient  oultrepasser  le  contenu 
au  Recès. 

Le  6  aost  1666.  —  L'on  a  faict  lecture  de  la  lettre  dressée 
pour  Son  Excellence,  au  subject  de  la  restitution  des  clefs 
du  coffire,  dans  lequel  les  anciens  commis  à  l'esgallement 
avoient  enserré  les  papiers,  qu'ils  disoient  debvoir  demeurer 
secrets,  et  icelle  aiant  esté  treuvée  conforme  à  la  résolution 
a  esté  fermée  et  remise  au  messager. 

Messieurs  les  commis  de  ceste  compagnie  qui  sont  rési- 
dants et  demeurants  à  Dôle,  auront  soing  de  procurer  de 
messieurs  du  Parlement,  un  Edict  pour  l'exécution  du  res- 
partement  du  don  gratuit,  en  la  mesme  forme  qu'il  a  esté 
faict  cy-devant,  affin  que  les  juges  adjugent  provision  contre 
les  réfractaires  au  payement  de  ce  respartement,  au  premier 
appel  de  cause. 

Sur  ce  qu'a  esté  recogneu,  que  Ton  debvoit  à  l'Estat  des 
sommes  fort  considérables,  par  divers  finitos  de  comptes,  a 
esté  résolu  d'en  faire  un  extraict  qui  sera  remis  à  messieurs 
les  commis  au  cabinet  pour  en  faire  les  poursuites. 

Le  7  aost  1666.  —  Suivant  la  résolution  prise  d'envoier 
par  les  Ressorts,  les  billets  delà  déclaration  de  messieurs  du 
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Parlement,  pour  le  nouveau  respartement  des  ordinaires  du 
sel,  messieurs  ont  convenu  de  prendre  chascun  riëre  son 
Ressort  ce  qu'il  en  fauldroit  pour  les  envoier,  à  la  partici- 
pation des  sieurs  fiscaux. 

Les  billets  nécessaires  pour  le  respartement  du  don  gra- 
tuit, ont  esté  remis  au  secrétaire  pour  les  garder,  jusques  à 
ce  que  messieurs  les  aillent  prendre  pour  les  faire  remplir. 

Sur  Tadvis  que  Ton  a  eu,  que  si  Ton  augmentoit  le  surject 
il  y  auroitdegrandes plaintes,  aestérésoluqu'il  neseferoitque 
de  la  somme  convenue  par  les  Estats,  et  pour  ce,  qu'il  faul- 
droit réformer  le  respartement  général  et  en  faire  un  nouveau. 

Monsieur  le  commissaire  de  Falletans  aiant  faict  rapport 
à  la  compagnie  aue  messieurs  de  Vaulx  et  de  Bretenière  luy 
avoient  déclaré,  au  nom  de  monsieur  de  Cherlieu,  et  comme 
aiant  charge  d'icelluy,  que  leditsieur  nepouvoit  déclarer  spé- 
cifiquement, à  raison  de  quoy,  il  debvoit  aux  Estats  les  deux 
mille  cinquante  frans,  que  l'on  iuy  remettoit  ;  a  esté  résolu 
que  l'on  ne  pouvoit  admettre  telle  déclaration;  d'aultant 
qu'il  falloit  scavoir  précisément,  d'où  provenoit  tel  déhu,  à 
raison  des  difficultés  qui  en  pouvoient  naistre,  tant  par  le 
moien  des  procès  qu'aultrement  ;  et  que  pour  ce,  le  sieur 
de  Falletans  en  feroit  nouvelles  instances  au  sieur  de  Cher- 
lieu. 

Messieurs  ont  receu  lettres  de  Son  Excellence  responsives 
à  celles  que  Iuy  avoient  esté  escrites  pour  le  faict  des  clefs 
du  coffire  des  papiers  secrets,  pourquoy  il  se  remettoit  à 
monsieur  le  président;  ce  qui  a  donné  subject  de  luy  dépu- 
ter des  commis,  pourluy  faire  veoir  ces  lettres  etensuite  tou- 
tes les  instances  pour  y  donner  les  ordres  convenables.  À 
quoy  s'il  vient  à  se  résouldre,  sera  donné  pouvoir  aux  com- 
mis de  ceste  compagnie  qui  demeurent  dans  Dôle,  de  les  re- 
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tirer,  et  à  cest  effect,  le  secrétaire  leur  en  depeschera  actei 
la  première  réquisition. 

Les  affaires  ainsy  disposées,  a  esté  résolu  de  lever  l'as- 
semblée et  d'aller  auprès  de  monsieur  le  président  luy  en 
faire  part,  et  le  remercier  des  bonnes  volontés  qu'il  a  tes- 
moigné  pour  le  bien  de  TEstat. 

Par  après.  Ton  a  ordonné  au  secrétaire  de  dresser  les 
mandements,  scavoir  :  à  monsieur  Borrey,  décent  quatre- 
vingt  frans  pour  douze  jours.  —  Â  monsieur  Bereur,  de  cent 
nonante-trois  frans  six  gros  pour  douze  jours,  y  comprenant 
treize  frans  et  demy  pour  messagers. —  Â  monsieur  de  Ma- 
renehes,  de  cent  quatre-vingts  frans  pour  mesmes  douze 
jours.  —  Â  monsieur  de  Cubry,  de  cent  quatre-vingts  frans 
pour  douze  jours.  —  A  monsieur  le  baron  du  Pin,  de  cent 
quatre-vingts  frans  pour  douze  jours.  —  Â  monsieur  de 
Falletans,  de  cent  quatre-vingts  frans  pour  douze  jours.  — 
A  monsieur  Gillebert,  de  six  vingts  frans  pour  douze  jours. 
— A  monsieur  Garnier,  de  six  vingts  frans  pour  douze  jours. 
—  Au  secrétaire-général,  de  six  vingts  frans  pour  douze 
jours.  —  Au  sieur  d'Aresche,  de  vingt-sept  frans  pour 
frais  faicts  en  sa  maison. 


lo8iracttoo8  poar  les  sieurs  commis  A  présenter  ,  A  Son  Excellence  le  marquis 
de  Castel-Rodrigo,  le  Recès  des  EstaU  de  Tan  1666. 

Instructions  et  mémoires  pour  révérend  sieur  messire 
Claude  François  d'Heenskerke,  abbé  de  Goilles,  messire 
Ferdinand  de  Fallerans,  dit  de  Viseinal,  seigneur  de  Fron- 
tenay,  gouverneur  des  forteresse  el  chasteau  de  Saint-Asne, 
et  noble  Antoine  Lampinet,  docteur  es  droits,  commis  et 
députés  par  les  trois  Estats  de  la  Franche-Comté  de  Bour- 
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gougne,  convoqués  et  tenus  en  la  ville  de  Dôle,  par  ordre 
de  Sa  Majesté  la  Reyne-Régente,  le  neufviesme  de  juin  mil 
six  cent  soixante-six,  pour  porter  et  présenter  à  Son  Excel- 
lence Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo»  le  Recës 
de  leur  assemblée,  de  ce  que  de  la  part  des  Estats  ils  auront 
à  remonstrer  à  Son  Excellence,  et  à  traicter  avec  les  minis- 
tres, pour  l'esclaircissement  et  résolution  favorable  des  ar- 
ticles couchés  audit  Recès. 

Premièrement,  messieurs  les  commis  au  Recës  des  Estats 
du  Pays  et  Franche-Comté  de  Bourgougne  représenteront, 
de  la  part  des  Estats,  à  Sa  Majesté,  en  la  personne  de  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  que 
quoyque  ceste  Province  se  soit  veue  à  la  veille  d'estre  anéan- 
tie par  les  désolations  que  les  dernières  guerres  y  ont  ap- 
portées, lesquelles  ont.  passé  à  un  tel  excès  que  les  incendies 
et  saccagements  des  Villes  la  dévastation  des  campagnes, 
les  meurtres  et  carnages  des  habitants,  estoient  les  tragédies 
continuelles  et  les  spectacles  ordinaires  que  Ton  y  voioit, 
qui  en  avoient  tellement  changé  la  face,  qu'on  ne  la  reco- 
gnoissoit  quasi  plus,  que  pour  une  grande  et  vaste  solitude, 
à  laquelle  il  sembloit  ne  rester  plus  d'aultre  marque  de  ce 
qu'elle  avoit  esté,  que  le  nom  qu'elle  retenoit  de  Franche- 
Comté  de  Bourgougne. 

Néantmoins,  toutes  les  misères  qu'elle  a  souffert,  et  tout 
ce  que  la  fiireur  de  ses  ennemys  a  faict  contre  elle,  n'ont  ja- 
mais peu  esbranler  sa  constance  ;  se  représentant  que  si  elle 
en  ressentoit  de  funestes  effects,  ce  n'estoit  qu'à  cause  de 
l'amour  qu'elle  avoitpour  sonPrince  légitime,  Philippequat- 
triesme,  d'immortelle  mémoire,  et  que  si  elle  estoit  opprimée 
par  le  faict  d'une  cruelle  et  sanglante  guerre,  c'estoit  parce 
qu'elle  ne  vouloit  pas  se  destacher  de  la  douce  et  heureuse 
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domination  de  ce  débonnaire  Monarque,  qui  la  regardoit 
dans  ses  calamités  d'un  œil  de  douceur  et  de  pitié  tout  en- 
semble, et  luy  compatissoit  dans  la  rigueur  de  ses  maulx, 
comme  un  père  à  un  enfant;  n'espargnant  rien  de  tout  ce 
qu'il  pouvoit,  pour  luy  donner  assistance  et  pour  la  secou- 
rir aultant  que  la  multitude  des  grandes  affaires  qu'il  avoit 
sur  les  bras,  et  son  esloignement  d'elle,  le  luy  permettoient. 
Mais  elle  se  vit  tout  d'un  coup  abattue  et  plongée  dans  une 
consternation  entière,  à  la  nouvelle  surprenante  qui  luy  fust 
apportée,  il  y  a  près  d'un  an,  de  la  mort  de  cest  invincible 
monarque,  soubs  les  lauriers  duquel,  reposant  à  l'abry  et 
commençant  de  gousteravec  douceur  le  repos  d'une  paix  gé- 
nérale, que  depuis  environ  cinq  ans  seulement  il  avoit  don- 
née à  ses  Estats  avec  la  France,  elle  croioit  estre  à  la  fin  de 
la  jouissance  de  ce  bonheur,  si  Dieu,  qui  l'avoit  voulu  ap- 
peller  à  soy  pour  récompenser  les  belles  actions  de  sa  vie, 
d'une  gloire  plus  haulte  dans  le  Ciel  que  celle  qu'il  possédoit 
en  ce  monde,  ne  luy  eust  laissé  un  successeur  pour  estre  aul- 
tant héritier  de  ses  vertus  et  de  sa  sage  conduite  pour  le 
gouvernement  de  ses  peuples,  que  des  Pays  et  Royaulmes 
qu'il  luy  laissoit  en  héritage. 

C'est  à  ce  Prince,  qui  porte  le  nom  de  Charles  second  (nom 
;auguste  dans  sa  royale  maison ,  puisque  c'est  le  nom  du 
grand  empereur  Charles  cinquiesme,  qui  en  est  l'une  des  il- 
lustres tiges,  premier  Roy  des  Espagnes  de  ce  nom,  le  plus 
grand  conquérant  qui  ayt  jamais  paru  sur  la  terre),  que  les 
sieurs  commis  tesmoigneront ,  que  les  obligations  que  les 
trois  Estatsde  la  Province  ont  à  la  mémoire  de  Philippe  quat- 
triesme,  le  plus  bénin  de  tous  les  Roys,  sont  si  grandes, 
pour  les  tendresses  qu'il  a  tousjours  eues  pour  elle  et  pour 
le  souvenir  particulier  qu'il  en  a  conservé  jusques  i\  la  fin  de 
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88  vie,  qu'ils  ont  appris  que  pour  en  donner  des  marques  au 
ternie  de  ce  dernier  période,  il  a,  par  Tesloge  de  sa  der- 
nière volonté,  expressément  déclaré  qu'il  ^ouloit  qu'elle  fîist 
perpétuellement  inaliénable  et  inséparable  de  la  couronne 
d'Espagne  :  ils  feront  cognoistre  à  ce  jeune  Monarque  que  les 
EstatSy  espérant  que  le  sang  dont  il  est  formé,  ne  luy  inspi- 
rera que  des  pensées  de  bonté  et  d'amour  pour  ses  peuples, 
lorsqu'il  sera  arrivé  à  un  âsge  capable  de  les  gouverner^  ils 
rendent  des  actions  de  grâces  continuelles  au  Ciel  pour  le 
bonheur  de  sa  naissance,  et  pour  l'advantage  qu'elle  leur 
donne  d'entrer  soubs  sa  domination,  soubs  laquelle  ils  se 
promettent  toute  félicité;  ils  luy  exprimeront  encore  que  les 
mesmesEstats,  aultant  poussés  par  le  retour  qu'ils  debvoient 
à  l'amour  de  l'incomparable  Philippe,  et  au  souvenir  dont  il 
a  honoré  la  Province  jusques  à  sa  mort,  que  par  le  désir 
pressant  qu'ils  avoient  de  consacrer  leurs  biens,  leurs  per- 
sonnes et  leurs  vies  au  service  du  successeur  qu'il  leurs  a 
donné,  se  sont  promptement  soubmys  et  engagés  à  son 
obéissance  par  un  serment  solemnel  de  fidélité,  accompa- 
gné de  joye  et  d'acclamations  publiques  qu'ils  ont  faict  en- 
tendre par  le  bruit  du  canon  jusques  dans  les  Pays  voysins. 
Us  luy  représenteront  enfin,  que  pour  pourveoir  à  la  con* 
duite  des  Estats  et  Royaulmes  pendant  son  bas  âsge,  la  ma- 
jesté du  Roy  d'Espagne  défunt,  en  aiant  donné  la  Régence 
à  la  Reyne  son  espouse,  ceste  auguste  Princesse  (qui  vray- 
ment  est  glorieuse  d'estre  issue  des  Empereurs,  mais  qui 
est  encore  plus  glorieuse  d'avoir  donné,  en  la  personne  de 
Charles  second,  un  successeur  à  la  monarchie  d'Espagne), 
pours'acquitter  de  cest  employ  avec  aultant  de  tesmoignages 
d'affection  envers  les  peuples  qui  y  sont  soubmys,  qu'ils  en 
recepvoient  de  la  débonnaireté  de  Philippe  quattriesme,  son 
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cherespoux,  de  très-recommandée  mémoire,  a  honoré  les  Es- 
tats  de  ceste  Province  d'une  de  ses  lettres  soubsignée 
de  sa  royale  main,  dattée  à  Madrid,  du  mois  de  janvier  de 
Tan  courant  1666,  par  laquelle  elle  leurs  a  commandé  de 
s'assembler,  pour  entendre  et  délibérer  sur  ce  que  leur  se- 
roit  proposé  de  la  part  du  Roy  et  de  la  sienne,  et  y  prendre 
les  résolutions  qu'il  conviendroit  pour  le  bien  des  subjects 
de  Sa  Majesté. 

Â  quoy  les  Estats  aiant  obéy  sans  délay,  ils  se  sont  assem- 
blés en  la  ville  de  Dole,  le  neufviesme  juin  de  la  présente 
année  1666,  qui  leurs  avoit  esté  assigné  par  les  lettres  par- 
ticulières qui  leurs  avoient  esté  escrites  par  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Gastel- Rodrigo. 

Et  lors  ceste  lettre  leur  aiant  esté  rendue,  par  très-illus- 
tre seigneur,  Philippe  de  la  Baume,  marquis  d'Yenne,  Gou- 
verneur de  ce  Pays  et  Franche-Comté  de  Bourgougne  et  du 
Charrolois ,  et  illustre  seigneur  Jean  Jacques  Bonvalot , 
président  en  la  Cour  Souveraine  de  Parlement  à  Dôle,  com- 
mis députés  pour  se  retreuver  en  cesle  assemblée  au  nom 
Sa  Majesté  la  Reyne-Régente,  les  Estats  la  receurent  avec 
joye  et  démonstration  de  soubinission  et  d'obéissance  pour 
Vostre  Majesté,  et  pour  celle  de  la  Reyne-Régente. 

Après  quoy,  les  Estats  s'estant  séparés  pour  se  retirer 
chascun  en  leur  chambre,  ils  y  ont  veu  et  examiné  cesttr 
lettre. 

Sur  laquelle  aiant  faict  réflexion  et  considéré,  conformé- 
ment à  ce  qui  en  est  dict  au  second  article  du  Recès,  que  l'on 
présente  à  Sa  Majesté,  que  les  mots  suivants  y  sont  couchés: 
Nous  vous  ordonnons  de  vous  assembler,  si  ne  l'avez  desjà 
faict  à  la  semonce  de  nostre  Gouverneur,  Lieutenant-Géné- 
ral de  nos  Pays  de  par  delà,  cela  a  obligé  les  Estats  de  re- 
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veoir  la  lettre  de  la  Majesté  du  Roy  défunt,  Philippe  quat- 
triesme,  de  glorieuse  mémoire,  ensuite  de  laquelle  ils  fu- 
rent assemblés  le  sixiesme  novembre  de  Tan  i662;  sur  les 
mots  de  laquelle,  aiant  repassé  et  veu  qu'elle  portoit  en 
propres  termes  :  qu*il  toxAchoii  à  son  Gouverneur-Général 
des  Pays-Bas  et  de  Bourgougne  de  convoquer  r Estât  de  ceste 
Province,  et  qu'il  en  avoit  le  pouvoir;  les  Estats  ont  cogneu 
ensuite  des  esnonciations  contenues  en  l'une  et  l'aultre  de 
ces  lettres,  que  les  Gouverneurs  et  Lieutenants--Généraulx 
des  Pays-Bas  et  de  Bourgougne  pourroient  s'arroger  le  pou- 
voir  de  convoquer  cy-après  les  Estats  de  ceste  l^ovince  de 
leur  authorité.  Ce  qui  a  esté  d'aultant  plus  confirmé  aux  Es- 
tats, qu'aiant  aussy  voulu  reveoir  Tapostil  apposé  sur  le 
premier  article  du  Recës  de  Tannée  1662,  par  ordre  de  Phi- 
lippe quattriesme,  de  glorieuse  mémoire,  ils  ont  trouvé  cest 
apostil  conceu  en  ces  termes  :  qvs  les  Estats  auront  jà  «re- 
cogneu  par  les  ordres  et  déclarations,  tant  de  Sa  Majesté  que 
de  Son  Eœcellence ,  qu'il  est  du  pouvoir  et  authorité  des 
Gouverneurs'  Généraulx  de  ses  Pays-Bas  et  de  Bourgougne, 
de  convoquer  les  Estats,  ainsy  que  de  toutes  les  aultres  Pro- 
vinces de  ce  Gouvernement,  sans  que  soient  requis  à  cest  effect 
aulcun  ordre  ou  lettre  particulière,  soubs  la  signature  de  Sa 
Majesté,  non  plus  que  nen  ont  eu,  et  moins  demandé,  les 
auUres  Provinces. 

D'où  lesdits  sieurs  prendront  subject  de  représenter  en 
très-profond  respecta  Sa  Majesté,  que  les  Estats  firent  desjà 
leurs  remonstrances  très-humbles,  en  l'an  1662,  à  Philippe 
quattriesme,  de  glorieuse  mémoire,  en  la  personne  de  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Caracène,  lors  Gou- 
verneur et  Lieutenant-Général  des  Pays-Bas,  par  les  com- 
mis qu'ils  luy  envoièreni  pour  luy  présenter  le  Recès,  affin 
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de  luy  faire  cognoistre  que  de  tous  temps  les  Souverains  de 
ceste  Province,  avoient  pratiequé  de  convoquer  les  Estats 
d'icelle,  par  lettres  soubsignées  de  leur  royale  main  ;  et  si 
bien,  il  soit  quelquefois  arrivé  que  les  Gouverneurs  et 
Lieutenants-Généraulx  des  Pays-Bas  et  de  Boui^ougne, 
ayent  escrit  et  envoie  les  lettres  de  convocation,  et  qu'en- 
suite ils  ayent  esté  tenus,  les  Estats  n'ont  pas  manqué  d'en 
tisdre  plainte  à  Sa  Majesté  par  leur  Recès,  et  de  la  supplier 
qu'il  luy  plûst  déclarer,  qu'à  l'advenir  les  Estats  ne  seroient 
convoqués  que  par  lettres  signées  de  sa  royale  main ,  ce 
qu'auroit  esté  faict  et  accordé,  comme  cy-après  sera  mons- 
tre plus  particulièrement. 

Et  pour  faire  veoir  clairement  que  de  tout  temps,  il  a  esté 
pratiqué  par  nos  augustes  Souverains  d'assembler  les  Es- 
tats du  Pays,  par  lettres  signées  de  leur  royale  main,  les 
sieurs  commis  à  porter  le  Recës  asseureront  qu'ils  ne  se  sont 
point  tenus  pendant  la  vie  de  l'invincible  empereur  Charles 
cinquiesme,  souverain  des  Pays-Bas  et  de  Bourgougne,  que 
:sur  lettres  signées  de  sa  main,  ou  en  son  propre  nom,  jus- 
•ques  là,  qu'il  signoit  quelque  fois  les  lettres  adressées  aux 
particuliers,  ou  les  fesoit  signer  par  son  secrétaire  donnant 
raison  au  bas  d'icelles  pour  quoy  il  ne  les  signoit  pas  :  ainsy 
qu'en  font  foy,  les  copies  de  deux  lettres  de  Sa  Majesté 
Impériale,  dattées  du  dernier  avril  1556,  signées  de  Bave, 
secrétaire,  avec  ces  mots  :  Par  ordonnance  expresse  da  Sa 
Majesté,  n'aiant  peu  signer  pour  estre  travaillée  de  la  goutte; 
l'une  desdites  lettres  adressée  au  maieur  et  eschevins  de 
la  ville  de  Dole,  et  l'aultre  adressée  au  sieur  d'Assaut,  qui 
sont  cy-joinctes  déhuement  signées  et  coUationnées  par  le 
secrétaire-général  des  Estats. 

Incontinent  après  ce  temps  et  la  mesiiie  année,  les  Estats 
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furent  assemblés  par  les  lettres  de  Sa  Majesté,  Philippe  se- 
cond» présentées  aux  Estats,  par  Claude  de  Ray,  chevalier 
baron  et  seigneur  dudit  lieu,  Pierre  des  Barres,  président  de 
Bourgougne,etGuyon  Mouchet,  chevalier  seigneur  de  Chas- 
teau-Rouillaud,  comme  il  en  conste  par  le  Recës  des  Estats, 
ou  il  est  esnoncé  que  les  lettres  furent  ouvertes  et  leutles 
haultement  et  publiquement,  icelles  signées  de  la  royale 
main  de  Sa  Majesté. 

Du  depuis,  le  huictiesme  juillet  1561,  furent  présentées 
lettres  de  Sa  Majesté  Philippe  second,  et  de  luy  soubsignées 
pour  la  convocation  des  Ëstats,  par  messire  François  de 
Yergy,  baron  et  seigneur  dudit  lieu,  commis  au  Gouver- 
nement de  ce  Pays,  messire  Pierre  des  Barres,  président 
de  Bourgougne,  et  messire  Charles  Grandjean,  seigneur  de 
Romain,  conseiller  en  ses  privés  conseils. 

En  après  le  vingt  etuniesme  mars  1562,  pareilles  lettres 
de  Sa  Majesté  Philippe  second,  de  luy  soubsignées  pour  la 
convocation  des  Estats,  furent  présentées  par  le  sieur  mes- 
sire François  de  Vergy,  baron  et  seigneur  dudit  lieu,  et  le 
sieur  messire  Pierre  des  Barres. 

Postérieurement  le  quart  décembre  1564,  aultres  lettres 
de  Sa  Majesté  Philippe  second,  de  luy  soubsignées,  fiirent 
présentées  par  le  sieur  François  de  Vergy,  messire  Pierre  des 
Barres  et  Charles  Grandjean,  pour  la  convocation  des  Estats, 
avec  lettres  aussy  de  crédence  pour  les  seigneurs  commis. 

Encore  le  dernier  feburier  1568,  lettres  de  Sa  Majesté 
Philippe  second,  pour  la  convocation  des  Estats,  furent  pré- 
sentées par  messire  François  de  Vergy,  et  messire  Henry 
Colin»  vice-président  en  la  Cour  souveraine  de  Parlement  à 
Dôle. 

Plus  le  huictiesme  novembre  1574,  deux  lettres  closes  de 
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Sa  Majesté  Philippe  second,  et  de  luy  soubsignées  pour  la 
convocation  des  Estats,  furent  présentées  de  sa  part  par 
messire  François  de  Vergy,  comte  de  Ghamplitte,  ef  messire 
Pierre  Froissard,  président  de  Bourgougne. 

De  tout  quoy,  il  conste  évidemment  par  les  Recës  des 
Estats  tenus  et  présentés  à  Sa  Majesté  Philippe  second,  lors 
régnant,  ou  à  ses  Gouverneurs-Généraulx  des  Pays-Bas  qui 
les  ont  apostilles  et  par  conséquent  recogneu  pour  véritables 
tout  ce  qui  y  est  esnoncé ,  nommément  touchant  les  lettres 
de  convocation,  puis  mesme  que  tous  les  articles  des  Recès 
se  trouvent  apostilles  et  signés  de  la  main  propre  des 
seigneurs  Gouverneurs. 

D'où  se  peut  recognoistre,  que  combien  Ton  ne  produise 
pas  les  lettres  de  Sa  Majesté,  il  n'y  a  pas  lieu  de  doubter 
qu'elles  n'ayent  esté  faictes  et  escrites,  comme  il  est  porté 
par  les  Recès,  qui  tous  esnoncent  qu'elles  estoient  signées 
de  Sa  Majesté. 

Ce  qui  confirme  mieulx  ceste  vérité,  est  qu'en  l'an  1579, 
les  Estats  aiant  esté  convoqués  par  lettres  de  Son  Excellence 
Monseigneur  le  Prince  de  Parme,  du  dix-huictiesme  janvier 
1579,  les  Estats  par  leurs  Recës,  firent  plainte  à  Sa  Majesté 
de  ceste  nouveauté,  et  la  supplièrent  de  déclarer,  que  les 
Estats  ne  seroient  convoqués  à  l'advenir,  que  sur  lettres  si- 
gnées de  sa  royale  main. 

Sur  quoy,  il  auroit  plu  à  Sa  Majesté  de  déclarer,  par  le 
faict  du  seigneur  Prince,  en  l'apostil  du  quinziesme  article 
des  remonstrances  que  luy  en  furent  présentées  avec  le  Re- 
cès, que  Son  Excellence  n'avoit  jamais  rien  plus  désiré  que 
de  maintenir  les  anciennes  coustumes  et  usages  de  chascun 
Pays,  et  qu'icelle  nemanqueroitpasaussy,detenirla  mainà ce 
que  l'ancienne  forme  des  convocations  d'Estats  fust  observée. 
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scachant  bien  Tintention  et  volonté  de  Sa  Majesté  estre  telles, 
que  sont  les  propres  mots  de  cest  apostil. 

Estant  certain,  que  si  Tusage  n'eust  esté  tel,  qu'il  est  re- 
présenté par  les  Recès  et  remonstrances,  le  seigneur  Prince 
de  Parme  ne  l'auroit  pas  advoué,  ny  formé  tel  apostil. 

Et  ce  fust  en  ceste  année  1579,  que  pour  la  première  fois 
on  avoit  interrompu  la  coustume  de  ne  convoquer  les  Estats 
de  ce  Pays,  que  sur  lettres  signées  de  la  royale  main,  dont 
les  Estats  firent  plainte,  et  leurs  fust  donnée  satisfaction 
conmie  sus  est  dit. 

Laquelle  eust  tel  effect  que  le  28  juin  1585,  le  seigneur 
Prince  de  Parme  estant  encore  aux  Pays-Bas,  les  Estats  du 
Comté  furent  assemblés  sur  deux  lettres  de  Sa  Majesté  Phi- 
lippe second,  du  7  mars  1585,  signées  de  sa  royale  main. 
Tune  de  convocation  des  Estats,  et  Taultre  de  crédence  aux 
commis  députés  de  sa  part. 

Il  est  encore  que  le  second  de  mars  1598,  furent  assem- 
blés les  Estats,  sur  lettres  de  crédence  de  Sa  Majesté  Philippe 
second,  sur  la  personne  du  Sérénissime  Albert  Archiduc 
Cardinal,  Lieutenant-Gouverneur  des  Pays-Bas  et  de  Bour- 
gougne,  dattées  à  Saint-Laurent,  du  dixiesme  septembre 
1597,  et  de  luy  soubsignées,  et  sur  aultres  lettres  de  soubs- 
crédence  de  Son  Altesse  i'Ârchiduc  aux  seigneurs  comte  de 
Champlitte  et  président  Jacquinot,  dattées  du  31  décembre 
1597,icelluy  n'aiant  pu  abandonner  les  Pays-Bas  pour  ceste 
convocation. 

Et  bien  que  comme  sus  est  dit,  il  y  eust  lettre  de  crédence  de 
Sa  Majesté,  les  Estats  ncantmoins  ainsy  assemblés  ne  laissè- 
rent pas  que  de  faire  plainte  à  Sa  Majesté,  de  ce  qu'ils  n'avoient 
pas  esté  convoquésen  la  forme  ordinaire,  par  lettres  à  eulx  di- 
rectement adressées,  signées  de  la  royale  main,  avec  très- 
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humble  supplication  à  Sa  Majesté,  de,  à  Tadveuir»  ne  les 
convoquer  plus  que  par  ses  lettres  propres. 

Surquoy,  fust apostille  en  ces  mots  :  lise  fera  à  Vadvenir 
ce  que  icy  se  requiert^  et  en  la  mesme  forme  que  l'on  en  a  U9é 
du  passé. 

Incontinent  après,  et  mesme  le  dix-septiesme  novembre 
de  ceste  année  1598,  furent  présentées  aux  Estats,  par  les 
seigneurs  comte  de  Champlitte  et  messire  Jean  Laborey» 
vice-président  en  la  Cour,  quatre  lettres  closes,  deux  de  Sa 
Majesté  Philippe  second ,  en  date  des  dernier  may  et  se^ 
cond  aost  de  la  mesme  année,  une  du  Sérénissime  Archiduc 
Albert,  du  12  septembre,  et  l'aultre  de  l'illustrissime  cardi-^ 
nal  d'Austriche,  du  26  du  mesme  mois,  à  l'effect  de  par  ledit 
Sérénissime  Archiduc,  prendre  possession  de  ce  Pays  comme 
procureur  spécial  de  la  Sérénissime  Infante,  sa  fiiture  es- 
pouse,  ainsy  qu'il  fust  faict;  par  laquelle  prinse  de  possession 
et  serment  ensuivy,  le  Sérénissime  Archiduc,  au  nom  de  la 
Sérénissime  Infante,  auroit  juré  et  promis  de  garderies  pri- 
vilèges, franchises,  libertés,  anciennes  possessions  et  coustu- 
mes  de  ce  Pays,  et  de  les  maintenir  inviolables  avec  l'an- 
cien tiltre  de  Franche-Comté  dont  la  Province  est  honorée» 
et  dont  les  Estats  se  pouvoient  tenir  asseurés. 

Des  lors  le  Sérénissime  Archiduc  et  la  Sérénissime  Infante, 
Souverains  de  ce  Pays,  n'ont  faict  convoquer  les  Estats  d'îce* 
luy,  que  par  lettres  signées  de  leurs  propres  mains,  ain^ 
qu'ils  firent  pour  les  assemblées  des  Estats,  tenus  le  16  no- 
vembre 1606,  le  dix  septembre  1614;  le  26  janvier  1617  et 
letiers  janvier  1621. 

Mais  comme  peu  après,  arriva  la  mort  du  Sérénissime 
Archiduc,  et  que  la  souveraineté  de  ceste  Province  fut  das- 
volue  à  Sa  Majesté  Philippe  quattriesme,  d'heureuse  mémoire. 
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les  Estais  furent  convoqués  pour  le  16  janvier  i&H,  par 
lettres  de  la  Sérénissime  Infante,  dattées  à  Bruxelles,  le  15 
novembre  1623,  ensuite  de  procuration  de  Sa  Majesté  pour 
faire  tenir  lesEstats,  et  recepvoir  d'eulx  le  serment  de  fidélité 
et  d'obéissance,  icelle  procuration  dattée  deMadrid,  Royaume 
de  Castille,  le  seiziesme  septembre  1621 ,  conformément  à 
laquelle,  les  seigneurs  députés  pour  recepvoir  le  serment,  ju-* 
rèrent  et  promirent  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  maintenir  les 
privilèges,  franchises  et  anciennes  coustumes  de  la  Province, 
en  la  mesme  sorte  que  l'avoitjuré  le  Sérénissime  Archiduc. 

Subsécutivement,  et  le  28  novembre  de  Tan  1625,  les 
Estais  furent  assemblés  par  lettres  de  la  Sérénissime  Infante, 
et  quoy  qu'elle  eust  esté  Souveraine  de  ce  Pays  et  qu'elle  y 
fiist  honorée  comme  la  plus  vertueuse  Princesse  qui  y  eust 
jttnûi  commandé,  si  est-ce  qu'ils  ne  laissèrent  pas  de  faire 
plainte,  de  ce  que  les  lettres  de  convocation  des  Estats-Gé- 
néraulx  n'avoient  esté  signées  de  Sa  Majesté,  et  la  suppliè- 
rent de,  à  l'advenir,  ne  plus  assembler  les  Estats  que  sur 
lettres  signées  de  sa  royale  main. 

Sur  quoy,  fust  apostille  que  son  intention  estoit  qu'es 
depesches  mentionnées  audit  article,  rien  ne  fust  changé  de 
ce  que  on  avoit  accoustumé  de  foire  du  passé.  - 

Et  bien  que  le  13  mars  1629,  les  Estats  se  soient  tenus 
suraultres  lettres  de  la  Sérénissime  Infante,  addresséesà 
lUustriflsime  et  Révérendissime  messire  Ferdinand  de 
Longvy,  dit  de  Rye,  Arche vesque  de  Besancon,  commis  au 
Gouvernement  de  la  Province,  et  à  messires  Jean  Ghaumont 
et  Jean  Boyvin,  conseillers  au  Parlement,  commis  pour 
ladite  convocation;  bien  est  vray  que  le  23  avril  1654,  les 
Estats  furent  convoqués  par  lettres  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime l'Archiduc  Léopold  Guillaume,  du  13  féburier  1654; 
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et  encore  en  Tan  1657,  Tunziesme  janvier  de  ceste  année, 
8ur  lettres  de  Son  Altesse  Sérénissime  Don  Jean  d*Austriche; 
mais  aussy  les  Estats  ne  manquèrent  pas  de  faire  leurs  plam- 
tes  à  Sa  Majesté,  par  les  commis  à  porter  le  Recès,  de  ce 
qu'ils  avoient  esté  convoqués  sans  lettres  signées  de  la  royale 
main  ;  la  suppliant  de  ne  les  plus  convoquer  que  sur  lesdites 
lettres»  comme  il  avoit  esté  observé  par  tout  le  temps  passé, 
à  la  réserve  de  ce  qu'en  est  accusé  cy-devant. 

Et  d'aultant  qu'en  Tan  1658,  lettres  furent  apportées  de 
Son  Altesse  Sérénissime  Don  Jean  d'Austriche,  dattées  du 
37  féburier  dudit  an,  pour  la  convocation  des  Estats  assi- 
gnés  au  cinquiesme  de  may  suivant,  auquel  temps  il  estoit 
dangereux  de  faire  ouverture  des  Estats,  à  cause  du  voysi- 
nage  des  troupes  ennemyes  logées  au  Duché  de  Bourgougne 
et  en  Lorraine  ;  et  pour  esviter  l'importunité  des  Gouver- 
neurs de  ces  Pays  qui  ne  cessoient  de  demander  argent  aux 
Estats  de  ceste  Province,  les  commis  à  l'esgallementsetreu- 
vërent  obligés  d'envoier  un  député  exprès  à  Son  Altesse 
Sérénissime,  pour  la  supplier  de  différer  la  tenue  des  Estats 
pour  quelque  temps  et  jusques  à  ce  que  les  troupes  enne- 
myes eussent  pris  leur  marche  et  se  fussent  esloignées  de  la 
Province,  et  mesme  de  la  surseoir  encore  plus  oultre,  at- 
tendu qu'il  n'y  avoit  qu'un  an  que  les  Estats  avoient  esté 
tenus.  Son  Altesse  Sérénissime  eust  aggréable  de  remettre 
les  Estats  à  un  aultre  temps,  et  jusques  à  ce  qu'aiant  envoie 
ses  ordres  aux  seigneurs  barons  de  Scey  et  président  Lu- 
lier,  l'assemblée  fust  par  eulx  assignée  au  neufviesme  sep- 
tembre de  la  mesme  année,  par  lettres  qu'ils  en  escrivirent  à 
tous  ceulx  qui  s'y  deb voient  rencontrer. 

Ensuite  de  quoy,  les  lettres  de  Son  Altesse  Sérénissime, 
aiant  esté  ouvertes  ledit  jour  neufviesme  de  septembre,  et 
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les  chambres  s*estant  retirées  pour  y  adviser,  la  chambre 
du  tiers- Estât  mémorative  de  la  coustume  ancienne  et  ob- 
servée de  tous  temps  pour  la  convocation  des  Estais, 
jugeant  qu'ils  ne  debvoient  estre  assemblés  que  sur  lettres 
signées  de  la  main  royale,  résolut  que  FEstat  n'estoit  pas 
légitimement  convoqué,  et  à  ce  subject  ne  voulut  prendre 
aulcune  résolution  sur  les  propositions  faictes  par  les  sei- 
gneurs commis  et  se  leva  :  ce  qui  obligea  les  deux  aultres 
chambres,  qui  seules  ne  pouvaient  rien,  de  se  retirer  aussy , 
comme  elles  le  firent  entendre  à  Sa  Majesté  et  à  Son  Altesse 
Sérénissime,  par  leurs  lettres  du  treiziesme  septembre  1658, 
et  supplièrent  de  ne  plus  convoquer  les  Estats,  que  pour 
cest  effect,  il  n'y  eust  lettres  signées  de  la  royale  main. 

Quoy  nonobstant,  les  Estats  aiant  esté  convoqués  pour 
le  premier  de  juin  4662,  par  lettres  de  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Garacène,  du  trente  décembre 

1661,  présentées  par  les  seigneurs  Philippe  de  la  Baume, 
marquis  d'Yenne,  Lieutenant-Général  et  Gouverneur  en 
ce  comté  de  Bourgougne,  et  messire  Antoine  Michotey, 
président  au  Parlement,  les  chambres  assemblées  jugèrent 
que  les  Estats  n'estoient  légitimement  convoqués,  et  en- 
suite les  chambres  de  FEsglise  et  du  tiers-Estat  treuvè- 
rcnt  à  propos  de  lever  rassemblée ,  jusques  à  ce  qu'il  eust 
plu  à  Sa  Majesté  de  les  assembler  par  lettres  signées  de  sa 
royale  main,  de  tout  quoy  ils  resservirent  Sa  Majesté  et  Son 
Excellence,  pour  excuser  ceste  levée  de  l'Estat. 

Et  comme  depuis  seroient  arrivées  lettres  de  Sa  Majesté, 
Philippe  quattriesme,  dattées  à  Madrid  le  18  d'avril  1662, 
pour  la  convocation  des  Estats  du  Pays,  au  50  septembre 

1662,  et  remise  au  sixiesme  novembre  suivant,  par  ordre 
de  Son  Excellence,  ces  lettres  estant  présentées  par  les 
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seigneurs  Philippe  de  la  Baume  et  président  Miohotey.  si* 
gnées  de  la  main  de  Sa  Majesté,  les  Estats  titrent  tenus» 
poursuivys  et  terminés  selon  Tintention  d'icelle,  par  l'octroy 
d'un  don  gratuit  aussy  grand  que  les  forces  de  la  Province 
le  peuvent  permettre. 

Mais  d'aultant  que  Sa  Majesté,  par  ces  lettres,  âvoit  insi- 
nué qu'il  touchoit  à  son  Gouverneur  des  Pays-Bas,  d'assem- 
bler les  Estats,  et  qu'il  en  avoit  le  pouvoir,  les  chambres 
jugèrent  que  Sa  Majesté  n'avoitpas  esté  informée  des  usages 
et  coustumes  observés  de  toute  ancienneté  pour  la  convoca- 
tion des  Estats,  qui  ne  debvoient  estre  assemblés  que  de 
l'authorité  et  par  lettres  signées  de  la  royale  main  ;  et  pour 
ce,  les  Estats  supplièrent  Sa  Majesté  de  vouloir  leur  conser- 
ver ce  privilège,  et  de  vouloir  déclarer  par  lettres  à  eulx  a- 
dressées  à  cest  effect,  que  cy-après  ils  seroient  convoqués  en 
la  &çon  susdite,  et  soubs  cest  espoir  ordonnèrent  à  leurs 
députés  et  commis  à  Tesgallement,  àqui  il  touchoit  d'envoier 
le  don  gratuit,  de  ne  délivrer  le  dernier  terme  d'icelluy,  qui 
estoit  de  cent  cinquante  mille  frans,  qu'après  qu'il  auroitplu 
à  Sa  Majesté  d'accorder  ces  lettres  aux  Estats,  par  lesquelles 
ils  seroient  asseurés  qu'à  l'advenir,  les  Estats  ne  seroient  as- 
semblés quesur  les  ordres  et  lettres  signées  de  la  royale  main. 

Ce  nonobstant,  comme  la  lettre  dont  les  Estats  ont  esté 
honorés  par  Sa  Majesté  la  Reyne-Régente,  au  nom  et  pour 
le  bas-âsge  de  Yostre  Majesté,  dattée  à  Madrid  du  mois  de 
janvier  de  l'an  courant  1666,  au  subject  de  la  convocation 
des  Estats,  contient  les  mots  cy-dessus  rapportés  :  Nom 
vous  ordonnons  de  vous  assembler,  si  ne  Vavez  déjà  faict  à  la 
semonce  de  nostre  Gouverneur  et  Lieutenant  ^Général  de  nos 
Pays  de  par  delà  :  les  sieurs  commis  supplieront  très- 
humblement  Sa  Majesté,  d'excuser  à  l'advenir  semblables 
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moto  et  aultres  de  pareille  nature,  es  lettres  qu*elle  envoiera 
«ux  Ëstate»  pour  leur  commander  de  s'assembler,  veu  qu'ils 
sont  contraires  et  altèrent  entièrement  l'un  des  principaùtx  de 
leur  privilèges,  selon  qu'il  vient  d'estredesmonstré  cy-dessus . 

Lesquels  privilèges  sont  d'un  tel  advantage  au  service  de 
Sa  Majesté,  pour  conserver  la  Province  soubs  sa  domina- 
tion, que  n'y  aiant  en  icelle  ny  mer,  ny  rivière  pour  le  com- 
merce, ny  aultre  traffique  que  de  quelque  peu  de  grains  et 
de  vins,  dont  elle  a  peine  d'avoir  desbite,  parce  que  les  Pays 
qui  luy  sont  voysins  abondent  souvent  plus  qu'elle  en  ces 
denrées,  si  elle  n'estoit  d'ailleurs  recommandable,  comme 
elle  est,  parmy  toutes  les  aultres  nations,  par  les  beaux  et 
grands  droicls  d'exemptions,  franchises,  libertés  et  préroga- 
tives dont  ses  Souverains  d'un  temps  immémorial  l'ont  tou- 
jours laissé  jouir,  lesquels  luy  ont  acquis  le  tillre  de  Franche- 
Comté,  il  luy  seroit  impossible  de  se  relever  des  ruines, 
dans  lesquelles  les  dernières  guerres  l'ont  faict  tomber  ;  car 
aiant  en  ce  temps  là  esté  pillée,  bruslée  et  saccagée  par  ses 
ennemys,  et  aiant  faict  perte  de  plus  des  trois  quarts  de  ses 
habitants,  elle  ne  pourroit  jamais  se  repeupler,  et  se  ren- 
dre assez  forte  pour  résister  à  leur  puissance  s'ils  la  venoient 
de  nouveau  attaquer,  si  ce  n'estoit  que  ses  privilègesy  attirent 
les  peuples  voysins,  lesquels  s'y  viennent  resfugier  et  establir 
pour  s'exempterdes  charges  que  leurs  Princes  leurs  imposent . 

Ainsy  Sa  Majesté  pouvant  cognoistre  que  les  privilèges  de 
oesteProvince  luy  sont  advantageux,  celala  doibt  porter  à  les 
augmenter  plustôst  qu'à  les  diminuer,  puis  mesme  que  par 
le  serment  réciproque  à  celuy  de  fidélité,  que  les  Estats  luy 
viennent  de  prester,  les  seigneurs  ses  commis  et  procu- 
reurs qui  ont  preste  ce  serment  en  son  nom,  ont  entre  aul- 
tres choses  juré  de  sa  part,  qu'elle  tiendroit  etmaintiendroit 
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bien  et  loyalement  les  Estats,  en  tous  et  quelconques  leurs 
privilèges,  franchises  et  libertés,  anciennes  possessions  et 
coustumes  :  du  nombre  desquelles  possessions  anciennes, 
coustumes  et  privilèges.  Ton  ne  peut  pas  doubter,  ensuite 
de  ce  qui  est  prémis  cy-dessus,  que  le  droict  que  les  Ëstats 
ont  de  pouvoir  estre  seulement  convoqués  de  rautborité  et 
par  lettres  signées  de  la  royale  main,  ne  soit  l'un  des  plus 
considérables  qu'ils  ayent. 

C'est  pourquoy  les  Estats  osent  espérer  de  la  bonté  de  Sa 
Majesté,  que  par  l'apostit  qu'elle  formera  sur  ce  second  arti- 
cle du  Recès  qu'ils  luy  présentent  (lequel  contient  la  pre- 
mière demande  qu'ils  luy  font  à  l'entrée  de  son  règne),  non- 
seulement  elle  déclarera  qu'à  l'advenir  les  Estats  ne  pour- 
ront estre  assemblés  et  convoqués  que  par  authorité  et  lettres 
signées  de  leur  Souverain,  mais  encore  qu'elle  resformera 
entièrement  l'apostil  couché  sur  le  premier  article  du  Re  - 
ces  de  l'an  1662,  selon  que  les  seigneurs  commis  sont 
expressément  chargés  de  l'en  supplier,  parce  qu'aultrement 
si  cest  apostil  demeuroit  tel  qu'il  est,  sans  estre  resformé,  ce 
seroit  une  marque  qui  pourroit  donner  de  mauvais  senti- 
ments à  la  postérité  contre  la  Province  ;  parceque  les  Princes 
n'aiant  coustume  de  desroger  aux  privilèges  de  leurs  sub- 
jects,  que  quand  ils  tombent  en  quelques  grandes  fautes 
contre  le  debvoir  qu'ils  leurs  doibvent,  l'on  pourroit  un 
jour  inférer  dans  la  suite  du  temps,  des  mots  de  cest  apos- 
til, s'il  n'esloit  resvoqué,  que  la  Bourgougne  se  seroit  mes- 
prise  et  oubliée  en  ce  qu'elle  debvoit,  pour  le  service  de  son 
Souverain  ;  ce  que  bien  loing,  elle  aye  jamais  faict,  qu'au 
contraire  elle  luy  a  toujours  gardé  une  fidélité  inviolable  ; 
laquelle  ^elle  a  signé  de  son  propre  sang,  dans  toutes  les  oc- 
casions qui  se  sont  présentées. 


DE  LA  FRANCHE-GOMTË  DE  BOURGOGNE.     281 

Sur  ie  second  article  du  Recès,  touchant  la  ratification 
que  les  Estais  demandent  à  Sa  Majesté,  du  serment  qu*avoit 
esté  faict  par  les  seigneurs  ses  commis  et  députés. 

Les  sieurs  commis  à  porter  le  Recès  tesmoigneront  à  Sa 
Majesté,  que  l'occasion  qui  s'est  présentée  de  luy  renouvel- 
1er  le  serment  d'obéissance  et  de  fidélité,  a  esté  si  cher  et 
si  agréable  aux  Estats  (encore  que  la  demande  qui  leurs  en 
a  esté  faicte,  leurs  ayt  semblé  extraordinaire  et  peu  néces- 
saire, comme  estants  subjects  originels  et  héréditaires  de  Sa 
Majesté),  que  néantmoins,  ils  l'ont  embrassé  avec  empresse- 
ment, et  qu'après  avoir  faict  des  vœux  à  Dieu,  pour  sa  sauté 
et  prospérité,  et  celle  de  la  Reyne-Régente,  ils  ont  preste  le- 
dit serment  avec  de  si  grands  tesmoignages  de  joye,  qu'ils 
ont  faict  entendre  à  leurs  voysins  leurs  resjouissances  pu- 
bliques, et  qu'ils  ne  respargneront  jamais  leur  sang  et  leur 
vie,  quand  il  les  fauldra  emploier  pour  son  royal  service,  et 
pour  se  conserver  et  maintenir  soubs  sa  douce  domination. 

Cependant  Sa  Majesté  sera  informée  en  tous  respects, 
que  les  Estats  ontrecognuquelesaultres  serments  qu'ils  ont 
preste  cy-devant  à  ses  augustes  prédécesseurs,  et  particu- 
lièrementaux  Roys Philippe  second  et  troisiesme,  de  glorieuse 
mémoire,  ont  esté  demandés  aux  Estats,  par  patentes  adres- 
sées à  iceulx,  signées  de  leurs  mains  souveraines  et  scellées 
de  leurs  sceaux,  et  que  ces  patentes  ont  porté  pouvoir  exprès 
à  ceulx  qu'ils  ont  establys  leurs  procureurs  en  ce  Pays,  de 
prester  en  leur  nom  le  serment  accoustumé  et  à  faire  aux 
Estats,  scavoir  :  de  leurs  estre  bons  et  justes  princes,  les 
maintenir  bien  et  exactement  en  tous  et  quelconques  leurs 
privilèges,  franchises,  libertés,  anciennes  possessions  et 
coustumes,  comme  en  font  foy  les  doubles  authentiques  des 
lettres-patentes,  que  l'on  joint  à  cestes  :  la  première,  qui 
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«8t  celle  de  Philippe  second,  en  datte  à  Bruxelles  du  dernier 
^àVTÛ  1556,  et  la  seconde  de  l'Archiduc  Albert,  au  nom  et 
comme  procureur  spécial  de  Philippe  troisiesme,  en  datte 
à  Terhueren,  le  quinziesme  octobre  de  l'an  1616. 

Ce  que  n'aiant  esté  observé  dans  ce  dernier  cas,  où  les 
Ëstats  n'ont  point  veu  de  patente,  ny  d'ordre  exprès,  signés 
de  la  Reyne,  mais  seulement  une  copie  de  la  procuration 
qu'elle  avoit  envoiée  à  Son  Excellence  Monseigneur  le  mar- 
quis de  Castel-Rodrigo,  Gouverneur  des  Pays-Bas  et  de 
Bourgougne,  en  datte  à  Madrid,  du  6  novembre  1665,  avec 
une  lettre  de  Son  Excellence  aux  seigneurs  marquis  d'Yen- 
ne  et  président  Bonvalot,  en  datte  à  Bruxelles,  du  26  mars 
1666,  ils  ont  esté  justement  occasionnés  de  délibérer, 
comme  ils  ont  faict,  que  la  Reyne  sera  suppliée  en  tous  deb- 
voirs  d'advouer  et  rattiffier,  ce  qu'a  esté  faict  et  négotié  par 
les  seigneurs  commis  et  subrogés  de  Son  Excellence,  au 
faict  de  la  prestation  du  serment,  comme  aussy  s'emploier  à 
ce  que  tout  soit  encore  ratifié  par  Sa  Majesté,  lorsqu'elle 
sera  parvenue  en  majorité. 

Prenant  esgard,  que  les  Estats  n'ont  point  de  plus  forte 
passion  que  de  recognoistre,  comme  ils  feront  par  telles  dé- 
clarations et  ratifications  que  Sa  Majesté  et  la  Reyne  auront 
eu  pour  agréable,  le  zële  et  la  promptitude  qu'ils  ont  faict 
paroistre,  à  faire  esclater  leur  obéissance  et  fidélité  inviolable 
par  la  prestation  de  ce  serment,  et  réciproquement  que  Sa 
Majesté  continuera  les  tesmoignages  de  bonté  et  d'affection, 
que  ses  augustes  prédécesseurs  ont  tousjours  eu  pour  les 
subjects  de  la  Franche-Comté  de  Bourgougne,  leur  estant 
bon  et  juste  Prince  comme  eulx,  et  les  maintenant  dans 
leurs  franchises  et  anciennes  libertés. 

Sur  letiers  article,  portant  que  l'on  s'excusera  de  payer 
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les  debtes.dont  le  domaine  de  Sa  Majesté  se  treuve  chargé. 

Il  sera  particulièrement  représenté,  que  les  Estats  fe- 
raient volontiers  tous  leurs  efforts,  pour  donner  à  Sa  Majesté 
la  satisfaction  qu'elle  demande  à  ce  regard,  et  luy  tesmoi- 
gner  en  ceste  occasion  comme  en  toutes  aultres,  leur  obéis- 
sance, mais  ils  ont  treuvé  leur  pouvoir  si  peu  conforme  à 
leur  désir,  que  bien  loing  de  se  charger  des  debtes  de  Sa 
Majesté,  il  ne  leur  sera  jamais  possible  d'acquitter  celles 
dont  la  Province  et  les  Estats  se  treuvent  encore  affectés ,  et 
qu'ils  ont  contracté  pendant  ces  dernières  guerres  pour  son 
royal  service,  et  la  déffense  du  Pays  :  tant  pour  fournitures 
de  grains,  munitions  de  guerre,  argent,  que  nourriture  et 
entretien  des  troupes  de  Sa  Majesté  et  du  Pays,  aiant  non 
seulement  fourny  des  millions  à  cest  effect,  mais  encore  tout 
ce  qu'ils  possédoient. 

Ce  qui  est  si  véritable,  que  la  pluspart  des  bourgs  et  des 
communaultés,  ainsy  que  des  villes  principales,  où  gfst  toute 
la  force  de  la  Province,  sont  traictées  avec  tant  de  rigueur 
par  leurs  créanciers,  qui  contraignent  solidairement  les  par- 
ticuliers qui  se  treuvent  obligés  dans  les  rentes  que  Ton  a 
fiiictes  pendant  les  guerres,  avec  promesse  de  desdommage- 
ment  par  ceulx  des  Estats,  qu'en  plusieurs  endroits,  les 
particuliers  après  avoir  veu  vendre  leurs  biens,  se  sont  treu- 
vés  dans  la  nécessité  d'abandonner  le  Pays,  au  grand  des- 
service de  Sa  Majesté  et  de  la  Province. 

Laquelle,  au  lieu  de  se  repeupler  pendant  ce  peu  de 
calme,  et  d'attirer  des  subjects  qui  la  fortifieroient  et  défen- 
droient  au  cas  de  recheute.  Ton  veoit  au  contraire  que  ceste 
guerre  intestine  des  créanciers,  aussy  fascheuse  que  celle 
des  armes,  les  faict  aller  au  loing  chercher  leur  repos  dans 
les  Provinces  estrangères. 
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A  quoy  Ton  ose  encore  bien  adjouter  que  le  comté  de 
Bourgougne  a  des  privilèges  particuliers,  concédés  par  ses 
Souverains,  qui  ne  sont  pas  communs  avec  les  aultres  Pro- 
vinces despendant  de  la  domination  de  Sa  Majesté,  par  les- 
quels privilèges  les  Estats  sont  dispensés  de  beaucoup  de 
charges,  à  quoy  les  aultres  Provinces  ne  peuvent  apporter 
aulcune  opposition. 

Pour  ces  considérations.  Ton  se  promet  tant  de  la  justice 
et  équité  de  Sa  Majesté,  que  non  seulement  elle  fera  ré- 
flexion sur  ce  misérable  et  fascheux  estât  où  Ton  est  à  pré- 
sent, et  que  la  Province  a  perdu  son  crédit  pour  Tadvenir,  à 
cause  des  grandes  debtes  oii  elle  est  plongée  et  qu'elle  ne 
peut  payer,  mais  encore  qu'il  semble  que  Sa  Majesté  desta- 
chant une  partie  des  revenus  de  son  Domaine,  qui  se  tirent 
dez  longtemps  hors  du  Pays,  elle  pourra  payer  les  emprunts 
dont  ils  se  treuvent  affectés*  et  partant  excusera,  s'il  luy 
plaist,  les  Estats  de  s'en  charger. 

Sur  le  quattriesme  article,  qui  porte  relativement  aux  in- 
structions, que  Sa  Majesté  a  souffert  que  depuis  l'an  1636, 
l'on  prenne  sur  le  revenu  des  saulneries  de  Salins,  une 
bonne  partie  des  septante  neuf  mille  huict  cent  frans,  prov^' 
nant  de  l'ancien  haulsement  du  sel. 

Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée,  de  consi- 
dérer que  si  bien  la  Province  a  volontairement  consenty  aux 
anciens  haulsements,  qui  se  payoient  sur  soixante-quatre 
mille  charges  de  sel  d'ordinaire,  de  celuy  qu'elle  debvoit 
auparavant  les  guerres  dans  les  saulneries  de  Salins,  les- 
quels anciens  haulsements  sont  en  nombre  de  quatre  :  dont 
le  premier,  oui  est  d'un  nicquet  par  salignon,  tant  en  la 
grande  saulnerie,puits  à  muyre  que  chauderette,  fesant  la 
somme  de  quatre  gros  par  charge,  revenoit  à  vingt-tt-un 
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mille  six  cent  deux  (rans  six  gros  ;  le  second,  qui  est  de 
huict  sols  tournois,  par  chaîne  de  sel,  revenoit  à  vingt-cinq 
mille  neuf  cent  vingt- trois  frans  ;  le  troisiesme,  qui  est 
d'un  nicquet  sur  chasque  salignon  des  sels  ordinaires  de  la 
grande  saulnerie,  puits  à  muyre  et  chauderette,  revenoit  à 
vingt-et-un  mille  six  cent  deux  frans  six  gros  ;  et  le  qua- 
trième d'un  demy  nicquet  mis  sur  chascun  salignon  de  sel, 
de  ceulx  qui  se  délivroient  en  ordinaire,  tant  en  la  grande 
saulnerie,  puits  à  muyre,  que  chauderette,  revenant  à  dix 
mille  six  cent  soixante-six  frans,  trois  gros  ;  et  fesoient 
tous  ces  haulsements  joints  ensemble,  approchant  la  somme 
de  septante-neuf  mille  huict  cent  frans  par  an  ;  néantmoins 
Sa  Majesté  ne  les  peut  pas  tirer  à  une  conséquence  préjudi- 
ciable à  la  Province,  pour  la  vouloir  obliger  de  faire  bons 
lesdits  haulsements  pour  plusieurs  raisons. 

Premièrement,  pour  ce  qu'il  se  recoguoistra  par  les 
comptes  des  trésoriers,  qui  doibvent  tenir  compte  des  haul- 
sements, que  les  deniers  qui  en  sont  provenus,  ont  tous- 
jours  esté  emploies  aux  choses  auxquelles  les  haulsements 
ont  esté  destinés ,  sans  que  la  Province  les  ayt  diverty  à 
aultre  employ  ;  ainsy,  les  sieurs  commis  représenteront  à 
Sa  Majesté,  avec  tous  les  respectsqu'ils  doibvent,  qu'elle  n'a 
pas  esté  bien  resservye  de  là  vérité  de  ce  faict,  lorsqu'on  luy 
a  faict  entendre  que  la  Province  avoit  pris  sur  les  revenus 
des  saulneries,  une  bonne  partie  des  septante-neuf  mille 
huict  cent  frans,  à  quoy  revenoient  les  anciens  haulsements 
auparavant  les  guerres,  sur  les  soixante-quatre  mille  charges 
de  sel  d'ordinaire. 

Secondement,  supposant  que  le  prix  des  anciens  haulse- 
ments ayt  quelquefois  diminué  depuis  le  commencement 
des  guerres,  quand  la  Province  seroit  obligée  de  le  faire  bon 
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(ce  qui  n'est  pas),  la  deschéance  ne  luy  en  seroit  imputable, 
mais  bien  aux  fermiers  des  aaulneries,  lesquels  n'ont  pas 
formé,  pendant  d'aulcunes  années,  de  celles  des  malheurs 
de  ces  guerres,  quelquefois  trente  mille  charges  de  sel,  quel* 
quefois  en  ont-ils  encore  moins  formé,  n'm  n'aiant  pis 
rendu  vingt-cinq  mille  charges,  encore  sont-ils  venus  à  un 
moindre  nombre  de  vingt  mille  charges;  en  sorte  que  si  la 
calamité  de  ces  temps  de  guerre,  n'eust  esté  cause  que  ceste 
petite  quantité  de  sel  estoit  plus  que  suffisante  pour  en  as- 
sortir la  Province,  à  cause  du  petit  nombre  d'habitants  qui 
y  restoient,  il  auroit  fallu  que  la  Province  fust  allée  achepter 
des  sels  estrangers. 

Mais  ce  qui  faict  veoir  que  ceste  Province  n'est  pas  obligée 
de  faire  valoir  le  prix  des  anciens  haulseniencs,  c^est  qu^ls 
sont  volontaires  ;  et  que  ffea  estant  chargée  elle-mesme, 
comme  ne  pouvant  estre  imposée  par  aultre  que  par  soy, 
selon  les  déclarations  en  faictes  par  les  augustes  prédéces- 
seurs de  Yostre  Majesté,  nommément  par  Philippe  second 
de  glorieuse  mémoire,  elle  peut  aussy  se  lever  ceste  charge 
toutes  les  fois  qu'elle  voudra ,  aiitsy  que  récemment  elle 
s'est  deschargée  du  nouveau  haulsement  qu'elle  avoit  mis, 
depuis  l'arrivée  des  guerres,  de  cinq  sols  par  salignons  de 
sel  ordinaire  quelle  levoit  aux  saulneries  ;  lequel  haulse- 
ment a  esté  d'un  tel  advantage  à  Yostre  Majeslé,  que  non- 
seulement  il  a  réparé  les  diminutions  arrivées  au  prix  des 
anciens  haulsements,  qui  comme  dit  est,  sont  volontaires  à  la 
Province,  maiscela  a  esté  cause  que  leprix  de  lafermedes  saul- 
neries a  monté  à  une  somme  beaucoup  plus  grande,  qu'il  ne 
fesoitpas  auparavant  icelluy,  a  raison  que  par  telmoy  en,  les 
fermiers  des  saulneries  ont  vendu  le  sel  qu'ils  desbitoient  en 
extraordinaire ,  jusques  à  seize  et  dix-huit  frans  la  charge. 
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Sur  le  cinquiesme  article,  touchant  la  demande  que  faict 
Sa  Majesté  de  fortifier  les  villes  de  Salins  et  le  Chasteau  de 
Jeux»  et  y  entretenir  des  garnisons. 

L'on  remonstrera  que  cest  article  tire  ses  responses,  de 
ce  que  Ton  a  remonstré  cy-devant  par  le  troisiesme  ;  les- 
quelles raisons  sont  si  pressantes,  qu'il  semble  que  l'on  ny 
en  peut  adjouter  aulcune  ;  ce  n'est  pas  pourtant  que  l'on 
ne  juge  très-nécessaire  de  fortifier,  non-seulement  ces  pla* 
CM,  mais  encore  que  celles  de  Dôle  et  de  Gray  soient  mises 
en  estât,  pour  en  cas  de  rupture  avec  la  France,  comme  la 
Province  s'en  est  veue  à  la  veille  deux  ou  trois  fois,  elle  se 
puisse  déffendre  contre  les  violences  que  ses  ennemys  luy 
pourroient  faire. 

Et  comme  les  Estats  scavent  bien,  que  Sa  Majesté  aura 
esté  resservye  des  susdits  manquements,  tant  par  les  re- 
monstrances  qui  luy  en  ont  esté  faictes  par  les  deux  der- 
niers Recès,  que  par  les  commandants  des  places,  les  Gou- 
verneurs de  la  Province,  et  mesme  encore  par  la  visite  que 
Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo 
en  a  voulu  faire,  passant  en  icelles;  l'on  n'en  fera  pas  icy, 
desduction  nouvelle,  mais  seulement  que  la  nécessité  d'y 
remédier  est  si  grande,  qu'elle  ne  peut  pas  estre  d'ad- 
vantage. 

Ce  qui  oblige  les  Estats,  de  supplier  Sa  Majesté  en  très- 
profond  respect,  d'y  faire  pourveoir  le  plus  promptement 
que  faire  se  pourra,  et  cependant,  les  excuser  si  leur  pau- 
vreté et  leur  impuissance,  les  rend  au  point  de  ne  pouvoir 
fournir  aune  semblable  despense,  puisque  ta  Province  com- 
•  menée  seulement  à  se  relever  de  ses  ruines  et  à  respirer  et 
reprendre  des  forces,  pour  se  conserver  et  maintenir  soubs 
sa  juste  et  légitime  domination  ;  considérant  d'ailleurs , 
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que  telle  despense  ne  tombe  à  la  charge  de  la  Province. 

Sur  le  sixiesme  article,  contenant  Toctroy  faict  à  Sa  Ma- 
jesté»  par  les  Estats,  du  don  gratuit,  et  les  conditions  soubs 
lesquelles  ils  le  luy  ont  accordé. 

Les  sieurs  commis  offriront  à  Sa  Majesté»  le  don  gratuit 
que  les  Estats  luy  accordent,  pour  lequel  ils  luy  donnent  : 
premièrement,  toutes  les  munitions  de  bouche  et  de  guerre 
qui  sont  dans  les  magasins  qu*ils  ont  faicts  es  villes  de  DôIe, 
Gray,  Salins,  chasteau  de  Joux  et  Saint-Asne,  pour  Tacbapt 
desquelles  ils  ont  emploie  plus  de  cent  cinquante  mille 
frans;  et  de  plus,  la  somme  de  deux  cent  mille  frans,  mon- 
noie  de  ce  Pays  et  comté  de  Bourgougne,  payable  en  trois 
termes  et  en  trois  années  subsécutives,  selon  qu'il  est  dési- 
gné dans  cest  article,  fesant  lequel  offre  du  don  gratuit,  les 
sieurs  commis  supplieront  très-humblement  Sa  Majesté 
d'estre  fermement  persuadée,  qu'aiant,  par  un  dernier  ef- 
fort, faict  tout  ce  qu'ils  ont  peu  pour  luy  tesmoigner,  à  son 
advènement  à  la  couronne,  le  zèle  et  l'affection  qu'ils  ont  à 
son  royal  service,  comme  ses  très-humbles,  très-obéissants 
et  très-fidels  vassaulx  et  subjects,  ils  luy  ont  en  ceste  occa- 
sion faict  un  don  gratuit  qui  surpasse  tous  ceulx  qu'ils  ont 
encore  faicts  jusques  à  présent;  lequel  néantmoins  sera  em- 
ploie conformément  aux  instructions  que  Sa  Majesté  a  en- 
voiées  aux  seigneurs  ses  commis,  en  la  fortification  et  respa- 
rations  des  places  principales  de  la  Province. 

Mais  comme  les  Majestés  des  Roys  ses  augustes  prédéces- 
seurs, n'ont  jamais  treuvé  mauvais  que  les  Estats  ayent  ap- 
posé quelques  conditions  aux  dons  gratuits  qu'ils  leur  ont 
faicts,pourse  conserver  les  anciennes  possessions,  coustumes 
et  privilèges  dont  ils  ont  jouy  de  tout  temps,  lorsqu'ils  co- 
gnoissoient  qu'ils  estoient  altérés,  les  mesmes  Estats,  jaloux 
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ie  se  conserver  Tinvétér^e  coustume  et  possession  du  pri- 
nlège  qu'ils  ont,  de  né  pouvoir  estre  convoqués  que  sur 
lettres  signées  de  la  main  propre  de  leurs  Souverains,  et  par 
leur  seule  authorité,  sans  que  dans  ces  lettres  de  convoca- 
âon  les  mots  d'orrfre  ou  de  semonce  des  Gouverneurs  des 
Pays-Bas,  ny  aultres  de  pareille  nature»  y  doibvent  estre  in- 
sérés :  le  contraire  de  quoy,  toutesfois,  a  esté  faict  dans  la 
lettre  que  la  Majesté  de  la  Reyne-Régente  leur  a  envoiée 
pour  les  convoquer,  par  les  termes  y  couchés»  qui  portent  : 
Nous  vous  ordonnons  de  vous  assembler,  si  ne  Vavez  desjà 
fbtcl  à  la  semonce  de  nostre  Gouverneur  Lieutenant-Général 
ie  nos  Pays  de  par  delà,  selon  qu'ils  ont  jà  esté  cy-dessus 
rapportés.  Les  sieurs  des  trois  Estats  ont  unanimement 
jugé  que  ces  mots  desrogeoient  entièrement  aux  privilèges 
susdits;  aiant  la  chambre  de  TEsgliseesté  d'advis  que  Sa  Ma- 
jesté seroit  humblement  suppliée  de  ne  pas  prendre  de  mau^ 
Taise  part»  si  désormais  les  Estats  ne  se  tiennent  pas  pour 
convoqués»  sinon  sur  lettres  signées  de  sa  main  royale  :  au- 
quel sentiment»  la  chambre  de  la  Noblesse  a  concouru  parle 
sien  »  qui  porte  qu'elle  est  d'advis  que  l'on  supplie»  en  pro- 
fond respect»  Sa  Majesté»  d'aggréer  que  les  Estats  ne  puis- 
sent plus  s'assembler  que  sur  lettres  signées  de  la  main 
royale  ;  mais  quant  au  tiers-Estat»  auquel  ce  privilège  est  de 
plus  grande  conséquence  qu'aux  chambres  de  l'Esglise  et 
le  la  Noblesse»  parce  qu'il  supporte  seul  quasi  toutes  les 
charges»  et  paye  les  quatre  parts  de  cinq  des  dons  gratuits 
lue  Ton  accorde  au  Souverain»  il  n'a  peu  consentir  que  l'on 
lasse  payement  à  Sa  Majesté»  d'aulcuns  des  termes  du  don 
gratuit  qui  luy  est  accordé»  qu'elle  ne  soit  servye  de  préala- 
blement révoquer  l'apostil  mis  sur  le  premier  article  du 
Raeès  de  l'an  1662»  dont  jà  a  esté  parlé  cy-dessus  ;  par  les 
lu.  19 
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mots  duquel,  l'on  veoit  que  Son  Excellence  Monseigneur  le 
marquis  de  Caracène,  lors  Gouverneur  et  Lieutenant-Géné- 
ral, pour  Sa  Majesté  Philippe  quattriesme,  dans  les  Pays- 
Bas^  a  voulu  mettre  en  esgalité  les  Estats  de  ceste  Province 
avec  ceulx  de  ces  Pays-là,  touchant  le  faict  de  leur  convoca- 
tion, aiant  déclaré  par  cest  apostil,  qu'il  est  du  pouvoir  el 
authorité  des  Gouverneurs-Généraulx  des  Pays-Bas  et  de 
Bourgougne,  de  conVoquer  les  Estats  (ce  qui  s'entend  des 
Estats  de  ceste  Province,  ainsy  que  de  toutes  les  aultres 
Provinces  de  ce  Gouvernement),  sans  que  soit  requis  à  cest 
effect,  aulcun  ordre  ou  lettres  particulières  soubs  la  signa- 
ture de  Sa  Majesté,  non  plus  que  n'en  ont  eu,  et  moins  de- 
mandé, les  aultres  Provinces,  quoyque  toutesfois  cestes  esga- 
lité et  comparaison  ne  puissent  pas  estre  faictes  de  la  sorte, 
parce  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  privilèges  des 
Provinces  des  Pays-Bas  et  ceulx  de  ceste  Province,  laquelle, 
en  a  bien  en  plus  grand  nombre  et  de  beaucoup  plus  considé- 
rables, nommément  pour  ce  qui  touche  les  assemblées  des 
Estats  de  cesdite  Province,  lesquels  Ton  a  amplement  faict 
veoir  cy-dessus  avoir  esté  assemblésd'un  temps  immémorial, 
par  la  seule  authorité  de  leurs  Souverains,  et  sur  lettres  si- 
gnées de  leurs  propres  mains. 

La  mesme  chambre  du  tiers-Estat,  aiant  encore  recogneu 
que  les  procures  qui  ont  esté  produites  par  les  seigneurs  Phi- 
lippe de  la  Baume,  marquis  dTenne ,  Gouverneur  de  la 
Province,  et  Jean  Jacques  Bonvalot,  président  au  Parlement, 
comme  procureurs  subdélcgués  par  Son  Excellence  Monsei- 
gneur le  marquis  de  Castel-Bodrigo,  pour  prester  le  ser- 
ment au  nom  de  Sa  Majesté  aux  Estats,  pour  la  conservation 
de  leurs  privilèges,  et  recepvoir  réciproquement  le  leur  de 
fidélité  à  Sa  Majesté,  n'estoient  pas  expédiées  en  forme  de 
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lettres-patentes,  ny  munies  du  grand  seel  de  Sa  Majesté, 
contre  ce  qui  s  est  toujours  practiqué  du  passé,  mais  que 
c'estoit  seulement  une  simple  lettre  particulière  que  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  avoit 
escrîte  aux  seigneurs  marquis  d'Yenne  et  président  Bonva* 
lot,  pour  les  substituer  en  sa  place,  et  pour  prester  et  recep- 
voir  ces  serments,  en  vertu  d'une  procure  à  luy  envoiée  de 
Madrid,  par  la  Majesté  de  la  Reyne-Régente  qui  luy  donnoit 
ce  pouvoir,  dont  il  leur  auroit  seulement  envoie  une  copie  en 
papier  non  vidimée  ny  signée  d'aultre  que  Verreyken  ;  la- 
quelle, les  seigneurs  marquis  d'Yenne  et  président  Bon 
valotauroientfaictveoir  auxdits  Estats.  La  chambre  du  tiers- 
Estat,  à  crainte  que  s'il  n'est  remédié  ace  qu'a  esté  ohmis  en 
ee  rencontre,  avant  que  l'on  commence  de  faire  aulcun  paye- 
ment à  Sa  Majesté  du  don  gratuit  qui  luy  est  accordé,  l'on 
n'en  puisse  tirer  une  conséquence  préjudiciable  aux  libertés, 
franchises  et  privilèges  de  la  Province  ;  comme  pareillement, 
0  pourroit  arriver  que  l'on  voudroit  tirer  à  conséquence  ce 
don  gratuit,  si  auparavant  que  l'on  entrâst  au  payement 
d'icelluy,  il  n'estoit  envoie  aux  Estats  des  lettres  de  non 
préjudice,  comme  il  est  en  tel  cas  ordinaire,  signées  de  la 
royale  main  :  icelle  chambre  du  tiers-Estat  pour  ce,  a  déli- 
béré et  résolu  qu'avant  que  l'on  fasse  payement  d'aulcuns 
des  termes  de  ce  don  gratuit.  Sa  Majesté  sera  servye  de  ré- 
voquer l'apostil  mis  sur  le  premier  article  du  Recès  de 
l'an  1662,  et  d'envoier  aux  Estats  deux  patentes  en  bonne 
forme  signées  de  la  main  royale  de  la  Rey ne-Régente,  au 
nom  de  Sa  Majesté  et  munyes  de  son  scel  royal,  icelles  dé- 
humment  vidimées  ;  par  l'une  desquelles,  il  plaise  à  la  Ma- 
jesté de  la  Reyne-Régente,  déclarer  que  les  Estats  ne  pour- 
ront à  l'advenir  estre  asseniblés  que  sur  lettres  signées  de  la 
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royale  main,  saus  que  dans  les  lettres  de  convocation,  il  soit 
plus  parlé  des  ordres  et  semonces  des  Gouverneurs  des  Pays- 
Bas  ;  et  par  Taultre,  qu'il  luy  plaise  ratifier  tout  ce  que  les 
seigneurs  marquis  d'Yenne  et  président  Bonvalot,  comme 
ses  commis  et  procureurs  subdélégues,  ont  faict  et  juré  en  la 
commune  prestation  de  serment,  tant  au  regard  des  privi- 
lèges, franchises  et  immunités  de  la  Province,  qu'aultres 
choses  y  contenues  ;  et  qu'oultre  ce,  la  Majesté  de  la  Reyne- 
Régente,  envoiera  encore  les  lettres  accoustumées  de  non 
préjudice,  signées  de  sa  royale  main. 

A  tout  quoy  en  après,  les  Estats  ont  donné  leur  approba- 
tion, par  un  article  couché  dans  TGEconomie  de  leur  Recès, 
par  lequel,  ils  ont  ordonné  tous  ensemble  aux  commis  à  Tes- 
gallement  et  aux  neuf  ses  députés  extraordinaires,  de  ne 
faire  aulcun  payement  du  don  gratuit,  avant  l'entier  accom- 
plissement de  toutes  les  conditions  susdites. 

Sur  le  septiesme  article,  par  lequel  il  est  demandé  à  Sa 
Majesté  d'ordonner  que  cy-après,  il  ne  sera  formé  que  d'une 
sorte  de  sel  dans  les  saulneries  de  Sa  Majesté,  qu'est  celuy 
qui  se  distribue  au  Bailliage  d'Amont  et  de  Dôle,  et  mesme 
à  une  partie  de  celuy  d'Aval. 

Luy  sera  remonstré  qu'il  est  expédient  d'y  pourveoir 
promptement,  à  cause  des  abus  qui  en  arrivent,  suivant  qu'il 
a  jà  esté  cy-devant  remonstré  à  Sa  Majesté,  par  le  Recès  de 
l'an  1662,  en  l'article  35,  sur  lequel  Son  Excellence  auroit 
apostille,  qu'après  avoir  eu  l'advis  qu'elle  a  faict  demander 
de  ceulx  de  la  chambre  des  comptes,  l'on  y  prendroitl'esgard 
qu'il  appartient  au  premier  rebail  à  ferme  des  saulneries.  Ce 
que  n'aiant  esté  faict,  quoyque  cet  advis  ayt  esté  rendu  et 
renvoie  plus  d'un  an  avant  ce  bail,  les  Estats  ont  esté  occa- 
sionnés d'en  faire  de  nouvelles  instances  par  cest  article  de 
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leur  Recès,  suppliant  en  tout  respect  Sa  Majesté,  de  les 
pourveoir  sur  leur  juste  demande  :  prenapt  esgard  qu'il  y  va 
de  Futilité  et  de  la  commodité  de  ses  fermiers,  puisque  l'on 
en  payera  le  mesme  prix  de  toutes  parts,  et  que  par  ce  moicn 
Ton  esvitera  les  abus  et  les  incommodités  que  les  commu- 
naultés  ressentent  par  la  différence  des  sels  des  ordinaires  ; 
et  que  d'ailleurs.  Sa  Majesté  estant  maistre  de  toutes  les 
saulneries,  il  n'est  plus  question  de  faire  différence  des 
quartiers,  comme  auparavant 

Sur  lehuictiesme  article,  par  lequel  les  Estats  demandent 
à  Sa  Majesté,  qu'il  luy  plaise  de  permettre  de  traicter  une 
ligue  déffensive  avec  les  Suisses,  pour  mettre  la  Province  à 
couvert  des  invasions  de  la  France. 

Les  sieurs  commis  feront  entendre  à  Sa  Majesté,  par  leurs 
très-humbles  remonstrances ,  que  ceste  Province  estant 
destachée  de  ses  Estats,  beaucoup  esloignée  d'iceulx  et 
difficile  à  secourir  contre  la  France  qui  l'^environne  quasi  de 
toutes  parts,  à  cause  des  Pays  d'Alsace,  Lorraine,  Champa- 
gne, Bassigny,  duché  de  Bourgougne  et  Bresse,  qui  luy 
sont  tous  voysins,  lesquels  elle  possède  comme  siens,  ou 
occupe  sur  d'aultres  Princes,  n'aianl  qu'une  seule  de  ses 
frontières,  la  plus  petite  de  toutes,  qui  soit  contigiie  au 
Pays  des  Suisses  ;  cela  donne  un  tel  advantage  aux  François 
pour  l'attaquer,  toutes  les  fois  qu'il  y  arrive  rupture  de  paix 
entre  les  deux  Couronnes,  que  les  augustes  prédécesseurs 
de  Sa  Majesté  ont  jugé  qu'ils  ne  la  pouvoient  mieux  garantir 
de  leiu»  irruption,  ny  empescher  qu'ils  ne  la  conquissent 
pour  l'unir  au  royaulme  de  France,  qu'en  nouant  une  neutra- 
lité entre  ladite  Province  et  celles  de  ce  royaulme  de  France, 
qui  luy  sont  voysines.  C'est  pourquoy  en  l'an  1522,  soubs 
dame  Marguerite  d'Austriche,  fille  de  l'Empereur  Maximi  - 
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lien  et  de  dame  Marie  de  Bourgougne,  laquelle  tenoit  en 
apanage  ceste  Province,  à  charge  de  retour  à  FEmpereur 
Charles,  fils  de  son  frère,  fust  traictée  et  conclue  une  neu- 
tralité entre  elle  et  le  Roy  de  France,  par  Tentremise  des 
Suisses  pour  la  Province,  la  cité  de  Besançon  et  terres  y 
enfermées  d'une  part,  et  les  Provinces  de  Champagne  et 
duché  de  Bourgougne  et  terres  y  enclavées,  d'aultre  part. 

Ce  traicté,  dont  la  durée  avoit  esté  limitée  à  trois  ans,  fust 
renouvelle  en  Tan  1527,  et  ratifié  par  l'Empereur,  soubs 
la  réserve  de  ses  droicts  dans  la  Duché  de  Bourgougne,  et 
par  le  Roy  de  France  soubs  des  protestations  contraires. 

Âpres  la  mort  de  dame  Marguerite,  la  Province  aiant 
demeurée  pleinement  acquise  à  l'Empereur  Charles  cin- 
quiesme,  de  glorieuse  mémoire,  les  mesmes  Seigneurs  des 
ligues  procurèrent  de  temps  à  aultre,  des  renouvellements* 
et  prolongations  de  ceste  neutralité  es  années  1542, 1544, 
1552  et  1555,  sans  avoir  apporté  aultre  changement  aux 
conventions,  soubs  lesquelles  elles  avoient  esté  faictes, 
sinon  que  dans  les  derniers  traictés,  le  pays  de  Bassigny  y 
fust  comprins  à  l'exclusion  formelle  de  ce  qui  despend  de  la 
Champagne. 

Cest  invincible  Empereur,  de  qui  les  prudents  et  solides 
conseils  ont  faict  veoir  à  ses  successeurs,  par  les  mémoires 
et  instructions  qu'il  leurs  a  laissés,  qu'il  n'estoit  rien  rede- 
vable à  la  fortune  des  favorables  succès  qu'il  avoit  eu  dans 
ses  haultes  entreprises,  méditant  la  retraicte  qu'il  fist  dans 
un  cloistre,  quelque  temps  avant  sa  mort,  pour  se  deschar- 
ger des  soins  du  Gouvernement  de  ses  Estats,  affin  de  se 
préparer  à  la  conqueste  d'une  vie  éternelle  dans  le  Ciel, 
parmy  les  enseignements  qu'il  envoia  dèz  Âugsboui^,  en 
Espagne,  à  Philippe  second,  son  fils  et  son  successeur. 
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pour  luy  donner  des  moiens  plus  faciles  de  posséder  iégiti- 
mement  et  conserver  avec  justice,  les  Pays  et  royaulmes 
qu'il  luy  laissoit  en  héritage  ;  après  avoir  discouru  en  parti- 
culier, de  ce  qui  concernoit  la  conduite  des  Pays-Bas  et  de 
la  Comté  de  Bourgougne,  pour  luy  Faire  cognoistre  la  voye 
qu'il  pouvoit  tenir,  pour  le  meilleur  Gouvernement  de  ceste 
Province,  et  la  mettre  en  asseurance  contre  les  invasions  de 
la  France,  il  luy  dit  en  ces  termes  dans  ces  instructions  : 
€  Il  y  a  seulement  en  ces  quartiers  là,  la  Comté  de  Bour- 
€  gougne,  qui  est  tant  esloignée  et  escartée  de  nos  aultres 
c  Estats,  qu'il  seroit  trop  malaisé  et  de  trop  grande  des- 
€  pense  de  la  secourir  dez  iceulx  ;  c'est  pourquoy,  j'ay  tou- 
€  jours  treuvé  bon  pendant  les  guerres  passées,  qu'elle 
€  traicte  et  s'entretint  en  neutralité  avec  les  François,  et 
€  que  l'on  favorisa  la  ligue  héréditaire  de  la  maison  d'Aus- 
c  triche  avec  la  Suisse,  en  laquelle  ce  Pays  est  comprins  :  » 
il  recommanda  encore  par  les  mesmes  instructions,  à  Sa 
Majesté  Philippe  second,  d'emploier  les  deniers  qu'il  tire- 
roit  de  ceste  Province  aux  fortifications  et  munitions  des 
places  d'icelle ,  d'aultant  que,  dit-il,  <  ceste  Comté  est  le 
c  plus  ancien  patrimoine  de  la  maison  d'Austriche,  en  as- 
c  siette  fort  advantageuse  pour  endommager  les  François, 
c  selon  les  occurrences,  de  tant  plus,  que  les  vassaulx  et 
c  subjects  de  ce  Pays  là,  ont  toujours  gardé  et  gardent  une 
€  grande  loyaulté,  et  qu'ils  se  sont  signalés  par  leurs  ser- 
c  vices  à  nos  devanciers  et  à  nous  ;  et  vous  pareillement,  en 
€  pourrez  estre  très  bien  servy,  ainsy  je  vous  recommande 
c  la  fortification,  déffense  et  conservation  de  cest  Estât.  » 
Ensuite  de  ces  instructions.  Sa  Majesté  Philippe  second, 
après  la  mort  du  grand  Empereur  Charles  cinquiesme,  fist 
un  nouveau  traicté  de  neutralité  pour  ceste  Province,  avec 
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les  Provinces  voysines  de  France»  en  Tan  1562,  lequel  fiist 
sollicité  par  les  Suisses  et  arresté  pour  vingt  années;  et  en 
Tan  1580,  il  fut  renouvelle  pour  vingt  neuf  ans. 

Mais,  comme  Henry  quattriesme  fust  parvenu  à  la  cou- 
ronne de  France,  il  ne  laissa  pas  pourtant  en  Tan  1595,  de 
jetter  ses  armes  en  ceste  Province ,  dans  laquelle  aiant 
treuvé  plus  de  résistance  et  moins  d'advantage  pour  le 
succès  de  ses  entreprises  qu'il  n'y  en  attendoit,  et  aiant 
d'ailleurs  de  la  diversion  dans  quelques  Provinces  de  ses 
Estats,  ou  on  luy  fesoit  la  guerre,  il  embrassa  la  proposition 
qui  luy  fust  faicte  de  renouer  ceste  neutralité,  par  des  am- 
bassadeurs que  les  treize  Cantons  des  Suisses  luy  envoièrent 
à  Lyon  à  cest  effect,  où  il  estoit  :  en  sorte  que  par  la  per- 
mission du  grand  connestable  de  Castille,  lors  général  de 
l'armée  royale  que  Sa  Majesté  avoit  en  ceste  Province,  la 
neutralité  Ait  restablye  pour  le  temps  qui  en  restoit. 

Et  enfin  en  l'an  1610,  au  commencement  du  règne  de 
Louys  treiziesme,  Roy  de  France,  et  soubs  la  Régence  de 
la  Revne  sa  mère,  les  Sérénissimes  Archiducs  Albert  et 
Isabelle,  d'heureuse  mémoire,  lors  souverains  des  Pays-Bas 
et  de  ceste  Province,  agréèrent  que  par  l'ambassadeur  qui 
résidoit  de  leur  part  à  Paris,  ceste  neutralité  fust  de  nouveau 
accordée  pour  vingt  neuf  ans,  à  commencer  dez  le  vingt 
neuf  juillet  de  l'an  1609,  où  la  dernière  avoit  pris  fin;  le 
traicté  de  laquelle  fust  juré  par  les  Souverains  pour  eulx  et 
leurs  successeurs ,  consenty  et  appreuvé  en  Espagne,  par 
Sa  Majesté  Philippe  troisiesme,  de  très  recommandée  mé- 
moire, auquel  et  à  ses  successeurs,  les  Pays-Bas  et  ceste 
Province  debvoient  retorner. 

Cependant  le  terme  de  ce  traicté  dernier  de  neutralité, 
n'estant  encore  expiré  en  Tan  1636,  duquel  l'observance 
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n'estoit  pas  difficile  aux  François,  pendant  la  paix  entre  les 
deux  Couronnes,  il  fust  violé  et  rompu  par  les  armes  de 
France  en  ladite  année,  lesquelles  armes  le  Roy  Louis  trei- 
ziesme  fit  entrer  en  ceste  Province ,  pour  y  former  un 
siège  royal  devant  la  ville  de  Dôle,  qu'il  fîist  obligé  de  lever 
après  la  durée  de  trois  mois. 

D'où  les  Estats  cognoissants  que  ces  traictés  de  neutra- 
lité, qui  debvroient  tenir  en  asseurance  ceste  Province, 
pendant  les  guerres  que  les  deux  Couronnes  ont,  lorsqu'il  y 
arrive  rupture  de  paix  entre  elles,  ne  l'exempte  des  attaques 
et  irruptions  de  la  France  :  cela  leur  faict  appréhender,  que 
pour  la  difficulté  qu'il  y  a  de  la  secourir,  à  cause  de  son 
esloîgnement  de  Vostre  Majesté  et  aultres  raisons  cy-dessus 
touchées,  la  France  ne  vienne  un  jour  à  s'en  emparer,  quel- 
ques résistances  qu'elle  fasse,  s'il  n'est  treuvé  quelqu'aul- 
tre  moien  plus  ass^iré  qu'une  neutralité ,  pour  l'exempter 
de  ce  malheur. 

Et  comme  les  mesmes  Estats  ont  jugé  que  le  meilleur 
expédient  qui  pourroit  estre  suivy  pour  ceste  fin,  seroit  de 
Jeur  permettre  de  s'allier  avec  les  treize  Cantons  des  Suisses, 
par  une  ligue  déffensive,  les  sieurs  commis  à  porter  le 
Aecès,  supplieront  en  tous  respects  Sa  Majesté,  de  per- 
mettre aux  Estats  de  fiiire  ce  traicté  par  telles  voye  et  per- 
«omies  qu'il  luy  plaira  ordonner. 

Sur  l'artide  nenfViesme,  touchant  l'empeschement  ap- 
^MWté  à  b  retraite  prétendue  par  les  sieurs  de  Tinsigne 
^Ihapitre  de  Besançon,  des  quartiers  au  puits  à  muyre  de 
SSalins,  qu'ils  avoient  vendu  à  Sa  Majesté. 

Les  sieurs  commis  à  porter  le  Recès,  remonstreront  en 
^008  respects  à  Sa  Majesté,  que  son  auguste  prédécesseur 
Siiifippe  qoattriesme,  de  glorieuse  mémoire,  n'aiant  esté 
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servy  d'apostiller  favorablement,  du  temps  de  son  règne  les 
trës-bumbles  remonstrances  que  luy  avoient  esté  faictes  de 
la  part  des  trois  Estats  de  ce  Pays  et  Francbe-Comté  de 
Bourgougne,  par  les  Recës  précédents,  à  l'occasion  de  Fin- 
signe  Cbapitre  de  Besançon,  toucbant  Tempescbement  que 
luy  estoit  apporté  à  la  décision  d'une  cause  contre  Sa  Ma- 
jesté, pour  le  faict  de  la  retraicte  des  quartiers  au  puits  à 
muyre  de  Salins,  qu'ils  luy  avoient  vendu  :  les  Estats  estant 
persuadés  que  tout  apparemment,  tel  obstacle  estoit  con- 
traire aux  royales  intentions  et  équité  de  Sa  Majesté  et  de  ses 
augustes  prédécesseurs,  laquelle  équité,  comme  toutes  leurs 
aultres  qualités,  les  a  tousjours  rendus  recommandables  au 
dessus  de  tous  les  Princes  de  la  terre  :  ils  ont  pour  ce,  prins 
subject  de  supplier  Sa  Majesté  en  toute  humilité,  de  vouloir 
donner  cours  à  la  justice,  levant  tous  les  empeschements, 
puisqu'elle  doit  estre  administrée  indifféremment  sans 
acception  ny  faveur  de  personne,  avec  ordre  et  déclaration 
que  sa  royale  volonté  est  que  cesle  cause  soit  poursuivye 
ultérieurement  et  jusques  à  définitive,  puisque  l'Êdict 
publié  de  la  part  de  son  auguste  prédécesseur  Philippe 
quattriesme,  de  glorieuse  mémoire,  permettant  la  retraite 
des  choses  aliénées  pendant  ces  dernières  guerres,  doibt 
estre  aultant  advantageuse  aux  sieurs  du  Chapitre,  qu'aux 
aultres  vassaulx  et  subjects  de  Sa  Majesté,  n'estant  moindres 
en  qualité  et  fidélité  pour  son  royal  service. 

Sur  le  dixiesme  article,  au  faict  du  droict  d'eslection  aux 
dignités  du  Chapitre  de  Besançon. 

Le  contenu  en  cest  article,  concernant  presque  aultant  le 
repos  et  tranquillité  publicque,  comme  celle  des  sieurs  du 
Chapitre  de  Besançon,  à  raison  qu'estant  en  continuelle 
difficulté  pour  l'eslection  de  leurs  dignités,  il  s'y  est  veu 
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souventes  fois  des  divisions  et  partys  fonnés  dans  icelluy, 
si  avant  opposés  çn  toutes  choses,  qu'il  estoit  bien  à  crain- 
dre que  passant  oultre,  ils  n'en  vinssent  à  des  extrémités. 

Oultre  que  si  le  droict  de  ces  eslections  et  dignités;  que 
sont  des  premiers  de  la  Province,  passoit  en  d'aultres  mains, 
il  seroit  fort  à  craindre  que  le  plus  souvent  elles  ne  fussent 
conférées  à  des  estrangers,  lesquels  n'auroient  pas  ceste 
affection  originelle  à  ceulx  de  ceste  Province,  qui  est  toutes- 
fois  nécessaire  pour  son  advantage  ;  c'est  ce  qui  a  occasionné 
les  Estats,  de  supplier  aussy  en  profonds  respects  SaMajesté, 
de  vouloir  faire  entrevenir  son  authorité  royale,  pour  déci- 
sion du  droict  des  eslections,  se  confiants  en  asseurance 
que  la  qualité  de  protecteur  de  TEsglise,  qu'elle  porte  insé- 
parablement de  celle  de  Roy  catholique,  ne  souffrira  pas 
qu'aulcun  tort  ou  diminution  du  droict  des  eslections,  soit 
&ict  audit  Chapitre. 

Sur  le  unziesme  article,  au  faict  des  difficultés  que  le 
Chapitre  a  avec  les  Gouverneurs  et  peuple  de  Besançon. 

L'on  ne  veoit  pas  que  cest  article  ayt  besoin  d'aultres 
instructions  que  le  précédent,  pour  la  connexité  qui  s'y 
rencontre,  oultre  celle  desjà  contenue  dans  son  texte  et  que 
les  sieurs  commis  de  l'Esglise  et  de  la  Noblesse  y  pour- 
^  ront  adjouster  du  leur  :  le  tiers-Estat  n'aiant  esté  de  cest 
advis. 

Sur  le  douziesme  article,  tendant  à  ce  que  les  originels 
de  la  Province  ne  soient  tirés  en  cause  hors  d'icelle,  confor- 
mément aux  privilèges  qu'ils  en  ont. 

Quant  à  cest  article,  il  touche  de  si  près  et  si  sensiblement 
les  originels  de  la  Franche-Comté  de  Bourgougne,  que  les 
sieurs  commis  à  porter  le  Recès  se  doibvent  empresser  par- 
ticulièrement de  suppher  Sa  Majesté  en  très-profond  res- 
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pect,  de  vouloir  interdire  à  tous  ses  ministres  et  gens  com- 
posants ses  Estats  et  conseils^  de  tirer  en  cause  hors  de  la 
Province,  à  quelque  prétexte  ou  occasion  que  ce  soit,  les 
originels  d'icelle,  mesme  à  ceulx  composants  son  conseil 
privé  de  Flandres,  de  renvoier  par  devant  la  cour  de  Parle- 
ment à  Dôle,  le  procès  du  sieur  abbé  de  Bellevaux,  contre 
la  veufVe  d'un  nommé  Yaure  de  Bruxelles,  pour  le  faict  de 
certaine  pension  qu'elle  prétend  sur  ceste  abbaye. 

D'aultantque  la  Cour  de  Parlement  à  Dôle,  aiant  interdit 
au  sieur  abbé ,  ensuite  des  privilèges  de  la  Province  ,  de 
comparoir  pardevant  le  conseil  privé ,  ceulx  du  conseil  au- 
roient  fait  escrire  à  la  Cour,  par  Son  Excellence,  pour  lever 
telle  interdiction,  avec  ordre  au  sieur  abbé  de  comparoir  au 
conseil  privé;  quoyque,  par  déclaration  et  privilèges  de  nos 
Souverains,  notamment  de  l'Empereur  Maximilien,  en  ses 
patentes  de  l'an  1494  et  celles  de  l'invincible  Empereur 
Charles  cinquiesme,  du  premier  octobre  1531,  les  originels 
de  ceste  Province  et  Franche-Comté,  ne  puissent  ou  du 
moins  ne  doibvent  estre  tirés  en  cause  hors  d'icelle,  mesme 
par  les  déclarations  portées  aux  souveraines  ordonnances,  til- 
tretroisiesme,  article  huict;  en  sorte  que  s'ils  n'avoientservys 
à  tout  le  monde  d'exemple  d'une  inviolable  fidélité,  ils  treu- 
veroient  icy  lieu  d'appréhender  qu'on  ne  leur  vouliist  re- 
trancher ces  privilèges,  pour  peine  de  quelques  fautes  ima- 
ginaires qn'ils  ne  commettront  jamais  ;  car,  comme  ils  ne 
leurs  ont  esté  accordés  que  pour  mercède  de  leurs  bons  ser- 
vices, aussy  ont-ils  subject  de  croire  qu'ils  ne  leurs  doibvent 
estre  enlevés  qu'en  punition  de  quelques  fautes. 

Mais  comme  ils  sont  au-dessus  de  tous  reproches,  aultant 
fermes  et  résolus  de  se  conserver  la  douce  quaHté  de  vas- 
saulx  et  subjects  de  Sa  Majesté,  qu'ils  ont  jamais  esté  pour 
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ses  augustes  prédécesseurs  ;  ils  osent  espérer  qu'elle  leurs 
maintiendra  le  susdit  privilège  avec  tous  les  aultres,  con- 
forméuient  aux  promesses  que  de  sa  part,  leurs  en  auroient 
faietles  seigneurs  marquis  d'Yenne,  Lieutenant-Gouverneur 
de  ce  Pays,  et  Jean- Jacques  Bonvalot,  président,  procureurs 
subrogés  par  Son  Excellence  le  marquis  de  Castel-Rodrigo, 
Lieutenant-Général  de  Yostre  Majesté  ,  et  son  procureur 
spécial  au  susdit  effect,  ainsy  que  déjà  cy-devant ,  il  a  esté 
dit  plus  au  long. 

Sur  le  treiziesme  article,  par  lequel  on  demande  à  Sa 
Majesté,  le  remplacement  des  quatre  conseillers  supernu- 
méraires à  la  nomination  de  la  cour  de  Parlement  à  Dôle, 
un  chevalier  et  un  conseiller  ecclésiastique  : 

L'importance  et  raisonnement  qui  avoit  obligé  les  Estats 
par  les  Recès  précédents,  de  supplier  en  très-profond  res- 
pect. Sa  Majesté  Philippe  quattriesme,  de  glorieuse  mé- 
moire, de  vouloir  remplacer  les  quatre  places  de  conseillers 
supernuméraires  en  la  cour  de  Parlementa  Dôle,  militant 
encore  aujourd'huy  avec  aultant  de  nécessité,  donne  subject 
aux  mesmes  Estats  de  faire  leurs  très- humbles  remonstran- 
ces  à  Sa  Majesté,  et  la  supplier  en  tous  respects  de  pour- 
veoir  à  ces  quatre  places  de  conseillers  supernuméraires  à 
la  nomination  de  son  Parlement  de  Dôle,  et  en  la  forme 
ordinaire,  avec  un  chevalier  et  un  coiiseiller  ecclésiastique, 
puisque  le  bien  de  ia  Province  le  demande,  et  que  le  royal 
service  de  Sa  Majesté  en  recepvra  mesme  de  l'advantage. 

Estant  véritable  que  si  ces  charges  estoient  remplacées  de 
personnes  de  naissance  et  de  capacité,  elles  s'occuperoient 
au  bien  publique,  et  Sa  Majesté  en  seroit  mieux  servye  :  con- 
sidérant que  la  cour  de  Parlement  à  Dôle  est  accablée  de  si 
grandes  multitudes  d'affaires,  qu'il  luy  est  impossible  de  les 
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veoir  et  décider  toutes,  à  raison  du  petit  nombre  de  conseil* 
1ers  dont  elle  est  composée,  au  lieu  que  si  ces  charges  es- 
toient  remplacées,  ils  pourroient  faire  encore  une  chambre, 
et  par  tel  moien  yuider  beaucoup  plus  de  procès,  lesquels 
ne  peuvent  estre  entretenus  et  prolongés  qu'à  la  ruyne  des 
particuliers  de  la  Province,  au  moien  des  despens  et  ini- 
mitiés qui  s'en  ensuivent. 

D'ailleurs,  comme  ceste  Province  ressent  encore  aujour- 
d'huy  les  fléaux  les  plus  cruels  de  la  guerre,  par  la  ruine 
des  familles,  la  perte  des  papiers  et  la  confiision  des  biens 
de  la  fortune,  aultant  TEsglise  et  la  Noblesse,  que  le  tiers- 
Estât;  sans  doubte  les  uns  et  les  aultres  treuveroient  soula- 
gement à  la  provision  de  ces  charges  et  honneurs,  soit  pour 
les  raisons  avant  dites,  soit  au  moins  de  la  confiance  et  du 
support  qu'ils attendroient,  chascun,de  ceulx  de  leur  qualité 
et  condition,  la  Noblesse,  des  chevaliers,  l'Esglise,  des  con- 
seilliers  ecclésiastiques,  le  tiers- Estât  et  tous  ensemble  du 
corps  entier  du  Parlement;  oultre  que  ceste  petite  Province, 
qui  produit  quantité  de  personnes  de  qualité  et  de  mérite, 
par  le  remplacement  de  ces  honneurs,  treuveroit  lieu  d'es- 
pérer quelque  mercède  pour  sa  généreuse  production,  qui 
ne  sera  jamais  assez  recogneue. 

Ce  sont  ces  motifs  et  aultres,  que  les  sieurs  commis  à 
porter  le  Recës  pourront  suppléer  d'office,  lesquels  font 
espérer  aux  Estats  que  Sa  Majesté  leur  accordera  à  ceste 
fois,  le  remplacement  de  ces  charges  et  honneurs. 

Sur  le  quatorziesnie  article,  où  il  est  porté  que  Sa  Ma- 
jesté serasuppliée  de  conférer  les  offices  et  bénéfices  de  la 
Province,  aux  originels  d'icelle. 

Pour  le  mérite  et  conséquence  du  contenu  en  cest  article, 
il  convient  de  représenter  à  Sa  Majesté,  le  sang  respandu 
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pour  son  service  et  les  misères  auxquelles  sont  encore  res- 
duits  ses  très-fidëles  vassaulx  et  subjects  de  la  Franche- 
Comté  de  Bourgougne,  la  requérant  en  très-profond  res- 
pect de  les  considérer  en  cest  estât,  où  ils  n'ont  receu 
aultre  soûlas  que  celuy  qu'ils  ont  forcé  les  nations  estran- 
gères  de  leur  accorder,  en  advouant  leur  fidélité  sans  pa- 
reille. 

C'est  donc  de  Sa  Majesté,  qu'ils  doibvent  espérer,  qu'aiant 
conservé  ceste  Province  soubs  la  domination  de  ses  au- 
gustes prédécesseurs,  elle  n'accordera  la  moisson  de  leurs 
travaux  à  des  estrangers,  et  qu'elle  conférera  les  offices  et 
bénéfices  à  ceulx  qui  en  sont  originels  ;  la  suppliant  en  toute 
humilité  d'estre  informée  du  petit  nombre  des  bénéfices  des- 
pendants de  sa  royale  nomination,  qui  n'excède  pas  celuy 
de  trente-huict  ;  comme  les  commis  à  porter  le  Recès  de 
l'année  1657,  l'auroient  desjà  faict  veoiràfeuSa  Majesté 
Philippe  quattriesme,  de  glorieuse  mémoire,  de  la  part  des 
Estats,  par  la  déclaration  et  recueil  qu'ils  leurs  en  avoient 
mis  en  mains  ;  le  surplus  de  ces  bénéfices  aiant  esté  uny 
par  cy-devant,  à  des  corps  particuliers  despendants  de  Sa 
Sainteté  ou  collation  particulière. 

De  manière  que  les  Estats  osent  se  promettre,  que  Sa 
Majesté  jugera  ce  nombre  de  bénéfices  très-petit,  à  propor-* 
tioD  de  celuy  des  Ecclésiastiques  originels  de  la  Province,  la 
pluspart  de  naissance,  et  dont  les  pères  aiant  consommé 
tous  leurs  moiens  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  croyants  de 
les  pouvoir  remettre  à  l'abry  des  misères  par  le  moien  de  ces 
bénéfices,  auroient  encore  faict  tous  debvoirs  pour  les  rendre 
capables  de  les  posséder;  néanmoins,  ils  s'en  voyent exclus 
par  des  estrangers,  et  sont  contraincts  souvent  d'en  faire 
des  curés  de  village;  ce  qui  ne  manquera  pas  sansdoubte,  de 
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toucher  de  compassion  Sa  Majesté,  puisque  telles  person- 
nes, faulte  de  moiens,  ne  peuvent  subsister  dans  la  Province 
et  bien  moins  aller  chercher  leur  advancement  dans  les  es- 
trangëres^  ou  dois  environ  un  siècle  ils  n'en  ont  point,  ou 
bien  peu,  possédé. 

Â  quoy  Ton  adjoustera  encore  deux  raisons  très-considé- 
rables :  la  première  estant  que  si  les  bénéfices  sont  à  pré- 
sent en  petit  nombre,  encore  seront-ils  moindres  à  succes- 
sion de  temps,  tant  à  raison  des  unions  qui  s'en  sont  faictes, 
comme  sus  est  dit,  qu'à  cause  des  provisions  qui  s'en  font 
aux  estrangers  ;  puisque  telles  personnes  pour  l'ordinaire 
n'estant  pas  originelles  de  la  Province,  par  conséquent  n'ont 
pas  l'affection  de  conserver  et  maintenir  les  bénéfices, 
oultre  que  n'y  fesants  résidence  actuelle,  mais  se  contentants 
de  les  faire  administrer  par  procureurs,  et  d'en  tirer  les 
revenus,  ils  tombent  en  ruine  entière  et  l'Esglise  demeure 
sans  aulcune  desserte. 

La  seconde  est  que  les  bénéfices  ,  estant  non-seulement 
conférés  à  des  estrangers  non  originels  de  la  Province , 
quoyque  subjects  de  Sa  Majesté ,  mais  encore  à  ceulx  nés 
soubs  l'obéissance  des  Princes  indépendants  de  la  Couronne, 
peuvent  de  là  naistre  de  grands  inconvénients,  au  service 
de  Sa  Majesté ,  puisque  tels  bénéfices  aiant  l'entrée  aux 
Estats-Généraulx  avec  voix  délibérative,  ils  se  pourroient 
opposer  à  son  royal  service,  taschant  d'en  anéantir  ou  re- 
tarder les  effects,  faute  de  l'affection  originelle  à  ceulx  de 
ceste  Province  ;  car  pour  croire  qu'ils  se  soient  naturalisés 
à  ceste  fin,  de  s'acquérir  ceste  affection,  il  faudroit  ignorer 
qu'il  ne  pouvoient  tenir  les  bénéfices  sans  cela. 

Pour  ces  raisons,  les  Estats  supplient  en  très-profond 
respect  Sa  Majesté,  de,  ensuite  des  déclarations  en  faictes 
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par  ses  augustes  prédécesseurs,  signamment  le  Sérénissime 
Archiduc  Albert,  vouloir  estre  servyedene  conférercy-après 
les  bénéfices  de  la  Province,  à  d'aultres,  qu'à  ceulx  qui  en 
sont  originels,  estant  la  seule  récompense  qu'ils  peuvent 
espérer  de  leurs  labeurs  et  de  leurs  services. 

Sur  le  quinziesme  article,  touchant  fe retardement  apporté 
à  la  provision  des  offices  et  bénéfices  de  la  Province,  et  par 
lequel  on  requiert  qu'ils  soient  incessamment  pourveus  et 
par  les  voyes  ordinaires. 

Oultres  les  raisons  contenues  au  présent  article,  qui  peu- 
vent mouvoir  Sa  Majesté  de  pourveoir  incessamment  les  of- 
fices et  bénéfices  vacquants  dans  la  Province,  comme  elle  en 
est  suppliée  par  les  Estats,  les  sieurs  commis  d'iceulx  à  por- 
ter le  Recès, pourront  se  servir  des  suivantes,  et  luy  remous- 
trer  que  par  le  retardement  qui  est  apporté  à  la  provision  de 
ces  bénéfices,  le  public  et  les  particuliers  de  la  Province  en 
reçoivent  de  très-notables  interests;  d'aultant  que  quant  aux 
offices,  la  justice  en  estant  différée,  les  particuliers  qui  ont 
quelques  affaires,  n'en  peuvent  ressentir  que  du  destriment; 
et  quant  aux  bénéfices,  la  desserte  d'iceulx  en  estant  souvent 
différée  ou  tout  entièrement  obmise,  la  Province  qui  n'a  esté 
conservée  que  comme  par  miracle  soubs  l'obéissance  de  ses 
Souverains  par  les  prières  des  bons  Religieux,  sans  doubte 
elle  ne  peut  pas  estre  désintéressée  dans  un  semblable  di- 
layement ,  oultre  que  la  ruine  de  ces  bénéfices  pendant  leurs 
vacances,  luy  est  un  interest  qui  la  touche  d'aultant  plus  sen- 
siblement, que  ce  sont  les  seuls  moiens  de  récompenser  ses 
plus  braves  nourrissons;  et  c'est  aussy,  en  ce  chef,  que  les 
particuliers  mesme  qui  sont  après  à  succession  de  temps 
pourveus  desdits  bénéfices,  reçoivent  un  interest  très-con- 
sidérable, les  treuvants  resduits  ou  tout  en  ruine  ou  tout  en 
lu.  20 
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confusion.  Pour  lesquelles  considérations,  les  sieurs  com- 
mis des  Estais,  par  leurs  remonstrances,  tascheront  d'ob- 
tenir de  Sa  Majesté,  l'effect  du  contenu  en  cest  article. 

Sur  le  seiziesme  article,  touchant  les  changements  appor- 
tés par  la  Cour,  aux  royaux  establissements  des  magistrats. 

L'on  n'y  fera  aultre  instruction ,  que  celle  contenue  dans 
les  remonstrances,  en  feuillet  séparé,  conformément  à  l'a - 
postil  du  Recës  de  l'an  1662,  qui  vont  cy-jointes  et  aux- 
quelles les  sieurs  commis  à  porter  le  Recës,  pourront  y  ad- 
jouster  du  leur,  ce  qu'ils  trouveront  convenir. 

Sur  le  dix-septiesme  article,  au  faict  de  la  nouvelle  taxe 
des  frais  et  mise  de  justice. 

Les  Estats,  aiant  jugé  à  propos  par  les  Recës  précédents, 
de  resservir  Philippe  quattriesme  de  glorieuse  mémoire,  de 
la  nécessité  qu'il  y  avoit  défaire  nouvelle  taxe  des  honoraires 
des  advocats,  vacations  de  procureurs  et  aultres  mises  de 
justice,  se  treuvent  aultant  occasionnés  que  jamais,  de  réi- 
térer leurs  trës-humbles  priëres  à  Sa  Majesté  au  mesme  ef- 
fect,  la  suppliant  en  trës-profond  respect,  de  vouloir  consi- 
dérer les  circonstances  et  grands  changemeuts  où  toutes 
choses  sont  resduites,  tant  par  la  succession  du  temps,  que 
par  les  longues  et  cruelles  guerres  dont  la  Province  a  esté 
affligée  ;  en  telle  sorte  que  ce  qui  valoit  un  sol,  lorsque  ceste 
taxe  fust  faicte,  s'achepte  aujourd'huy  au  quadruple,  les 
journées  des  manouvriers  n'estant  alors  qu'en  valeur  d'un 
blan  ou  de  quatre  nicquets  au  plus,  qu  lieu  qu'à  présent,  elles 
sont  plus  que  doubles  trois  ou  quatre  fois. 

De  manière  que  les  parties  mesme  qui  plaident»  estant 
pleinement  informées  de  ce  grand  changement  et  cherté 
des  denrées  et  aultres  choses,  n'oseroient  présenter,  ny 
payer  les  mises  de  justifie  à  leurs  advocat  et  procureur,  en 
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conformité  de  ceste  taxe,  soit  parce  qu'il  est  juste  que  toutes 
peines  soient  récompensées,  soit  par  crainte  que  leurs  affai- 
res fussent  négligées  en  considération  du  peu  de  consé- 
quence de  ladite  taxe  ;  ce  qui  est  de  très-grand  préjudice 
au  général  et  aux  particuliers;  au  premier,  parce  que  ladite 
taxe  estant  excédée  quoyque  d'un  mutuel  consentement, 
semble  causer  un  scandale  et  mespris  de  justice,  qui  ne 
faict  naistre  dans  Tâme  de  toutes  parties  que  remords  et 
scrupules;  et  quant  aux  particuliers,  ils  en  ressentent  in- 
terest,  soit  qu'ils  gagnent,  soit  qu'ils  perdent  leur  procès, 
en  ce  que  les  taxes  des  despens  se  font  toujours  en  confor- 
mité de  l'ordonnance,  et  par  ainsy  ils  ne  sont  jamais  rem- 
boursés de  ce  qu'ils  ont  donné  par  dessus  ceste  taxe  ;  au 
lieu  que  par  le  règlement  d'une  nouvelle,  la  justice  en  seroit 
mieux  exercée,  et  les  parties  y  treuveroient  leur  repos  en 
la  suivant  ponctuellement. 

Sur  le  dix-huitiesme  article,  ou  l'on  supplie  Sa  Majesté 
d'honorer  les  seigneurs  de  marques,  de  la  Province,  de  l'Or- 
dre de  la  Toison  d'Or. 

Passant  à  cest  article,  l'on  peut  dire  que  si  ceste  Province 
a  en  effect  l'advantage  de  servir  à  tout  le  reste  du  monde, 
d'exemple  de  fidélité,  aussy  scait-^Ue  considérer  qu'elle  a  eu 
le  cœur  et  l'estime  de  ses  augustes  Souverains,  qu'elle  préfère 
à  tous  aultres  mercèdes,  et  c'est  ceste  mesme  estime  qu'elle 
attend  infailliblement  de  Sa  Majesté,  comme  véritable  et 
très-digne  successeur  de  Philippe  quattriesme,  de  glorieuse 
mémoire,  espérant,  comme  les  Estats  l'en  supplient  en 
très-profonds  respects,  qu'elle  leurs  en  donnera  des  tesmoi- 
gnages  en  conférant  aux  seigneurs  de  la  Province  de  naissance 
et  de  mérite,  l'Ordre  de  la  Toison  d'Or,  pour  récompense  du 
lèle  et  courage  que  la  Noblesse  a  tesmoigné  pour  le  royal 
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service  de  ses  augustes  prédécesseurs ,  et  que  tout  de  nou- 
veau, elle  luy  a  voué  en  ceste  dernière  assemblée,  avec  aul- 
tant  d'allégresse  et  de  feugs  qu'elle  fist  jamais;  veu  mesme, 
que  ce  ne  sera  chose  nouvelle.  Sa  Majesté  debvant  estre  ser- 
vye  qu'auparavant  les  dernières  guerres,  plusieurs  seigneurs 
estoient  honorés  de  cest  Ordre,  et  lorsmesme  de  l'establisse- 
ment  d'icelluy  par  fust  Philippe  le  Bon;  en  sorte  que  depuis, 
les  seigneurs  de  ceste  Franche-Comté,  n'aiants  rien  démé- 
rité, mais  au  contraire  donné  de  nouvelles  preuves  de  leur 
valeur  et  inviolable  fidélité,  les  Estats  s'asseurent  que  Sa 
Majesté  continuera  à  la  Province,  cest  honneur,  en  la  per- 
sonne des  seigneurs,  qu'elle  en  jugera  capables. 

Sur  le  dix-neufviesme  article,  au  faict  de  l'establissement 
d'un  conseiller  originel  de  la  Franche-  Comté,  dans  le  con- 
seil privé  de  Flandres. 

Comme  les  plus  grands  soings  des  vassaulx  et  subjectsde 
Sa  Majesté  en  ceste  Province,  ne  sont  que  de  gagner  de  plus 
en  plus  le  cœur  de  leur  Souverain,  les  Estats  aiants  cogneu 
que  pour  y  parvenir  plus  aisément,  il  faudroit  avoir  part 
dans  ses  conseils,  ce  que  ne  pouvant  estre  que  par  l'entre- 
mise de  quelque  personne  de  mérite,  ils  ont  jugé  à  propos 
de  réitérer  à  Sa  Majesté,  les  mesmes  remonstrances  qui  ont 
esté  faictes  à  ses  augustes  prédécesseurs,  par  les  Recès  pré- 
cédents, et  la  supplier  en  toute  humilité  de  vouloir  appeller 
dans  son  conseil  privé  de  Flandres,  quelque  brave  et  des 
mieulx  qualifiés  de  la  Province»  comme  il  y  en  a  eu  du  temps 
de  ses  augustes  prédécesseurs,  à  ceste  fin  qu'ils  luy  puissent 
faire  entendre  avec  plus  d'énergie  etd'inchnation.  les  néces- 
sités de  ceste  Franche-Comté  :  puisqu'aiant  soubstenu  pen- 
dant ces  dernières  guerres,  l'honneur  de  tous  les  fidèles  sub- 
jects  de  Sa  Majesté,  il  semble  bien  raisonnable  que  Ton  luy 
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donne  quelque  part  aux  affaires  qui  la  concernent,  et  qu'au 
moins  elle  ayt  une  personne  asseurée,  pour  dans  les  occa- 
sions, embrasser  ses  interests  avec  aiîection. 

Sur  le  vingtiesme  article,  ou  il  est  faict  mention  de  Tin- 
lerest  que  les  Baillifs  reçoivent  par  les  mandements  de  garde 
que  la  Cour  accorde  à  leurs  Lieutenants,  pour  se  maintenir 
dans  la  possession  de  leurs  charges. 

Cest  article  tirera  de  soy  ses  instructions  et  remonstran- 
ces,  et  pour  ce,  ne  sera  plus  amplement  arraisonné,  à  la 
part  des  chambres  de  FEsglise  et  de  la  Noblesse  ;  le  tiers- 
Estat  n'aiant  esté  de  cest  advis. 

Les  présentes  instructions  ont  esté  dressées  par  les  soub- 
signés,  ensuite  de  la  comission  à  eulx  donnée  parles  Estais, 
en  leur  dernière  assemblée,  et  icelles  ont  esté  leuttes  et  re- 
veues.  Â  Dole,  au  collège  Saint-Hiérosme,  dit  de  Mortault, 
le  vingt-deuxiesme  aost  mil  six  cent  soixante-six. 

Ont  signé:  Boutechoux,  prévost. — De  Malpas. — Richard, 
prieur  de  Courtefontaine.  —  Du  Pin-la-Chasné.  —  Char- 
les Mairot.  —  M.  de  Toulongeon.  —  Hugon.  —  Gab.  Re- 
gnauldot.  —  E.  Bonnot. 


Remonstrances adressées  au  Koy,  par  les  Eslals  de  l'an  1666,  relaliveinenl  A  reslecUoa 
des  magistrats  des  Villes. 

Sire, 

Les  trois  Estatsde  la  Franche-Comté  de  Bourgougne,  re- 
oognoissant  dès  longtemps,  combien  souffre  le  repos  et  la 
tranquillité  publicque  de  la  Province,  par  les  changements 
que  vostre  Cour  souveraine  de  Parlement  y  séant,  a  apporté 
aux  formes  anciennes  deseslections  des  magistrats  des  Villes 
et  convocations  des  notables  ou  aultres  personnes,  que  selon 


510  REGÉS  DES  ÉTATS 

la  coustuine  particulière  de  chasque  lieu,  il  estoit  ordinaire 
d'appelleraux  assemblées  qui  se  fesoient,  tant  pour  les  eslec  - 
tions,  que  dans  les  aultres  occasions  où  leurs  présences 
estoient  nécessaires  pour  délibérer  et  prendre  résolution  sur 
les  affaires  publicques  des  Villes  ;  ils  se  sont  veus  obligés 
de  renouveller  à  Yostre  Majesté,  par  le  seiziesme  article  du 
Recës  de  l'assemblée  qu'ils  viennent  de  faire  par  vos  ordres 
et  par  ceulx  de  la  Reyne-Régente»  les  remonstrances  qu'ils 
avoient  jà  faict  à  la  Majesté  du  Roy  défunt,  Philippe  quatre, 
de  très-glorieuse  mémoire,  dans  le  vingt-sixiesme  article  du 
Recès  de  l'an  1662,  pour  supplier  en  très-profond  respect 
Yostre  Majesté,  d'ordonner  que  les  establissements  des  ma- 
gistrats, formes  anciennes  de  leurs eslections,etprivilëgesdont 
ils  ont  jouy  pendant  un  temps  immémorial,  avant  les  guerres, 
seront  gardés  et  observés  conformément  aux  concessfons 
qui  leur  en  ont  esté  faictes,  et  usages  anciens  qu'ils  en  ont  eu. 

Sur  lequel  article  vingt-six  dudit  Recès  1662,  ladite  Ma- 
jesté du  Roy  Philippe  quatre,  «aiant  déclaré  par  apostil  que 
les  Eslats  se  pourveoiroient  sur  ce  subject  par  remonstrances 
particulières,  à  son  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en 
ses  Pays-Bas  et  comté  de  Bourgougne  ; 

Les  Estats  pour  y  satisfaire ,  supplient  en  très-humble 
respect  Yostre  Majesté,  en  la  personne  de  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  à  présent  Gou- 
verneur et  Lieutenant-Général  en  vos  Pays-Bas  et  comté  de 
Bourgougne,  de  considérer  que  la  désunion  des  peuples 
estant  un  présage  de  la  ruine  future  des  Estats,  et  ce  qui  en 
cause  ordinairement  la  perte,  ils  ont  subject  d'appréhender 
que  celle  qui  esclate  entre  les  bourgeois  et  habitants  des 
Villes  de  la  Province  (laquelle,  a  pris  naissance  des  différents 
Edicts  et  règlements,  que  la  Cour  de  Parlement  a  faict  pour 
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élections  des  magistrats  et  convocations  des  notables, 
'elle  veut  y  estre  appelles,  aussy  bien  qu'aux  assemblées 
i  se  font  dans  lesdites  Villes,  lorsqu'il  convient  prendre 
9  délibérations  sur  les  affaires  principales  d'icelles).  ne 
186  dans  la  suite  du  temps  quelque  accident  sinistre  à 
»te  Province,  et  dommageable  au  service  de  Yostre  Majesté . 
Car  ceste  Province  estant  fort  esloignée  de  Vostre  Ma- 
té, et  entièrement  séparée  de  ses  aultres  Estats,  si  le  lien 
l'amitié  n'unyt  estroitement  les  peuples  qui  la  compo- 
it  (dont  les  Villes  sont  la  principale  partie  et  en  font  toute 
force),  et  que  par  ceste  union  ils  ne  se  rendent  soubmys, 
D'ayentdes  déférences  pour  obéyr  aux  ordres  des  magis- 
its,  l'on  ne  scait  qu'est-ce  que  l'on  peut  espérer  du  salut 
ladite  Province,  si  elle  venoi  ta  estre  attaquée  parceulxqui 
urroient  cy-aprës  se  déclarer  ennemys  de  Vostre  Majesté. 
C'est  pourquoy  l'expérience  aiant  faict  cognoistre,  àl'ar- 
'ée  des  guerres  en  la  Province  qui  commencèrent  en 
D 1636,  par  le  siège  royal  que  les  François  mirent  devant 
ville  de  Dôle,  combien  la  bonne  intelligence,  qui  règnoit 
or  lors  parmy  les  habitants  des  Villes,  a  servy  à  la  déffense 
ladite  Province,  et  à  faire  lever  le  siège  de  devant  ceste 
le,  par  le  moien  du  zèle  qu'ils  apportoient  à  seconder  les 
ns  desseins  de  leurs  magistrats,  tant  dans  les  emprunts 
deniers  que  les  Villes  ont  faict  pour  mettre  des  troupes 
pied  et  leur  fournir  les  armes  et  munitions  nécessaires 
lur  le  secours  de  la  place,  qu'en  se  rendants  prompts  à 
iyr  à  tout  ce  qui  leur  estoit  commandé  par  les  magistrats, 
iques  là  quelapluspartdeshabitantsn'ontpas  refuséd'ex- 
ser  leurs  personnes  et  leurs  vies  pour  ceste  occasion  ;  les 
•tats  jugent  du  tout  important  de  renouer  ceste  bonne  in- 
ligence,  en  restablissant  les  magistrats  dans  leurs  premiers 
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droictSy  et  les  laissant  dans  la  libre  jouissance  des  formes 
anciennes  de  leurs  eslections. 

Que  les  droicts  anciens  des  magistrats  et  les  formes  de 
leurs  eslections  qui  estoient  en  usage  auparavant  les  guerres, 
dez  un  temps  immémorial,  ayent  esté  abolys  et  entièrement 
changés  par  ces  Edicts  et  règlements,  c'est  de  quoy,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  doubler,  puisque  les  mesmes  Edicts  et  règle- 
ments en  font  la  preuve  entière. 

Car  quoyque  dans  la  pluspart  des  Villes  de  la  Province, 
qui  sont  honorées  de  la  magistrature  par  les  concessions 
que  les  Souverains  leurs  en  ont  faict  (lesquelles  sont  au  nom- 
bre de  quatorze),  il  y  eust  des  usages  et  formes  différentes 
de  procéder  à  l'eslection  de  leur  magistrat,  selon  que  Ton 
en  peut  faire  cognoistre  la  vérité  à  Yostre  Majesté,  par  la 
copie  cy-jointe  d'une  lettre  circulaire  escritie  par  le  Parle- 
ment à  tous  les  magistrats  de  la  Province,  le  vingt-cin- 
quiesme  aost  1657,  sur  les  plaintes  que  la  chambre  du  tiers- 
Estât  luy  fist  des  grands  désordres  qu'apportoient  lesdicts 
Edicts  et  règlements,  pour  avoir  les  advis  des  magistrats  sur 
les  formes  anciennes,  qui  se  praticquoient  en  leurs  Villes, 
de  leurs  eslections,  et  sur  les  difficultés  qui  naissoient  de 
ces  nouveaux  Edicts  et  règlements,  affm  depourveoir  ensuite 
aux  inconvénients  qui  en  arrivoient. 

Néantmoins  la  Cour  de  Parlement  par  le  premier  de  ces 
règlements  qu'elle  fist ,  lequel  fust  publié  le  second  dé- 
cembre 1647,  aiant  changé  toutes  les  formes  d'eslections  en 
une,  elle  la  fist  générale  pour  tous  les  magistrats  ensemble 
de  la  Province,  et  aultant  extraordinaire,  qu'elle  estoit  con- 
traire aux  usages  anciens  et  formes  qui  se  praticquoient  au- 
paravant pour  leurs  eslections. 

Ce  règlement  prescrivoit   premièrement,  le  nombre  de 
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personnes  dont  seroit  composé  chasque  corpsdes  magistrats. 

Il  abolissoit  tous  usages  d'assembler  le  peuple,  pour  don- 
ner son  suffrage  dans  les  eslections  et  lieux  où  ceste  cous- 
tume  s'observoit. 

Il  ordonnoit  que  chasque  Ville»  seroit  respartye  en  quatre 
quartiers,  de  chascun  desquels  quartiers,  les  magistrats 
nommeroient  un  nombre  esgal  des  plus  apparents  et  nota- 
bles entre  les  bourgeois  et  habitants  des  Villes,  en  sorte  que 
le  nombre  des  nommés  desdits  quatre  quartiers  ensemble, 
fust  double  de  celuy  des  magistrats. 

En  après,  il  enjoignoit  que  tous  les  noms  de  ces  notables 
seroient  escrits  dans  des  billets  et  mis  dans  quatre  boites  des- 
tinées pour  chascun  des  quartiers,  desquelles  boites  et  de 
chascune  d'icelles  esgallement,  seroient  tirés  un  tel  nombre 
qu'il  esgalla  celuy  desdits  magistrats. 

Que  tous  les  notables  ainsy  choisys  et  tirés  desdites  boites, 
joinctement  avec  les  maieur,  eschevins  et  conseillers  qui 
eomposeroient  les  corps  des  magistrats,  nommeroient  par 
serment  et  à  haulte  voix  pour  maieur,  celuy  d'entre  ceulx 
de  leur  magistrat  ou  des  bourgeois  de  leur  Ville,  qu'ils  croi- 
roient  le  plus  capable  d'administrer  ladite  charge  ;  laquelle  il 
seroit  tenu  d'accepter  et  desservir  pendant  un  an,  sans  pou- 
voir estre  continué  à  cest  office  après  ledit  an  expiré. 

Que  pareillement  seroit  procédé  au  choix  et  à  la  nomina- 
tion des  eschevins,  par  les  mesmes  et  en  la  mesme  forme, 
incontinent  après  l'eslection  du  maieur. 

Qu'enfin  tous  les  magistrats  seroient  vacquants  et  néces- 
sairement changeables  de  trois  ans  en  trois  ans,  et  pour  en 
estre  créés  de  nouveaux;  à  quoy,  seroit  procédé  après  les 
eslections  des  maieur  et  eschevins,  par  les  notables,  lesquels 
par  un  mesme  acte  de  nomination  choisiroient  à  haulte. voix 
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la  moytié  des  conseillers,  entre  eeulx  qui  composoient  aupa- 
ravant les  magistrats,  et  Taultre  moytié  entre  les  habitants  et 
notables  des  Villes  :  Tofiice  desquels  dureroit  pendant  trois 
ans,  après  lesquels  complets  et  finys,  seroit  procédé  à  Tes- 
lection  d'un  nouveau  magistrat  en  la  mesme  forme ,  et  ainsy 
consécutivement  de  trois  ans  en  trois  ans  entiers. 

Nais  ce  règlement,  ouvrant  la  porte  des  magistrats  indif- 
féremment quasi  à  tous  les  bourgeois  et  habitants  des  Villes, 
pour  leurs  y  donner  entrée,  cela  causoit  de  si  grandes  par- 
tialités et  divisions  de  familles,  que  chascun  s'y  poussoit  à 
Tenvy  Tun  de  l'aultre,  d'où  il  arrivoit  ordinairement  que 
les  ambitieux,  par  leurs  brigues  et  mauvaises  praticques, 
supplantoient  ceulx  dont  la  capacité  et  le  mérite  demandoient 
qu'ils  fussent  seuls  placés  dans  lesdits  magistrats. 

Ce  que  le  Parlement  voiant,  il  fist  un  aultre  règlement  le 
vingt-quatriesme  janvier  1656,  par  lequel  il  ne  changea 
rien  du  premier,  que  la  forme  de  choisir  les  notables  ;  aiant 
déclaré  par  ce  second  règlement,  qu'au  lieu  de  la  nomination 
des  notables  en  la  manière  rapportée  audit  règlement  de  l'an 
4647,  les  maieur,  eschevins  et  conseil  de  chasques  Villes 
dans  lesquelles  il  y  a  mayrie  establye,  s'assembleroient  un 
mois  après  la  publication  de  ce  règlement,  et  nommeroient 
sans  distinction  de  quartiers,  tous  les  plus  apparents  et  no- 
tables qui  se  treuveroient  entre  les  bourgeois  et  habitants 
desdites  Villes,  et  après  les  avoir  faict  coucher  dans  un  livre 
dressé  à  ce  subject,  feroientaussyescrire  leurs  mesmes  noms 
dans  des  billets  qui  seroient  ensuite  mis  dans  une  boite  ;  de 
laquelle,  dès  lors  en  avant,  aux  occasions  auxquelles  il  seroit 
nécessaire  ou  de  coustume  de  convoquer  les  notables,  soit 
pour  l'esleclion  des  maieur,  eschevins  et  conseillers,  ou  aul- 
Ires  affaires  importantes,  qui  ne  peuvent  et  ne  doibvent  estre 
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traictées  et  résolues  sans  la  participation  des  notables,  seroit 
tiré  au  sort  indifféremment  et  sans  distinction  de  quartiers» 
desdits  billets  contenant  les  noms  des  notables,  un  nombre 
double  à  celuy  des  maieur,  eschevins  et  conseil  ensemble 
pour  iceulx  notables  appelles,  vacquer  avec  les  maieur,jes- 
ehevins  et  conseil,  en  la  mesme  assemblée  aux  affaires  qui 
se  présenteroient  concernant  le  public. 

Les  Estats*Généraulx  de  la  Province,  aiant  esté  assemblés 
depuis  ces  deux  règlements,  en  l'an  1657,  la  chambre  du 
tierS'Estat  qui  cognoissoit  et  expérimentoit  combien  d'in- 
terest  le  public  en  ressentoit,  se  résolut  de  présenter  re- 
queete  au  Parlement,  pour  remédier  aux  inconvénients  qui 
en  arrivoient,  en  supprimant  les  règlements  et  restablissant 
les  magistrats  dans  leurs  premiers  droicts,  privilèges  et  an- 
ciens usages  touchant  leurs  eslections. 

Ensuite  de  laquelle  requeste,  le  Parlement  aiant  le  vingt 
cinquiesme  aost  de  la  mesme  année,  par  la  lettre  circulaire 
dont  a  esté  parlé  cy-dessus,  demandé  advis  à  tous  les  corps 
des  magistrats  de  la  Province,  pour  estre  informé  de  la 
forme  ancienne,  qui  se  praticquoit  en  chascun  des  corps,  de 
leurs  eslections,  et  pour  avoir  esclaircissement  des  difficultés 
qui  naissoient  de  ces  règlements,  et  de  ce  que  Ton  y  debvoit 
tenir,  changer  et  adjouster  pour  obvier  aux  brigues  et  aux 
désordres  :  les  corps  des  magistrats  envoièrent  tous  leurs 
advis  au  Parlement,  pour  le  resservir  de  ce  qu'il  désiroit,  et 
luy  faire  cognoistre  que  Ton  ne  pouvoit  pas  mieulx  restablir 
le  repos  et  la  tranquillité  publicque,  dans  les  Villes  où  les 
magistrats  ont  esté  institués,  qu'en  restablissant  les  pratic- 
ques  et  formes  anciennes  de  leurs  eslections. 

Sur  lesquels  advis ,  le  Parlement  fist  en  la  mesme  an- 
née 1657,  pour  chascun  des  magistrats  en  particulier,  un 
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règlement  nouveau  pour  la  forme  de  leur  eslection,  et  pour 
leur  prescrire  la  règle  qu'il  vouloit  qu'ils  tinssent  pour  le 
gouvernement  des  affaires  publicques  de  leur  Ville ,  les- 
quels règlements  estant  aultant  en  nombre  qu'il  y  a  de  corps 
de  magistrat  dans  la  Province,  cela  empesche  qu'on  ne  les 
puisse  joindre  aux  présentes. 

Mais  Vostre  Majesté  sera  resservye,  que  si  bien  ces  parti- 
culiers règlements  faicts  pour  les  magistrats,  ne  déclaroient 
pas  qu'ils  seroient  généralement  vacquants  de  trois  en  trois 
ans,  pour  estre  créés  tout  de  nouveau,  par  le  choix  que  l'on 
feroit  de  lamoytié  des  anciens  conseillers  qui  les  composoient, 
et  par  le  choix  d'aultant  de  nouveaux  conseillers,  parmy  les 
notables  et  habitants  des  Villes,  selon  qu'il  estoit  ordonné 
de  faire  par  le  règlement  de  l'an  1647  ;  ils  laissoient  néant- 
moins  toujours  quelques  changements  à  faire  dans  les  ma- 
gistrats, à  la  fin  de  chasque  triennalité,  lesquels  estoient 
volontaires,  et  il  demeuroit  libre  aux  notables  de  faire  les 
changements  ou  de  ne  les  pas  faire. 

L'on  ne  veuit  pas  celer  à  Vostre  Majesté,  qu'en  quelques 
uns  des  corps  des  magistrats  de  la  Province,  les  changements 
volontaires  se  praticquoient  desja  avant  les  guerres  ;  mais 
ce  n'estoit  pas  une  forme  qui  fust  observée  généralement 
dans  tous  les  magistrats. 

D'où  se  veoit  que  le  Parlement  n'a  pas  restably,  par  ces 
règlements  particuliers,  les  magistrats  dans  leurs  premiers 
droicts,  et  dans  leurs  anciennes  formes  d'eslection. 

Et  encore  ces  mesmes  règlements  dérogeoient-ils  à  beau- 
coup d'aultres  usages  et  praticques,  que  l'on  suivoit  dans 
lesdits  magistrats  précédemment  à  ces  guerres,  touchant  le 
faict  desdites  eslections,  et  le  gouvernement  des  affaires 
publicques  des  Villes. 
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Nonobstant  quoy»  par  un  aultre  règlement  postérieur  que 
le  Parlement  a  faict  le  quatorziesme  décembre  1665,  renou- 
vellant  la  forme  de  choisir  les  notables  qu'il  avoit  establye 
par  le  règlement  cy-dessus  rapporté  de  Tan  4656,  il  a 
déclaré  qu'immédiatement  après  la  publication  de  ce  règle- 
ment, les  magistrats  d'une  chascune  des  Villes  oii  sont 
establyes  les  mayries,  s'assembleroient  au  lieu  accoustumé, 
et  là  estant,  feroient  inscrire  dans  un  livre  qui  reposeroit 
en  leur  maison  publicque,  les  noms  de  tous  les  plus  anciens 
et  notables  et  mieulx  qualifiés  d'une  chascune  des  Villes; 
lesquels  noms  ensuite  seroient  inscrits  chascun  dans  un 
billet  séparé,  et  mis  dans  une  boite;  de  laquelle,  en  toutes 
les  occasions  publicques  où  debvroient  estre  faictes  les  as- 
semblées des  notables,  pour  y  traicter  les  affaires  publicques 
et  procéder  aux  eslections  des  maieurs  (après  que  ces  billets 
auroient  esté  bien  meslangés)  seroient  tirés  de  la  boîte 
aultant  de  ces  billets,  que  porteroit  le  nombre  desdits  maieur, 
leschevins  et  conseil. 

Il  a  encore  adjousté  à  cela,  que  parmy  le  nombre  des 
notables,  ne  pourroient  estre  choisys  pour  vacquer  aux  es- 
lections et  aultres  affaires  publicques,  les  parents  en  lignes 
directes  ascendantes  et  descendantes,  ny  pareillement  les 
beaux-pères,beaux-fils,frères,oncleset  nepveursde  consan- 
guinité, scavoir:  les  enfans  des  frères  et  sœurs  et  les  beaux- 
firères,  et  qu'en  cas  quelque  parent  ou  allié  en  aulcun  de 
ces  degrés  se  rencontreroit  avoir  esté  tiré  de  ladite  boite 
des  notables,  seroient  aussitôst  substitués  d'aultres  en  leurs 
places,  comme  ils  se  treuveroient  sortir  de  la  boite  ;  et  qu'en 
oultre,  ne  pourroient  estre  esleus  aux  eslections  des  magis- 
trats, pour  les  charges  de  maieur  et  eschevins  et  conseil- 
lers, ceulx  qui  seroient  attenants  entre  eulx  aux  degrés  de 
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consanguinité  et  d'affinité  suspécifiés,  ains  en  demeureroient 
exclus,  sans  y  pouvoir  estre  aulcunement  admys  ny  demeu- 
rer ensemble. 

De  tous  lesquels  règlements,  il  est  facile  à  Vostre  Majesté 
de  cognoistre,  qu'il  n'arrive  que  des  désordres  et  de  la  con- 
fusion, puisque  les  règlements  ne  sont  jamais  nécessaires 
que  quand  Ton  tombe  dans  de  pareils  inconvénients. 

Desquels  mesme,  le  Parlement  ne  peut  pas  préveoir  la  fin, 
ny  scavoir  si  à  Tadvehir  ils  viendront  point  à  un  tel  excès, 
qu'il  soit  obligé  de  faire  encore  d'aultres  règlements  pour 
tascher  d'y  obvier,  puisque  dans  ce  dernier  règlemetit  il  a 
déclaré  qu'il  le  fesoit  par  forme  d'essay. 

Nais  quoyque  le  Parlement  fasse,  les  Estats  ne  voyent 
point  de  moien  qui  soit  plus  utile  au  bien  public,  ny  plus 
facile  pour  remédier  aux  abus  et  désordres  qui  proviennent 
de  ces  règlement8,qué  de  restablir  les  magistrats  dans  leurs  an- 
ciens droicts  et  dans  les  formes  qu'ils  avoient  auparavant  les 
guerres  depuis  un  temps  immémorial,  de  procéder  à  leurs 
eslections  et  au  gouvernement  des  affaires  publicques  de 
leurs  Villes,  puisque  pendant  tout  ce  temps  là,  les  désordres 
qui  régnent  à  présent  n'avoient  pas  lieu,  et  il  ne  se  parloit 
pas  de  confusions  pareilles. 

Lesquels  désordres  sont  si  grands,  que  la  naissance  que 
ces  règlements  leurs  ont  baillée,  a  despouillé  les  magistrats 
de  l'ancienne  authorité  qu'ils  avoient  avant  les  guerres,  elle  a 
semé  la  division  dans  les  Villes,  dans  lesquelles  elle  l'entre- 
tient et  la  fomente  continuellement,  et  enfin  a  souvent  esté 
cause  que  les  plus  ignorants  des  Villes,  et  ceulx  qui  avoient 
le  moins  de  mérite  et  de  capacité  pour  le  gouvernement  des 
affaires  publicques  d'icelles,  ont  esté  placés  dans  les  magis- 
trats, comme  il  arrivera  encore  cy-après,  s'il  n'y  est  remédié 
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par  Vostre  Majesté,  en  abolissant  tous  les  nouveaux  règle- 
mentSy  et  en  ordonnant  que  les  magistrats  rentreront  dans 
leurs  anciens  droicts  et  dans  les  formes  qui  se  praticquoient 
avant  ces  guerres,  pour  faire  leurs  eslections  et  gouverner 
les  affaires  publicques  de  leurs  Villes. 

Lesdits  règlements  ont  premièrement  despouillé  les  ma- 
gistrats de  leurs  authorités,  quoyque  le  Parlement  par  les 
règlements  particuliers  qu'il  a  faicts  pour  chascun  d'iceulx 
en  Tan  1657,  ayt  levé  la  nécessité  et  obligation  qu'il  avoit 
imposées  par  les  règlements  précédents,  de  renouveller  et 
changer  les  corps  des  magistrats,  de  trois  ans  en  trois  ans, 
et  qu'il  ayt  seulement  laissé  le  pouvoir  de  faire  quelques 
moindres  changements,  qui  seroient  volontaires  et  despen- 
droient  de  la  liberté  des  notables  de  les  faire  ou  de  ne  les 
pas  faire  :  en  ce  que  néantmoins,  les  notables  debvant  estre 
tirés  au  sort,  selon  qu'il  est  ordonné  par  le  règlement  de 
Tan  1665,  ainsy  qu'il  estoit  jà  cy-devant  par  celuy  de  Tan 
1656,  il  ne  se  peut  pas  faire  que  par  tel  sort,  il  n'arrive 
toujours  dans  le  nombre  des  notables,  quelques  ambitieux, 
qui  parleurs  brigues  et  praticques,donneront  effect  à  ces  chan- 
gements pour  se  placer  eulx-mesmcs  dans  les  magistrats. 

De  façon  que  par  ce  moien,  les  changements  des  magis- 
trats continueront  et  ne  manqueront  d'avoir  lieu  de  trois 
ans  en  trois  ans. 

Et  comme  les  changements  assubjectissent  les  magistrats 
aux  bourgeois  et  habitants  des  Villes,  à  cause  que  les  nota- 
bles qui  en  sont  tirés  et  esleus,  ont  le  pouvoir,  aux  années 
auxquelles  tombent  ces  changements,  de  destituer  de  ces 
magistrats  ceulx  qu'ils  veuillent  et  d'y  continuer  aussy  ceulx 
qu'il  leur  plaist,  cela  est  cause  que  les  magistrats  ne  leur 
commandent  qu'avec  crainte,  et  qu'eulx  mesprisent  l'au- 
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thorité  des  magistrats,  jusques  là  que  quand  on  les  veut  con- 
traindre d'obéyr  aux  Edicts  de  police  et  aultres  comman- 
dements qui  leurs  sont  faicts  pour  le  bien  public,  ou  qu'on 
les  veult  mulcter  de  peines  pour  les  désobéissances  et  aultres 
fautes  qu'il  commettent,  ils  menacent  les  maieurs  et  aultres 
des  corps  des  magistrats  qui  les  veuillent  obliger  à  leur 
debvoir,  ou  qui  leurs  veuillent  imposer  les  chastiments 
qu'ils  méritent,  de  les  mettre  dehors  des  magistrats,  lors- 
que les  années  de  changement  arriveront. 

D'où  se  veoit  manifestement,  que  ces  règlements  sont 
cause  du  mespri»  que  l'on  faict  des  magistrats,  et  que  par  ce 
moien  ils  destruisent  et  anéantissent  leur  authorité. 

En  second  lieu, les  mesmes  règlements  engendrent  et  fomen- 
tent la  division  entre  les  bourgeois  et  habitants  des  Villes,  à 
cause  des  partys  qu'ils  leur  donnent  occasion  de  faire  pour  se 
flaire  jour  et  entrée  dans  lesdits  magistrats,  et  il  n'en  fault 
aultre  preuve  que  ce  qui  en  est  esnoncé  dans  les  textes  des 
règlements,  où  il  est  parlé  des  efforts  que  les  ambitieux  font 
des  brigues  et  praticques  indéhues  qu'ils  mettent  en  usage, 
et  enfin  des  partialités  de  famille  qui  se  soulèvent  scan- 
daleusement les  unes  contre  les  aultres,  pour  se  faire  place 
dans  les  magistrats. 

Mais  ces  abus  passent  sy  avant,  que  non  seulement  l'on 
en  veoit  naistre  des  haynes  et  malveillances  irréconciliables 
entre  les  familles  et  les  particuliers,  des  procès  qu'ils  com- 
mencent les  uns  contre  les  aultres,  et  quelquefois  contre  les 
corps  mesmes  des  magistrats,  mais  encore  il  fault  que  la  Cour 
de  Parlement  souvent  y  accourre  par  des  commis  de  son 
corps,  qu'elle  est  obligée  d'y  envoier,  pour  y  remédier  et 
empescher  les  effects  dangereux  qui  en  peuvent  arriver. 

En  troisiesme  lieu,  les  règlements  sont  cause  que  souvent 
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les  plus  ignorants  et  les  moins  capables,  pour  le  gouverne- 
ment des  affaires  publieques  des  Villes,  entrent  dans  les 
corps  des  magistrats,  et  que  ceulx  qui  ont  le  plus  d'expé- 
rience et  d'adresse,  pour  la  conduite  de  ces  affaires  publie- 
ques, en  sont  exclus  ;  ainsy  mesme  que  d'estre  seulement 
appelles  pour  notables  à  Teffect  de  donner  leurs  sentiments 
sur  les  affaires  importantes,  pour  lesquelles  la  convocation 
des  notables  est  nécessaire. 

Cest  inconvénient  provient  de  deux  choses  establyes  par 
les  Edicts  ;  la  première  est  le  sort,  duquel  ils  veuillent  que 
les  magistrats  usent,  pour  tirer  les  noms  des  notables  lors- 
qu'il les  convient  assembler  :  et  la  seconde  est  la  suspicion 
du  parentage,  qu'ils  ont  introduit  pour  empescher  que  les 
parents  ne  puissent  estre  appelles  pour  notables  ensemble. 

Pour  la  première  de  ces  deux  choses,  l'on  scait  bien 
que  le  sort  appelle  par  hasard  ceulx  sur  lesquels  il  tombe,  et 
partant  il  peut  tomber  aussitôst  sur  une  personne  ignorante 
et  peu  capable  pour  l'administration  des  affaires  publieques, 
que  sur  une  personne  qui  a  beaucoup  d'intelligence  et  de  ca- 
pacité pour  les  gouverner. 

Pour  la  seconde,  il  en  est  de  mesme,  car  s'il  est  arrivé 
que  le  sort  ayt  appelle  pour  notable,  une  personne  peu 
versée  et  intelligente  à  la  conduite  des  affaires  publieques, 
et  qu'elle  attouche  en  parentage  à  une  ou  plusieurs  person- 
nes expérimentées,  desquelles  l'adresse  puisse  beaucoup 
estre  utile  au  bien  public  ;  ces  personnes  ne  pourront  pas 
seulement  estre  appellées  pour  notables  avec  l'aultre,  sur 
laquelle  est  tombé  le  sort,  parce  qu'il  est  ainsy  'ordonné  par 
les  règlements. 

Lesquels  pour  toutes  ces  raisons,  l'on  veoit  estre  entière- 
ment préjudiciables  au  bien  public,  et  n'avoir  aultre  effect 
m.  21 
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que  de  causer  la  désunion  dans  les  Villes,  de  laquelle  il  en 
peut  arriver  de  funestes  accidents  à  la  Province  et  au  service 
de  Vostre  Majesté,  selon  qu'il  a  esté  remonstré  cy-dessus 
dans  le  commencement. 

Que  si  dans  les  magistrats,  il  venoit  à  se  commettre  quelr- 
que  abus  touchant  la  conduite  des  affaires  publicques,  il 
seroit  bien  raisonnable  d'en  faire  lechastiment,  et  la  Cour  de 
Parlement  a  la  justice  en  main  pour  ce  &ire  etpourroit  punir 
ceulx  qui  en  seroient  coulpables  ;  mais  il  ne  fauldroit  pas 
qu'un  prétexte  semblable  à  cela,  servit  pour  faire  des  règle- 
ments pour  les  magistrats  de  la  Province,  et  pour  déroger 
par  ce  moien  à  leurs  droicts,  privilèges  et  anciennes  formes 
comme  toutesfois  le  Parlement  a  faict. 

De  tant  mesme,  que  les  magistrats  debvant  estre  considé- 
rés comme  des  corps,  que  les  augustes  devanciers  de  Vostre 
Majesté  ont  establys  par  les  concessions  qu'ils  en  ont  accor- 
dées aux  Villes  qui  en  sont  honorées,  il  est  à  propos  de  leur 
conserver  leurauthorité,etles  remettre  dans  le  mesme  estai 
qu'ils  estoient  auparavant  ces  guerres. 

C'est  pourquoy  les  trois  Estais  supplient  en  trës-^profond 
respect  Voslre Majesté,  d'abolir  tous  lesEdicts  et  règlements 
faicts  cy-devant  par  la  Cour  de  Parlement,  touchant  les  ma- 
gistrats de  la  Province,  et  de  déclarer  quelesestablissements 
des  magistrats,  privilèges,  droicts,  eoustumes,  formes  et  an- 
ciensusages,  dont  ils  ont  jouy  d'un  temps  immémorial  aupa- 
ravant les  guerres  dernières  en  ceste  Province,  tant  au  faict 
de  leurs  eslections  que  du  gouvernement  des  affaires  public- 
ques  des  Villes,  seront  à  l'advenir  perpétuellement  suivys  et 
observés  sans  que  ce  Parlement  y  puisse  plus  déroger  par 
aulcun  règlement  nouveau,  auquel  seulement  en  cas  d'abus 
et  malversation  dans  les  magistrats,  touchant  la  conduite  des 
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affaires  publicques  des  Villes,  demeurera  le  pouvoir  d'en  re- 
chercher les  autheurs  et  ceulx  qui  en  seront  coulpables,  pour 
les  punir  selon  Texigence  du  cas. 

Et  dans  Tespoir  que  les  Estats  ont,  que  Yostre  Majesté 
leur  accordera  leurs  justes  demandes»  ils  continueront  leurs 
vœux  au  Ciel  pour  la  santé  et  prospérité  d'icelle,  de  la  maison 
royale  et  de  l'heureux  succès  des  armes  de  Vostre  Majesté. 

Ont  signé  :  Boutecboux,  prévost.  —  X.  de  Malpas.  — 
Richard»  prieur  de  Courtefontaine.  —  Du  Pin  la  Chasnée. 
— -Charles  Mairot.  — Valay . — M.  deToulongeon.  — Hugon. 
—  Gab.  Regnauldot* —  E.  Bonnot. —  E.  Pierre,  secrétaire. 


Assemblées  des  Dépviét  des  EsUts,  en  l'an  1666. 

Le  7  novembre  1666.  —  En  la  ville  de  Dole,  au  collège 
dit  de  Mortault,  le  septiesme  de  novembre  mil  six  cent  soi- 
xante-six, se  sont  retreuvés  messieurs  Borrey,  Bereur^  de 
Marenches,  deCubry,  baron  du  Pin,  de  Falletans,  Gillebert, 
Faulquier  et  Garnier,  tous  commis  à  Tesgallement. 

Auxquels^  monsieur  Borrey  a  représenté  qu'il  leur  avoit 
donné  ad  vis  pour  ceste  assemblée,  en  suite  de  la  conférence 
qu'il  en  avoit  eu  à  Menostey,  avec  Son  Excellence,  monsieur 
le  président  et  monsieur  de  Yateville,  abbé  de  Baulme,  con- 
formément aux  lettres  qu'il  en  avoit  eu  de  Son  Excellence, 
du  28  septembre  de  ceste  année  1666,  portant  qu'il  avoit 
arresté  auprès  de  luy  le  seigneur  abbé  de  Baulme,  affin  que 
si  le  sieur  Borrey  pouvoit  passer  à  Gray,  et  en  cas  d'empes- 
chement,  y  envoier  monsieur  de  Falletans  pour  ensemble 
prendre  quelque  résolution  sur  les  lettres  de  Son  Excellence, 
Honseigneurle  marquis  de  Castel-Rodrigo,  qu'il  avoit  apporté 
pour  messieurs  les  commis  à  l'esgallement  et  aultresdéputés. 
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Suivant  quoy,  il  avoit  passé  à  Gray,  où  luy  avoient  este* 
remises  ces  lettres  dattées  du  16  septembre  dernier,  con- 
tenant que  pour  satisfaire  à  la  demande  des  Estais,  il  avoit 
donné  la  commission  au  sieur  abbé  de  Baulme  pour  passer 
en  Suisse  et  y  traieter  ligue  déffensive,  et  subséeutivement 
renouemenl  de  la  neutralité  entre  les  deux  Bourgougnes  et 
aultres  Pays  y  adjacents;  conformément  auxquelles  lettres, 
il  avoit  passé  avec  Son  Excellence  monsieur  le  marquis 
d'Yenne  et  le  seigneur  abbé  de  Baulme,  auprès  de  monsieur 
le  président,  où  fust  pris  jour  de  faire  ceste  assemblée  pour 
le  jourd'huy;  partant,  qu'il  convenoit  adviser  ce  que  Ton 
debvroit  faire,  mesme  s'il  fauldroit  advertir  le  seigneur  abbé 
deBaulme  de  ceste  assemblée,  ou  si  Ton  attendroitqu'ilfusten 
ceste  villeouronfesoitespérer  qu'il  seroitpourlaSaint  Martin. 

Ce  que  considéré,  et  particulièrement  que  le  seigneur 
abbé  de  Baulme  estoit  présent  lors  de  ceste  résolution ,  a 
esté  convenu  qu'il  falloit  attendre  son  arrivée,  et  qu'en  cas 
il  ne  vint  pour  la  Saint-Martin,  que  luy  seroit  envoie  mes- 
sager exprès,  pour  passer  en  cesie  ville,  afïîn  de  l'entendre 
sur  le  faict  de  sa  commission . 

De  plus  a  esté  proposé,  s'il  ne  fauldroit  point  en  mesme 
temps,  assembler  les  aultres  neuf  députés  aux  affaires  inex- 
cusables de  la  Province,  selon  qu'il  estoit  ordonné  par  le  Re- 
ces  ;  surquoy,  a  esté  convenu  de  remettre  à  y  prendre  réso- 
lution, jusques  à  ce  que  l'on  eust  veu  quel  estoit  le  pouvoir 
du  seigneur  abbé  de  Baulme,  et  quelles  instructions  on  luy 
avoit  baillé. 

Par  après,  le  sieur  Borrey  a  représenté  que  le  seigneur 
abbé  de  Baulme,  luy  avoit  remis  entre  les  mains,  une  lettre 
en  duplicata  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de 
Caslel-Rodrigo,  en  datte  du  6  juin  1665,  contenant  que 
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comme  îl  convenoit  doouer  exécutioD  au  traicté  qu'au  nom 
et  comme  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté,  il  avoit  faict  avec 
ceulx  de  la  ville  et  cité  de  Besançon,  il  en  envoioit  la  copie, 
requérant  et  néantmoins,  au  nom  de  Sa  Majesté,  encliar- 
géant  expressément  ceste  compagnie,  de,sansresplique,  s'y 
conformer  en  tous  ses  points;  partant  qu'il  estoit  nécessaire 
d'adviser  soigneusement  comme  l'ondebvroit  s'y  comporter; 
ce  qu'auroit  donné  subject  de  faire  lec  ture  dudit  traicté,  et 
quoiqu'il  ne  fust  signé,  de  mettre  en  proposition  auels  deb- 
voirs  pouvoient  despendre  de  ceste  compagnie  au  subject 
d'icelluy,  de  tant  mesme  que  l'on  avoit  appris  que  le  Parle- 
ment et  la  chambre  des  comptes,  en  avoient  aussy  receu  letr* 
très  pour  y  donner  effect  de  leur  côsté;  sur  quoy,  a  esté  ré- 
solu de  députer  trois  commis,  entre  les  mains  desquels, 
seroient  remis  ce  traicté  avec  ladite  lettre,  pour  après  avoir 
le  tout  meurement  examiné,  en  estre  usé  comme  l'on  ju- 
geroit  au  cas  appartenir;  à  l'effect  de  quoy,  ont  esté  com- 
mis messieurs  de  Marenches,  de  Falletans  et  Gillebert. 

Le  8  novembre  1666.  —  Monsieur  Borrey  a  faict  veoir 
à  la  compagnie,  les  lettres  qu'il  avoit  receu  dez  la  dernière 
assemblée,  et  particulièrement  celles  du  seigneur  de  Yate- 
ville,  abbé  de  Baulme,  en  datte  du  13  aost  1666,  touchant 
la  commission  qu'il  avoit  obtenu  de  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo  pour  la  négotiation 
avec  les  Suisses,  au  faict  d'une  Ugue  déffensive  et  renoue- 
ment  de  la  neutralité. 

Et  comme  de  ceste  lettre ,  le  sieur  Borrey  n'avoit  faict 
part  à  tous  messieurs  avant  ceste  assemblée,  a  raison  qu'elle 
demandoit  le  secret,  il  a  proposé  si  venant  cy-après  à  recep- 
voir  des  lettres  hors  des  assemblées,  adressées  à  la  compa- 
gnie, il.pourroit  les  ouvrir  et  en  donner  advis  à  messieurs; 
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a  esté  résolu  qu'il  ouvriroit  les  lettres,  et  lorsqu'il  recog- 
noistroit  qu'il  y  auroit  subject  d'en  advertir  messieurs,  il  le 
feroit  par  lettres  particulières  à  cbascun  d'ieeulx»  et  en  cas 
il  fallut  s'assembler  bors  des  jours  qui  auroient  esté  con- 
venus^il  leurs  spéciiieroitparseslettresqu'il  estoit  nécessaire 
de  s'assembler  pour  affaires  importantes. 

Sur  aultre  proposition  faicte  par  le  sieur  Borrey,  que  Son 
Excellence  monsieur  le  marquis  d'Yenne,  luy  avoit  escrit  de 
luy  faire  scavoir  le  jour  auquel  seroient  convoqués  les  aultres 
neuf  députés,  pour  résoudre  l'affaire  despendant  de  la  com- 
mission du  seigneur  abbé  de  Baulme,  il  en  resservoit  ceste 
compagnie  pour  apprendre  d'elle  ce  qu'il  debvoit  luy  respon- 
dre;  surquoy  a  esté  convenu  que  l'on  ne  pouvoit  prendre 
résolution  d'assembler  les  aultres  neufs  députés,  que  pre- 
mièrement l'on  n'eust  entendu  le  seigneur  abbé  de  Baulme, 
qui  debvoit  venir  en  ceste  assemblée,  selon  qu'il  auroit  esté 
convenu  en  présence  du  seigneur  marquis  d'Yenne,  pour  y 
faire  part  des  instructions  qu'il  avoit  au  faict  de  la.négotia- 
tion  en  Suisse. 

Messieurs  estants  informés  que  messieurs  les  commis  à 
porter  le  Recès,  avoient  remis  ce  Recès  avec  les  apostils, 
entre  les  mains  de  messieurs  les  commis  au  cabinet,  a  esté 
ordonné  au  secrétaire  de  s'en  aller  au  cabinet  pour  deman- 
der ce  Recès;  lequel,  il  a  apporté  avec  copie  des  remous- 
trances  que  les  sieurs  commis  avoient  présenté  à  Son  Excel- 
lence Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  et  aux 
ministres  de  Sa  Majesté,  dont  lecture  a  esté  faicte,  et  reco- 
gneu  qu'il  convenoit  examiner  en  particulier  les  apostils  y 
mis  par  Son  Excellence. 

Le  9  novembre  1666.  —  Sur  proposition  faicte,  que 
dois  la  dernière  assemblée  on  avoit  receu  lettres  de  mon- 
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sieur  Mahuet,  du  7  aost  1666,  par  lesquelles  il  advouoit 
avoir  receu,  par  ordre  de  messieurs  les  prédécesseurs  com- 
mis à  resgallement,  Tadvis  de  la  chambre  touchant  une 
seule  formation  de  sel  pour  les  ordinaires  de  la  Province, 
qu'il  avoit  présenté  en  finances,  mais  qu'il  seroit  difficile  de 
le  faire  retreuver,  qu'ainsy  il  seroit  à  propos  d'en  tirer  un 
duplicat  et  luy  envoier  si  Ton  désire  en  avoir  l'effect,  affin 
qu'il  en  continue  les  poursuites  et  sur  tout  metire  ordre  au- 
paravant, que  messieurs  des  saulneries  y  apportent  leur 
consentement,  ou  bien  que  l'advis  porte  qu'ils  ont  esté  en- 
tendus. De  quoy,  le  sieur  Borrey  aiant  donné  ad  vis  au  se- 
crétaire, pour  en  communiquer  avec  messieurs  Bereur,  de 
Marenicbes  et  Garnier,  ils  auroient  treuvé  à  propos  de  re- 
courir (comme  ils  auroient  faict),  par  placet,  à  messieurs  de 
la  chambre  des  comptes,  pour  avoir  un  duplicat  de  cest  ad  vis, 
qui  leurs  auroit  esté  accordé  avec  ordonnance  au  sieur  au- 
diteur signant  en  icelle,  de  le  depescher;  mais  comme  de- 
puis, l'on  auroit  recogneu  par  l'apostil  de  l'article  couché 
dans  le  Recès  à  ce  subject,  que  l'on  y  avoit  pourveu,  mesme 
que  par  aultres  lettres  du  sieur  Mahuet  au  sieur  Borrey,  en 
datte  du  16  octobre  1666,  il  accusoit  que  les  depesches  en 
avoient  esté  envoiées  ;  a  esté  convenu  de  s'informer  qui  les 
pouvoit  avoir  receu,  et  que  pour  ce,  monsieur  Bereur  en 
parleroit  à  monsieur  Lampinet,  quia  esté  l'un  des  commis  à 
porter  le  Recès,  comme  encore  à  messieurs  de  la  chambre, 
pour  savoir  d'eulx  si  on  les  leurs  avoit  adressé. 

Monsieur  Borrey  a  de  plus  représenté,  que  le  sieur  Ma- 
huet luy  avoit  aussy  escrit,  que  par  aultre  ordre  des  sieurs 
prédécesseurs  à  l'esgallement,  il  avoit  faict  instance  auprès 
de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Ro- 
drigo,  pour  avoir  quittance  de  sa  part  des  quatre-vingt-dix 


328  REGÉS  DES  ÉTATS 

mille  frans,  que  la  Province  luy  avoit  donné,  pour  le  secours 
de  l'Empire  contre  l'invasion  des  Turcs,  et  de  plus,  celle  du 
mesme  Empire  qu'il  avoit  promis  d'obtenir  munye  des  cir- 
constances à  ce  nécessaires.  A  quoy  Son  Excellence  auroit 
tesmoigné  n'avoir  de  la  répugnance,  mais  qu'elle  désireroit 
sçavoir  en  quelle  forme  les  commis  à  Tesgallement  les  de- 
mandoient,  dont  le  sieur  Mahuet  leurs  aiant  donné  advis  et 
envoie  une  minute  de  telle  quittance,  il  n'en  auroit  reçeu 
aulcunes  responses,  demeurant  incertain  si  l'on  en  vouloit 
faire  ultérieure  poursuite.  Ce  qu'estant  mis  en  proposi- 
tion, a  esté  résolu  de  luy  escrire  qu'il  ayt  à  continuer  telle 
poursuite  ;  et  cependant,  comme  ceste  compagnie  n'estoit 
saisye  de  la  réquisition  du  Son  Excellence,  pour  fournir  ces 
deniers,  que  l'on  escriroit  à  monsieur  de  Virey,  cy-devant 
chef  des  prédécesseurs  à  l'esgallement,  entre  les  mains  du- 
quel elle  estoit  demeurée,  pour  la  renyoier. 

Sur  la  difficulté  qui  a  esté  pendante  au  Parlement  du 
temps  de  la  dernière  assemblée,  entre  messieurs  les  commis 
à  porter  le  Recès  contre  messieurs  de  ceste  assemblée ,  au 
faict  de  l'invitation  faicte  à  monsieur  Tadvocat  Gillebert,  de 
/ouloir  advancerle  voyage  qu'il  desiroit  faire  aux  Pays- Bas, 
affin  de  conférer  par  ordre  de  ceste  compagnie  avec  le  sei- 
gneur de  Yateville,  abbé  de  Baulme ,  touchant  la  négotia- 
tion  à  faire  en  Suisse  et  demandée  par  les  Estats ,  y  aiant 
eu  arrest  du  Parlement  contraire  aux  intentions  de  ceste 
compagnie ,  il  convenoii  en  adviser  comme  l'on  deb- 
vroit  s'y  gouverner  ;  ce  qu'estant  examiné,  a  esté  ordonné 
de  faire  lever  un  double  de  l'arrest  pour  y  prendre  réso- 
lution. 

L'on  a  veu  les  lettres  du  sieur  Bonnetan,  du  9  septembre 
1666,  par  lesquelles  il  promet  de  continuer  son  employ 
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aux  affaires  de  la  Province  que  luy  seront  adressées,  avec  le 
mesme  zèle  et  affection  qu'il  a  faict  du  passé. 

Messieurs  estants  informés  que  les  Religieux  et  Religieu- 
ses de  la  Province,  prétendoient  ne  pouvoir  estre  imposés 
dans  les  respartements  du  don  gratuit,  ont  désiré  de  veoir 
comme  Ton  s'estoit  gouverné  avant  les  guerres  ;  pourquoy, 
ils  ont  ordonné  au  secrétaire  de  faire  recherche  des  respar- 
tements faicts  immédiatement  avant  le  siège  de  Dole,  et 
aussitôst  aiant  passé  au  cabinet,  il  en  a  apporté  le  resparte- 
ment  faict  en  Tan  1655  ;  par  lequel ,  se  recognoissoit 
que  les  Religieuses  Carmélites,  Tiercelines,  Annonciades  et 
Ursules,  avoient  esté  imposées  comme  en  fesoit  foy  le  rôole 
en  faict,  ensuite  de  ce  respartement,  soubsigné  de  Tho- 
massin,  de  Montrichard,  Fertans,  Prévost  et  Vyot,  secré- 
taire ;  ce  que  veu  en  ceste  assemblée,  a  esté  résolu  que  Tim- 
position  sur  les  Religieux  et  Religieuses  tiendra. 

Le  10  novembre  1666.  —  Monsieur  Rereur  a  faict  rap- 
port d'avoir  parlé  à  messieurs  de  la  chambre  des  comptes, 
pour  scavoir  d'eulx,  s'ils  avoient  receu  quelques  ordres 
touchant  la  formation  des  ordinaires  du  sel  de  la  Province, 
à  quoy  ils  auroient  respondu  que  non. 

De  mesme  il  s'estoit  addressé  à  monsieur  Lampinet,  au  - 
quel  il  avoit  faict  mesme  demande,  puisque  en  qualité  de 
commise  porter  le  Recès,  il  pouvoit  scavoir  où  estoient  ces 
ordres  :  à  quoy  il  auroit  respliqué,  que  tels  ordres  avoient 
esté  donnés  pendant  le  séjour  aux  Pays-Bas  de  luy  et  de 
ses  consorts  commis  à  porter  le  Recès,  et  qu'ils  debvoient 
estre  entre  les  mains  de  monsieur  de  Goilles  ou  de  monsieur 
de  Falerans.  Ce  qu'a  donné  subject  à  ceste  assemblée,d'or- 
donner  que  l'on  leur  en  escriroit  pour  en  faire  la  remise 
au  cabinet  des  Estais  ;  d'aultant  que  messieurs  du  Parle- 
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ment,  estoient  au  project  de  vacquer  au  resparteinent  des 
ordinaires  du  sel,  pour  le  subject  duquel,  il  estoit  néces- 
saire d'avoir  ses  ordres  ;  et  comme  Ton  a  interjette  qu'il 
fauldroit  en  participer  à  messieurs  du  cabinet,  ils  seront  ap- 
pelles pour  se  retreuver  en  ceste  assemblée 

Messieurs  ont  esté  advertys  que  monsieur  le  président 
Bonvalot  venoit  d'arriver,  et  qu'il  convenoit  l'envoier  sa- 
luer de  la  part  de  ceste  compagnie,  selon  qu'il  est  de  cous- 
tume,  et  pour  ce,  ont  esté  commis  messieurs  de  Maren- 
ches,  de  Cubry  et  Faulquier. 

Messieurs  les  commis  au  cabinet  sont  venus  à  l'assem- 
blée, en  laquelle  leurs  a  esté  représenté  que  les  Estats  aiant 
donné  à  Sa  Majesté,  les  munitions  de  guerre  que  les  sieurs 
prédécesseurs  commis  à  l'esgallement  avoient  déposé  dans 
les  Villes,  il  convenoit  recognoistre  ce  que  portoient  les  mar- 
chés de  telles  munitions  et  les  attestations  que  les  magis- 
trats de  ces  Villes  avoient  donné  d'icelles,  pour  recognoistre 
en  quel  estât  estoient  ces  munitions;  à  raison  qu'au  temps 
qu'il  fauldra  les  délivrer  aux  ministres  de  Sa  Majesté,  ils  ne 
vouldront  les  recepvoir,  si  elles  ne  sont  en  bon  estât.  Sur 
quoy  ils  ont  respondu,  qu'ils  n'avoient  qu'un  mandement 
des  sieurs  anciens  commis  à  l'esgallement,  pour  faire  paye- 
ment au  sieur  Euvrard  de  Besançon,  delà  somme  d'environ 
douze  mille  francs  pour  les  pouldres ,  plomb  et  mesches 
qu'il  devoit  fournir,  en  leur  apportant  attestation  des  magis- 
trats des  Villes,  de  la  livrance  qu'il  leurs  en  auroit  faict  : 
et  quant  aux  graines,  qu'ils  n'en  pouvoient  rien  dire  que 
ce  que  s'en  treuveroit,  dans  les  acquits  du  compte  des  an- 
ciens commis  au  cabinet,  ou  ils  en  feroient  recherche  pour 
les  envoier  en  ceste  assemblée. 

De  plus,  on  leurs  a  faict  instance  de  dresser  un  mémorial 
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de  tous  les  procès  de  l'Ëstat  et  de  ce  qu'estoit  déhu  :  à  quoy 
ils  ont  respliqué  que  par  la  liste  des  procès  donnée  par  le 
procureur  Guillemin ,  il  constoit  que  la  pluspart  d'iceulx 
estoîent  distribués  et  qu'il  falloit  en  attendre  le  jugement; 
et  pour  le  déhu  à  TEstat  qu'ils  avoient  jà  faict  extraicts  des 
comptes  des  anciens  commis  à  Tesgallement,  et  de  ceulx  de 
rhuissier  Constant,  qu'ils  feroient  veoir  à  ceste  compagnie. 

Par  après,  leurs  a  esté  demandé  quel  argent  ils  pouvoient 
avoir  au  cabinet,  à  raison  que  Ton  estoit  obligé  à  beaucoup 
de  frais,'  auxquels  il  convenoit  pourveoir,  sur  quoy,  ils  ont 
respondu  qu'il  y  en  avoit  fort  peu. 

Leurs  a  encore  esté  représenté,  qu'il  se  recognoissoit  par 
les  apostils  du  dernier  Recès,  qu'en  l'article  concernant  la 
formation  des  ordinaires  du  sel  de  la  Province ,  estoit  dit, 
que  l'on  y  avoit  pourveu,  et  que  le  sieur  Mahuet  escrivant 
à  ceulx  de  ceste  compagnie,  avoit  mandé  que  les  ordres  en 
estoient  envoies  ;  de  quoy,  s'estants  informés  auprès  de  mon- 
sieur Lampinet,  l'un  des  commis  à  porter  le  Recès,  il  auroit 
déclaré  qu'il  croioit  que  tels  ordres  estoient  entre  les  mains 
de  messieurs  de  Goilles  et  de  Fallerans  ;  lesquels  debvoient 
arriver  en  ceste  ville,  à  ceste  prochaine  Saint-Martin  ;  au- 
quel cas,  messieurs  les  commis  an  cabinet  estoient  priés  de 
les  leurs  demander,  ou  bien  leurs  escrire  qu'ils  ayent  à  les 
envoier. 

Et  comme  il  y  a  apparence  de  pouvoir  négotier  quelque 
chose  en  Suisse,  soit  pour  faire  ligue  avec  eulx ,  ou  par  leur 
moien  renouer  la  neutralité  ;  on  a  invité  les  sieurs  commis 
au  cabinet  de  rechercher  les  traictés  qui  avoient  esté  faicts 
cy-devant  avec  les  Suisses,  pour  les  examiner  et  s'y  con- 
former, en  cas  il  convienne  traicter  avec  eulx. 

Cependant  pour  ne  laisser  en  arrière,  ce  qu'il   convient 
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faire  pour  recognoistre  Testât  des  munitions  données  en 
don  gratuit  à  Sa  Majesté;  ont  esté  commis^  monsieur  de 
Cubry,  baron  du  Pin  et  commissaire  de  Falletans,  pour  y 
pourveoir,  suivant  les  actes  et  traictés  que  lesdits  sieurs 
commis  au  cabinet  leurs  en  communiqueront. 

L'unziesme  novembre  1666. — Surrequeste  de  messieurs 
Parandier,  de  Méronna  et  Millot,  auditeurs  du  compte  des 
sieurs  anciens  commis  au  cabinet,  et  en  ceste  qualité  pré- 
tendant que  les  gages  de  l'audition  de  ce  compte  leurs  fus- 
sent augmentés,  conformément  au  pouvoir  qu'en  donnoient 
lesËstats,  dans  l'Œconomie  de  leur  dernier  Recës,  puisqu'il 
constoit,  par  ce  compte,  du  travail  qu'ils  avoient  emploie 
excédant  de  beaucoup  celuy  des  aultres  comptes  ;  a  esté 
ordonné  que  la  requeste  et  le  compte  seroient  remis  à 
messieurs  les  commis  du  tiers-Estat,  pour  en  faire  rap- 
port. 

Sur  aultre  requeste  des  sieurs  anciens  commis  au  cabinet, 
prétendant  aussy  que  la  recognoissance  que  l'on  leur  faict 
pour  la  reddition  de  leur  compte,  leurs  fust  augmentée  pour 
cause  du  grand  travail  qu'il  avoit  convenu  y  emploier  ;  a 
esté  de  mesme  ordonné,  que  telle  requeste  seroit  remise 
aux  sieurs  commis  du  tiers-Estat. 

Sur  placet  de  monsieur  le  marquis  de  Saint-Georges, 
prétendant  que  l'on  déclara  que  les  usines  servant  à  la  fa- 
brication et  employ  des  fers,  provenant  de  la  forge  de  Vy- 
le-Ferroux,  particulièrement  celle  au  lieu  de  Cubry,  pour 
la  fonte  desdits  fers,  ne  seroient  tirées  dans  les  resparte- 
ments  des  dons  gratuits  et  aultres  charges  de  la  Province, 
ainsy  qu'il  estoit  desjà  ordonné  pour  ceste  forge  de  Vy-le- 
Ferroux,  par  acte  du  dernier  juillet  de  l'an  présent,  puisque 
telles  usines  despendoient  aussy  du  domaine  direct  de  ce 
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seigneur  ;  a  esté  ainsy  accordé,  et  ordonné  au  secrétaire  de 
luy  en  despescher  l'acte. 

L'on  a  représenté  que  les  affaires  qui  estoient  survenues, 
aiant  retardé  l'effect  du  respartementdu  don  gratuit,  et  que 
les  billets,  portant  ordre  aux  Ecclésiastiques  et  commu- 
naultés  de  payer  leurs  cothes,  deans  le  jour  de  feste  Saint- 
André,  n'estant  encore  envoies,  il  estoit  impossible  de  les 
obliger  à  y  satisfaire  ;  partant,  qu'il  convenoit  leurs  indi- 
quer un  aultre  temps.  Ce  qu'estant  mis  en  proposition,  a 
esté  résolu  que  l'on  mettroit  au  bas  des  billets,  que  le  paye- 
ment estoit  remis  es  trois,  quatre  et  cinquiesme  de  janvier 
de  l'an  prochain,  pour  ce  qui  regardoit  le  premier  payement, 
et  que  pour  les  aultres ,  ils  se  feroient  conformément  aux 
billets. 

Sur  proposition  faicte,  qu'il  fauldroit  adviser  s'il  n'y  avoit 
point  de  remonstrances  à  faire  au  Parlement,  à  ceste  rentrée 
de  la  Saint-Martin,  a  esté  convenu  que  tous  messieurs  regar- 
deroient  en  leur  particulier,  s'ils  avoient  quelque  chose  à 
dire  à  ce  regard. 

Sur  requeste  du  sieur  Claude  Boisot,  tendant  au  payement 
des  vingt-sept  mille  frans,  qu'il  advança  par  ordre  de  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  en 
octobre  de  l'an  1664,  avec  les  interests  en  escheus,  puisque 
les  conditions  du  payement  à  faire  du  don  gratuit  estoient 
esvacuées,  a  esté  ordonné  que  ceste  requeste  et  les  apostils 
du  Recès  seroient  mis  es  mains  de  messieurs  Bereur,  de 
Falletans  et  Garnier,  pour  examiner  l'affaire  et  après  en  faire 
rapport. 

Sur  i'advis  donné  à  ceste  assemblée,  que  le  seigneur  de 
Vateville,  abbé  de  Baulme,  debvoit  arriver  à  ce  soir,  a  esté 
proposé  si  l'on  envoieroit  luy  faire  civilité  ;  sur  quoy,  l'on  a 
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résolu  que  trois  de  ceste  compagnie  iroient  à  son  logis  luy 
faire  compliment  sur  son  arrivée,  et  pour  ce,  ont  esté  priés 
les  sieurs  commis  qui  vont  vers  monsieur  le  président,  d'en 
vouloir  prendre  la  peine. 

Le  secrétaire  a  faict  rapport,  qu'ensuite  de  Tordre  que  l'on 
luy  avoit  donné,  il  avoit  emprunté  au  cabinet  les  attestations 
des  Villes,  qui  avoient  receu  des  munitions  du  sieur  Euvrard 
et  aultres,  comme  encore  un  estât  de  ce  que  Ton  avoit  reco- 
gneu  debvoir  estre  répété  de  lliuissier  Contant,  des  loca- 
turesqui  estoien  t  dans  ses  comptes,  et  un  mémorial  des  procès 
de  TEstat  et  de  ce  qu'il  convenoit  faire  :  dont  lecture  aiant 
esté  faicte,  l'on  a  ordonné  au  secrétaire  de  remettre  ces  at- 
testations à  messieurs  de  Cubry,  baron  du  Pin  et  commis- 
saire de  Falletans,  et  les  estât  et  mémorial,  à  messieurs  du 
cabinet,  les  invitant  d'en  faire  les  poursuites. 

Messieurs  de  Marenches,  de  Cubry  et  Faulquier,  ont  faict 
rapport  d'avoir  esté  auprès  de  monsieur  le  président,  auquel 
ils  avoient  faict  compliment  de  la  part  de  ceste  compagnie, 
dont  il  les  avoit  remercié  :  les  invitant  d'asseurer  ceste 
mesme  compagnie,  de  son  affection  pour  le  bien  de  la  Pro- 
vince, et  passant  en  discours,  leur  auroit  demandé  s'ils  n'at- 
tendoient  pas  Son  Excellence  et  le  seigneur  abbé  de  Baulme  : 
mesme,  si  pour  ce  subject,  ils  ne  fesoient  pas  assembler  les 
aultres  neuf  députés;  à  quoy,  ils  luy  auroient  respondu  que 
pour  Son  Excellence  et  ledit  seigneur  de  Yateville,  ils  sca- 
voient  assez  le  temps  qu'ils  avoient  pris  pour  ce  subject,  et 
quant  aux  neuf  députés  qu'il  convenoit  veoirs'il  fauldroitles 
assembler  ou  non,  puisque  les  lettres  de  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Casfel -Rodrigo  n'en  fesoient 
mention. 

Le  12  novembre  1666.  —  Messieurs  estants  informés  que 
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monsieur  l'abbé  de  Baulme  ii'estoit  venu,  et  ne  viendroit 
s'il  n'estoit  mandé,  ont  pris  résolution  de  luy  escrire , 
comme  ils  ont  faict,  et  envoie  messager  exprès. 

Le  secrétaire  a  faict  veoir  un  mémorial  des  insolvances 
rapportées  dans  les  comptes  des  sieurs  prédécesseurs  com- 
mis à  Tesgallement,  dont  lecture  aiant  esté  faicte,  on  a  or- 
donné au  secrétaire  de  le  remettre  à  messieurs  les  commis 
au  cabinet,  et  les  inviter  d'en  faire  les  poursuites ,  et  des 
finitos  de  ces  comptes  ;  mais  comme  l'on  a  recogneu  qu'il  se- 
roit  à  propos  de  se  précautionner  dans  les  respartements  à 
faire,  contre  telles  insolvances,  supputation  en  a  esté  faicte,. 
et  treuvé  icelles  revenir,  pour  tous  les  trois  Bailliages,  à  trois 
mille  vingt-huict  frans  huict  gros. 

Le  13  novembre  1666.  —  Monsieur  Borrey  a  faict  veoir 
une  lettre  de  Son  Excellence  monsieur  le  marquis  d'Yenne,. 
par  laquelle  il  tesmoigne  n'estre  satisfaict,  de  ce  que  Ton  n'a 
pas  mis  ordre  d'assmbler  les  aultres  sieurs  neufs  députés  ; 
sur  quoy,  il  a  esté  résolu  de  reveoir  l'Œconomie  du  Recès, 
pour  se  conformer  à  ce  que  y  est  porté  ;  et  suivant  ce,  lec- 
ture en  aiant  esté  faicte,  on  a  convenu  de  conférer  le  tout  avee 
la  lettre  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Cas- 
tel-Rodrigo,  pour  après  y  adviser. 

Le  secrétaire  a  représenté,  que  les  révérends  Pères  Bé- 
nédictins s'estoient  adressés  à  luy,  pour  leur  donner  acte  et 
à  d*aultres Religieux  et  Religieuses  dénommés  dans  une  pro- 
curation, de  ce  qu'ils  esmettoient  appel  d'une  résolution  prise 
en  la  chambre  de  l'Esglise,  pendant  la  dernière  assemblée 
des  Estats,  que  les  Religieux  et  Religieuses  seroient  imposés 
dans  le  respartement  qui  se  fesoit,  pour  le  payement  du  don 
gratuit  ;  à  quoy  il  leur  avoit  respondu ,  qu'il  ne  pouvoit 
donner  tel  acte  sans  ordre  de  messieurs  les  commis  à  l'es- 
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gallement  qui  estoient  présentement  assembles ,  à  raison  de 
rinterdietion  que  luy  avoit  esté  faicte,  de  donner  aulcun  acte 
sans  leur  participation,  ou  en  leur  absence,  des  sieurs  com- 
mis au  cabinet.  Ce  nonobstant,  ils  auroient  de  nouveau  passé 
vers  le  secrétaire,  suivys  de  notaire  et  tesmoins,  et  Tauroient 
interpellé  de  leur  octroier  acte  de  leur  appel;  partant  qu'il 
réquéroit  ceste  compagnie  de  vouloir  adviser  comme  ils  dé- 
siroient  qu'il  se  comportâst.  Surquoy,  a  esté  résolu  qu'il 
deust  déclarer  ne  le  pouvoir  faire. 

Sur  Tadvis  donné  que  Son  Excellence  debvoit  demain  ar- 
river, a  esté  mis  en  proposition  si  Ton  iroit  tous  ensemble 
luy  faire  la  révérence  ;  ce  qu'examiné,  mesme  que  cy-devant 
les  prédécesseurs  commis  à  Tesgallement  en  avoient  ainsy 
usé,  a  esté  résolu  que  tous  iroient  luy  faire  civilité. 

Le  15  novembre  1666.  —  Messieurs  ont  reçeu  lettres  du 
seigneur  abbé  de  Baulme,  du  onziesme  du  présent,  respon- 
sives  à  celles  que  ceste  assemblée  luy  avoit  escrites,  par  les- 
quelles il  asseure  qu'il  se  rendra  ce  jourd'huy  en  ceste  ville. 

Monsieur  Borrey  a  représenté,  que  Son  Excellence  Tavoit 
envoie appeller,  pour  luy  dire  qu'il  falloit  adviser  comme  l'on 
vouloit  se  conduire  dans  la  négotiation  à  faire  avec  les  Suisses, 
puisque  le  seigneur  abbé  de  Baulme  debvoit  arriver  à  ce  soir 
et  qu'il  ne  falloit  pas  l'entretenir;  sur  quoy,  a  esté  résolu 
qu'il  convenoit  en  consulter  Son  Excellence  et  messieurs  du 
Parlement,  et  leur  représenter  que  Son  Excellence  Monsei- 
gneur le  marquis  de  Gastel-Rodrigo,  aiant,  à  la  réquisition 
des  Kstats,  donné  commission  au  seigneur  abbé  de  Baulme 
pour  passer  en  Suisse,  à  cest  effect  il  estoit  présentement 
question  de  prendre  leur  advis  comme  Ton  y  debvroit  agir; 
et  pour  ce,  leur  demander  en  communication  les  traictés 
qui  en  ont  esté  cy-devant  faicts  et  qui  reposent  dans  les  ar- 
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chives  du  Parlement.  Cependant,  qu'il  seroit  aussy  néces- 
saire de  veoir  quels  papiers  il  y  en  avoit  dans  le  cabinet  des 
Estats,  où  le  secrétaire  aiant  passé,  il  a  rapporté  un  double 
de  la  ligue  héréditaire  faicte  avec  les  Suisses,  et  un  double 
du  renouement  delà  neutralité;  dont  lecture  aiant  esté  faicte, 
on  a  député  pour  aller  auprès  de  Son  Excellence  et  de  mes- 
sieurs du  Parlement,  messieurs  de  Marenches,  de  Cubry  et 
Gillebert,  lesquels  prendront  k  peine  de  minuter  ce  qu'il 
fauldra  représenter,  pour  le  reveoir  à  la  rentrée. 

Sur  proposition  faicte,  si  Ton  iroit  séparément  auprès  de 
Son  Excellence,  quand  et  comment;  a  esté  résolu  que  les 
mesmes  commis  iroient  auparavant  vers  Son  Excellence. 

Suivant  ceste  résolution,  les  sieurs  commis  ont  passé  au- 
près de  Son  Excellence,  qui  leur  a  tesmoigné  la  bonne  vo- 
lonté qu'elle  avoit  pour  le  bien  de  la  Province,  et  qu'elle  s'en 
alloit  au  Parlement  pour  en  donner  des  effects,  sur  l'instance 
qu'en  seroit  faicte  de  la  part  de  ceste  assemblée;  suivant 
quoy,  aiant  esté  resdigé  par  escrit,  ce  que  les  sieurs  députés 
debvroient  y  représenter,  lecture  en  a  esté  faicte  par  le  secré- 
taire, lequel  leur  a  remis  l'escrit  entre  les  mains,  qu'ils  ont 
porté  aveceulx,  et  passé  au  Parlement. 

D'où  estants  de  retour  ils  ont  faict  rapport,  qu'on  leur 
avoit  envoies  messieurs  Jacquol  et  Matherot,  auxquels  ils 
avoient  représenté  en  ces  termes  :  Messieurs,  nous  avons 
esté  députés  de  la  part  de  messieurs  les  commis  à  l'esgalle- 
ment  des  trois  Estats  de  ceste  Province,  pour  vous  repré- 
senter que  messieurs  leurs  prédécesseurs  à  l'esgallement 
avoient  faict  diverses  instances  auprès  de  Sa  Majesté,  et  des 
sieurs  ses  ministres  aux  Pays-Bas,  pour  traicter  une  ligue 
déffensive  avec  les  treize  Gaulons  des  Suisses,  affîn  de,  par 
ce  moien,  parvenir  à  un  renouement  de  la  neutralité  avec  le 
m.  22 
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duché  de  Bourgougne  et  aultres  Pays  despendants  de  la  sou- 
veraineté de  France,  avoisinants  ceste  Province;  dont  rap- 
port aiant  esté  faict  en  la  dernière  assemblée  générale  des 
Estais,  il  leurs  auroitplu  ordonner  à  ceulx  à  présent  commis  à 
Tesgallement ,  de  continuer  telle  poursuite  (comme  ils  au- 
roient  faict)  et  ensuite  reçeu  lettres  de  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  portant  qu'il  avoit 
donné  commission  à  monsieur  le  baron  de  Yateville»  abbé 
de  Baulme,  pour  terminer  et  conclure  une  telle  ligue,  sui- 
vant les  ordres  et  instructions  que  luy  en  avoient  esté  don- 
nés. De  quoy,  nous  venons  resservir  Son  Excellence  et  mes- 
sieurs du  Parlement,  pour  prendre  leur  advis  sur  la  conduite 
que  Ton  debvra  tenir  en  telle  affaire,  puisqu'ils  estoient  saisys 
de  tous  les  traictés,  qu'avoient  esté  cy-devant  faicts  en  sem- 
blable matière,  par  lesquels  on  pouvoit  recognoistre  la  pro- 
cédure que  l'on  y  avoitobservée;  les  invitants  de  faire  veoirà 
Son  Excellence  et  à  messieurs  du  Parlement  la  lettre  de  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  qu'ils 
remettoient  entre  leurs  mains.  Laquelle  aiants  acceptée,  ils 
leurs  auroient  dict  qu'ils  en  alloient  faire  part  à  Son  Excel- 
lence et  à  messieurs  du  Parlement,  et  que  s'ils  attendoient, 
ils  retorneroient  leurs  faire  entendre  quels  seroient  leurs 
sentiments;  comme  ils  auroient  faict  peu  après,  leur  disants 
que  Son  Excellence  et  messieurs  du  Parlement  les  remer- 
cioient  des  $oins  qu'ils  prenoient  pour  le  bien  et  utilité  de  la 
Province,  mais  que  pour  leur  donner  advis  de  ce  qu'il  falloit 
faire,  il  convenoit  attendre  quelles  seroient  les  propositions 
que  monsieur  l'abbé  de  Baulme  avoit  ordre  de  faire  à  ce 
regard. 

Le  16  novembre  1666.  —  Messieurs  de  Marenches,  de 
Cubry  et  Faulquier,  ont  faict  rapport  d'avoir  esté  faire  civi- 
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lité  à  monsieur  Tabbé  de  Baulme,  qui  les  en  avoit  remercié  ; 
et  qu'après  avoir  conféré  avec  luy,  s'il  viendroit  à  l'assem- 
blée, il  leurs  auroit  dictqu'il  ne  désiroitpas  présentement  en- 
trer au  Parlement,  pour  y  conférer  de  l'affaire  pour  laquelle 
il  estoit  icy,  mais  qu'il  luy  sembloit  que  ceste  compagnie 
pouvoit  réquérir  messieurs  du  Parlement,  de  nommer  des 
conamis  :  lesquels,  avec  ceulx  qui  seroient  aussy  députés  de 
ceste  assemblée,  pourroient  entendre  et  veoir  les  ordres  et 
instructions  qu'il  avoit,  affîn  de  par  après  y  prendre  résolu- 
tion. Ce  que  considéré,  et  mesme  que  Son  Excellence  avoit 
insinué  que  l'on  eust  à  députer  des  commis  de  ceste  compa- 
gnie, pour  passer  en  son  logis,  et  qu'il  manderoit  au  sei- 
gneur abbé  de  Baulme,  de  s'y  retreuver,  partant  qu'il  falloit 
adviser  comme  l'on  s'y  gouverneroit,  a  esté  résolu  de  luy 
envoier  des  commis  pour  luy  représenter,  que  cy-devant 
monsieur  le  baron  de  Scey,  Gouverneur  de  la  Province,  des 
maistres  aux  requestes  et  conseillers  du  Parlement,  avoient 
esté  aux  assemblées  des  commis  à  l'esgallement,  et  n'en 
avoient  faict  difficulté;  qu'ainsy,  il  eust  la  bonté  d'y  faire 
condescendre  le  seigneur  abbé  de  Baulme  ;  et  pour  ce,  ont 
esté  commis  messieurs  Bereur,  de  Falletans  et  Gillebert. 

Lesquels  à  leur  retour,  ont  faict  rapport  d'avoir  esté  auprès 
de  Son  Excellence,  à  laquelle  ils  avoient  représenté  que 
ceste  compagnie  ne  pouvoit  se  séparer;  la  priant  de  le  vou- 
loir faire  entendre  au  seigneur  abbé  de  Baulme  ;  mesme, 
que  les  Gouverneurs  de  la  Province  et  conseillers  du  Parle- 
ment avoient  esté  aux  assemblées  des  commis  à  l'esgaile- 
ment,  selon  qu'il  en  constoit  par  leurs  journaux.  Ce  qu'en- 
tendu par  Son  Excellence,  il  aurait  invité  monsieur  de  Falle- 
tans, d'aller  de  sa  part  auprès  du  seigneur  abbé  de  Baulme, 
luy  représenter  le  tout,  affîn  qu'il  s'y  résolve  ;  sur  quoy  ceste 
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compagnie,  aiant  faict  réflexion  si  elle  debvoit  permettre  au 
sieur  de  Falletans  d'y  aller,  a  résolu,  qu'il  le  pouvoit  faire, 
puisque  ce  n'estoit  par  commission  de  ce  corps,  ains  de  la 
part  de  Son  Excellence,  qu'il  y  alloit. 

Monsieur  de  Falletans  a  passé,  ensuite  de  ceste  résolution, 
auprès  du  seigneur  abbé  de  Baulme  et  luy  a  représenté  selon 
le  rapport  qu'il  en  a  faict,  que  Son  Excellence  l'avoit  invité 
de  passer  en  son  logis,  pour  luy  faire  entendre  que  mes- 
sieurs les  commis  à  l'esgallement  avoient  par  leurs  députés 
remonstré  à  Son  Excellence,  que  cy-devant  monsieur  le 
baron  de  Seey ,  Gouverneur  de  la  Province  et  plusieurs  con- 
seillers du  Parlement,  estoient  venus  aux  assemblées  des 
commis  à  l'esgallement;  partant,  qu'ils  espéroient  que  le 
seigneur  abbé  de  Baulme,  ne  feroit  difficulté,  de  passer  de 
mesme  en  leur  assemblée.  Sur  quoy,  il  luy  auroit  respondu 
qu'il  passeroit  auprès  de  Son  Excellence,  et  luy  feroit  en- 
tendre sa  volonté  :  comme  il  auroit  faict,  et  déclaré  à  Son 
Excellence,  qu'il  viendroit  en  ceste  assemblée,  lorsqu'il  en 
seroit  adverty  Ce  que  considéré,  a  esté  mis  en  proposition 
comme  il  seroit  adverty  ;  et  sur  ce,  a  esté  résolu  que  trois  de 
ceste  compagnie  iroient  auprès  de  luy,  pour  l'inviter  de 
passer  en  l'assemblée,  et  y  apporter  les  papiers  concernant 
sa  commission,  et  qu'estant  venu,  luy  seroit  donné  un  fau- 
teuil à  côsté  et  séparé  du  président;  et  après,  luy  seroit 
représenté  que  ceste  compagnie  attendoit  d'apprendre  de 
sa  louche,  ce  qu'estoit  des  ordres  et  instructions  qu'il  avoit 
pour  la  ne^gotiation  avec  les  Suisses,  dont  il  fesoit  apparois- 
tre  par  escrit  :  luy  en  seroit  demandée  communication  pour 
en  tirer  copie  par  le  faict  du  secrétaire,  et  l'affaire  ainsy 
acheminée,  il  sera  réaccompagné  par  les  mesmes  com- 
mis, jusques  à  la  grande  porte;  pourquoy,  ont  esté  dé- 
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pûtes  messieurs  de  Marenches,  de  Gubry  et  Faulquier. 

Lesquels,  estants  allés  vers  le  seigneur  abbé  de  Baulme, 
seroient  aussitôst  retomés  et  avec  eulx  le  seigneur  abbé  ;  an- 
quel,  après  avoir  pris  séance,  a  esté  représenté  que  la  compa- 
gnie avoit,  avec  joye  et  satisfaction,  appris  la  commission 
que  luy  avoit  esté  décernée  pour  la  négotiation  à  faire  avec 
les  Suisses,  au  subject  de  laquelle  on  espéroit  qu'il  feroit 
veoir  les  ordres  et  instructions  qu'il  en  avoit.  Sur  quoy,  il 
auroit  respondu  que  si  bien  Son  Excellence  Monseigneur  le 
marquis  de  Gastel-Rodrigo,  luy  avoit  donné  commission  de 
vacquer  à  telle  négotiation,  ensuite  des  demandes  que  les 
Estats  en  avoient  faict,  dont  il  avoit  faict  part  àceste  compa- 
gnie, néantmoins  il  ne  luy  avoit,  pour  ce  faire^  donné  aul~ 
cunes  instructions  ;  à  raison  qu'aux  Pays-Bas  on  n'estoit 
pas  informé  comme  Ton  est  par  deçà,  des  interests  de  ceste 
Province,  à  laquelle  pour  ce.  on  remettoit  de  dresser  ces 
instructions,  avec  ordre  de  n'y  rien  négotier  sans  en  res- 
servir Son  Excellence. 

Les  ordres  et  commission  du  seigneur  abbé  de  Baulme 
examinés,  a  esté  proposé  comme  l'on  s'y  debvoit  gouverner, 
puisque  tels  ordres  portoienl  de  se  conformer  aux  traictés 
faicts  pour  le  mesme  subject,  par  les  Empereur  Charles 
cinquiesme,  Philippe  second,  Roy  des  Espagnes,  et  Albert 
Archiduc  d'Austriche,  nos  Souverains  Princes.  Sur  quoy  a 
esté  résolu,  que  l'on  députeroit  des  commis  auprès  de  Son 
Excellence  et  de  messieurs  du  Parlement,  auxquels  l'on  re- 
monstreroit,  que  le  seigneur  abbé  de  Baulme  leurs  avoit 
remis  lesdits  ordres,  et  quant  aux  instructions,  que  l'on  luy 
avoit  dit  verbalement  que  ceste  Province  estoit  mieulx  in- 
formée de  ses  interests  que  non  pas  les  ministres  de  Sa 
Majesté,  qui  en  sont  esloignés  pour  avoir  leur  séjour  aux 
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Pays-Bas;  qu'ainsy,  il  pourroit  demander  aux  coinmis  de 
ceste  Province,  des  instructions  suivant  les  interests  d'icelle; 
et  comme  les  traictés  cy-devant  faicts  avec  les  Cantons 
Suisses,  reposoient  dans  les  archives  du  Parlement,  ils  se- 
roient  invités  d'en  vouloir  donner  communication,  affin  de 
recognoistre  les  particularités  qu'il  y  fauldroit  observer; 
aiants  esté,  pour  ce  faire,  députés,  messieurs  de  Marencbes, 
de  Gubry  et  Gillebert,  lesquels,  passeront  premièrement 
vers  Son  Excellence  et  dois  là  au  Parlement. 

Lesdits  sieurs  à  leur  retour,  ont  faict  rapport  d'avoir  esté 
auprès  de  Son  Excellence,  à  laquelle  ils  avoient  faict  veoirles 
lettres  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castei- 
Rodrigo,  et  la  commission  par  luy  donnée  au  seigneur  abbé 
de  Baulme  :  dont  aiant  faict  lecture,  elle  lesauroit  invités  de 
passer  au  Parlement  pour  advancer  raffaire,  et  que  pour 
y  servir  la  Province  il  s'y  rendroit  aussitôst,  suivant  quoy, 
ils  auroient  passé  au  Parlement,  d'où  l'on  leurs  anroit 
envoies  messieurs  Jacquot  et  Matherot,  auxquels  ils  au- 
roient remis  ces  lettres  de  commission  et  faict  instances 
que  communication  leurs  fust  faicte  des  traictés  cy-devant 
faicts  avec  les  Suisses,  tant  pour  la  ligue  que  renouement 
de  la  neutralité  ;  à  quoy,  les  sieurs  conseillers  leurs  auroient 
respondu  que  l'heure  estant  tardive,  on  leur  rendroit  de- 
main le  matin  responses. 

Sur  ce,  a  esté  proposé  que  ceste  affaire  estant  de  la  der- 
nière importance ,  il  seroit  bien  de  faire  quelques  prières, 
pour  implorer  l'assistance  du  Ciel  ;  et  pour  ce,  on  a  résolu 
que  l'on  feroit  quatre  neufvaines.  Tune  devant  le  Saint- 
Sacrement  de  miracle,  l'aultre  à  Nostre-Dame  de  Montro- 
land  et  les  deux  aultres  aux  Pères  Cordeliers  et  Bénédic- 
tins, pour  les  lismes  des  trép.'îssés:  et  de  plus,  que  la  grande 
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feste  de  la  confrérie  des  trépassés,  tombant  dimanche  pro- 
chain, Fonferoit  dire  cent  messes  à  leurs  intentions,  et  de- 
main seroit  dite  messe  du  Sciint-Esprit. 

Le  17  novembre  1666.  —  Monsieur  le  greffier  Meurgey 
est  venu  en  rassemblée,  donner  advis,  que  messieurs  du 
Parlement  demandoient  que  Ton  envoia  des  commis,  pour 
leurs  estre  faictes  responses  sur  les  demandes  du  jourd'hyer; 
suivant  quoy  les  sieurs  commis  y  sont  retornés. 

Sur  proposition  faicte,  que  monsieur  de  Fallerans  estoit 
en  ceste  ville,  on  a  requis  messieurs  Bereur  et  baron  du  Pin, 
d'en  advertir  messieurs  du  cabinet,  et  les  inviter  de  luy  de- 
naander  les  ordres  qu'il  avoit  pour  la  formation  des  ordi- 
naires du  sel,  et  tous  aultres  papiers  que  luy  et  ses  consorts 
commis  à  porter  le  Recès  avoient  rapporté. 

'Monsieur  Bereur  a  esté  requis  de  veoir  monsieur  de  Ba- 
leme,  et  luy  demander  en  communication  les  renseigne- 
ments qu'il  avoit,  touchant  les  ligues  cy-devant  faictes  avec 
les  Suisses,  et  traictés  de  neutralité  avec  la  France. 

Monsieur  de  Falletans  est  aussy  prié  de  veoir  monsieur  le 
conseiller  Moréal,  et  luy  demander  en  communication  les 
enseignements  qu'il  a  rapportés  des  Pays-Bas,  concernant 
les  traictés  faicts  avec  les  Suisses  et  les  renouements  de  la 
neutralité . 

Monsieur  Garnier  est  de  mesme  prié  de  conférer  avec  La 
Ramée,  et  sçavoir  de  luy,  ce  qu'il  prétendoit  pour  le  voyage 
qu'il  avoit  faict  à  Bruxelles,  auprès  du  seigneur  abbé  de 
Baulme. 

Le  sieur  Garnier  demandera  de  plus  à  monsieur  le  con- 
seiller Boyvin,  les  nottes  et  renseignements  qu'il  peut  avoir, 
au  subject  des  ligues  avec  les  Suisses,  et  renouements  de 
neutralité. 
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Monsieur  Borrey  a  représenté,  que  monsieur  i'abbé  de 
Baulme  l'avoil  esté  vpoir,  et  remercié  de  Thonneur  que  cesle 
compagnie  luy  avoit  faict,  attendant  qu'il  pust le  tesmoigner 
à  tous  en  particulier. 

Messieurs  de  Marenches,  de  Cubry  et  Gillebert,  ont  faict 
rapport  d'avoir  esté  au  Parlement,  où  estoit  Son  Excellence, 
et  qu'on  leurs  avoit  envoies  messieurs  Jacquot  et  Matherot  : 
lesquels  leurs  avoient  dict,  que  Son  Excellence  et  le  Parle- 
ment avoient  pour  agréable  la  poursuite  que  fesoit  c^te 
compagnie,  pour  la  négotiation  en  Suisse,  et  que  pour  leur 
donner  esclaircissement  de  ce  qu'il  conviendroit  faire,  on 
avoit  commis  messieurs  de  Marenches  et  Boyvin,  lesquels 
leurs  donneroient  en  communication  les  traictés  que  c*y  - 
devant  en  avoient  esté  faicts;  ce  qu'ils  feroient  aussitôstque 
le  Parlement  auroit  levé  la  séance  ;  pourquoy»  ils  auroient 
attendu  jusques  à  présent,  et  ensuite  reçeu  ces  traictés, 
ainsy  qu'ils  sont  descrits  en  divers  livres  qu'ils  présentoient 
à  l'assemblée,  ou  lecture  en  aiant  esté  faicte,  et  de  plu- 
sieurs mémoriaux  contenus  en  des  feuilles  particulières, 
remise  en  a  esté  faicte  à  messieurs  de  Falletans  et  Gillebert, 
pour  en  faire  rapport. 

Messieurs  Bereur  et  baron  du  Pin  ont  faict  rapport  d'avoir 
parlé  à  messieurs  les  commis  au  cabinet,  touchant  les  ordres 
apportés  par  les  commis  à  porter  le  Recès,  au  faict  de  la  for- 
mation des  ordinaires  du  sel,  pour  scavoir  d'eulx,  s'ils 
avoient  faict  instance  auprès  de  monsieur  de  Fallerans,  qui 
estoit  en  cesie  ville,  de  leur  remettre  entre  les  mains  lesdits 
ordres  :  à  quoy,  ils  leurs  avoient  respliqué  qu'ils  y  avoient 
pourveu  par  le  moien  de  rescriptions  faictes  à  monsieur  de 
Goilles,  par  messager  exprès  envoie  du  consentement  et 
advis  du  sieur  de  Fallcnins. 
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Monsieur  de  Falletans  a  aussy  faict  rapport,  d'avoir  parlé 
à  monsieur  Demesmay,  pour  avoir  de  luy  les  actes  des  as  - 
semblées  des  précédents  commis  àfesgallement,  que  le  fust 
sieur  vicaire-général  son  frère,  avojt  eu  entre  les  mains  :  sur 
quoy  il  luy  auroit  respondu  qu'il  n'en  avoit  point,  et  que  le 
secrétaire  en  avoit  les  minutes,  sur  lesquelles  on  en  pouvoit 
tirer  des  doubles,  ainsy  que  jà  Ton  avoit  faict  pour  monsieur 
de  Virey. 

Le  18  novembre  1666.  — Messieurs  ont  faict  faire  lecture 
des  mémoriaux,  que  messieurs  de  Falletans  et  Gillebert, 
avoient  dressé  sur  les  traictés  et  instructions  concernant  les 
ligues  avec  les  Suisses,  et  neutralité  avec  la  France. 

De  mesme  ont  faict  lecture  d'aultres  mémoriaux,  dressés 
par  messieurs  de  Marenches,  de  Falletans  et  Gillebert,  sur 
les  actes  et  instructions  qu'avoit  apportés  monsieur  Bereur, 
touchant  la  commission  que  messieurs  les  comte  de  Saint- 
Amour  et  conseiller  Bereur  avoient  eu  cy-devant  auprès  des 
Suisses  ^ ,  dont  ils  ont  esté  remerciés. 

Ensuite  desquels  mémoriaux ,  aiant  esté  prise  résolution 
de  dresser  les  instructions  qu'il  conviendra  donner  à  mon- 
sieur l'abbé  de  Baulme,  a  esté  déclaré  que  l'on  commenceroit 
par  ces  mots  :  Instructions  à  vous,  monsieur  Dom  Jean  de 
Yateville,  Abbé  commendataire  de  la  royale  abbaye  de 
Baulme,  coadjuteur  de  Luxeul,  maistre  aux  requestes  et 
conseiller  de  Sa  Majesté  au  souverain  Parlement  du  comté 
de  Bourgougne. 

Sur  ce  que  le  secrétaire  a  représenté,  que  messieurs  les 

t  ffoos  publierons  toas  les  docameots  relatifs  aux  traités  de  neutralité  et  ligue 
défensive  avec  les  Suisses ,  dans  la  seconde  série  de  la  Franche-Comié  de  Bour- 
gogne ious  les  Princes  Eipagnoh  de  la  maiton  d'Autriche  ;  nous  ne  placerons  ici  en 
note,  que  ce  qui  sera  absolument  nécessaire  pour  compléter  les  délibérations  des  Dé- 
pvlés  des  Étais,  relativement  à  la  négociation  diplomatique  du  baron  de  Yateville. 
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commis  au  cabinet  fesoîent  difficulté  de  le  payer,  ensemble 
les  Pères  Bénédictins  de  ce  qui  les  concemoit,  pour  avoir 
vacqué  soubs  les  commis  aux  instructions  et  supporté  les 
frais  de  leur  assemblée,  suivant  l'attestation  du  secrétaire, 
ainsy  que  du  passé,  pour  n'estre  faicte  mention  dans  le  man- 
dement qui  en  fust  octroie  d'aultre  payement  que  de  celuy 
des  commis  aux  instructions  :  a  esté  ordonné  que  nouveau 
mandement  seroit  dressé,  scavoir  :  de  deux  cent  quarante 
frans  pour  le  secrétaire  et  de  quatre-vingts  frans  pour  les 
Pères  Bénédictins;  ainsy  que  Ton  a  faict  instamment,  aiant 
esté  soubsigné  de  tous  messieurs,  à  la  façon  ordinaire  et  ac- 
coustumée. 

Le  19  novembre  1666.  —  Sur  requeste  présentée  par 
monsieur  Jean  Froissard  de  Broissia,  en  qualité  de  soubs- 
thrésorier  de  rhôspital  de  ce  lieu  de  Dole,  prétendant  man- 
dement luy  estre  octroie  de  la  somme  de  trois  cent  firans  accor- 
dée à  cest  hôspital,  en  la  dernière  convocation  des  Estats^é- 
néraulx,  nonobstant  que  le  payement  en  fust  remis  en  trois 
termes:  attendu  que  cest  hôspital  estoit  présentement  obligé 
à  de  grandes  charges,  mesme  à  faire  remonter  quantité  de 
vignes  demeurées  en  friches  par  le  malheur  des  guerres  :  a 
esté  ordonné  qu'il  se  conformeroit  à  ce  qu'en  est  couché  au 
Recès  des  Estats. 

L'on  a  faict  lecture  des  instructions,  qui  avoient  esté  dres- 
sées pour  monsieur  l'abbé  de  Baulme,  où  a  esté  remarqué  que 
l'on  demandoit  explication  de  l'ancienne  ligue  héréditaire, 
au  regard  de  la  déffense,  en  cas  d'invasion  dans  ceste  Pro- 
vince, et  que  si  messieurs  des  Gantons  ne  la  vouloient  faire, 
les  inviter  de  traicter  pour  une  nouvelle  et  plus .  estroite 
alliance,  déclarant  ce  qu'ils  fourniroient  de  troupes  lorsqu'ils 
en  seroient  requis,  moiennant  le  payement  qui  leurs  seroit 
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faict,  de  mesme  façon  qu'ils  font  parmy  eulx  :  ce  que  consi- 
dâré  a  esté  mis  en  proposition  si  l'on  se  serviroit  de  ce 
moien ,  ou  non  ;  sur  quoy  y  aiant  eu  diverses  opinions 
pour  demander  ceste  explication,  et  d'aultres  pour  n'en  par- 
ler, ains  seulement  de  procurer  une  nouvelle  alliance,  a 
esté  à  la  fin  résolu,  d'en  dresser  un  billet  pour  en  avoir  Tadvis 
de  Son  Excellence  et  de  messieurs  du  Parlement,  affin  de 
suivre  leurs  sentiments  au  regard  de  ce  chef,  pour  en  rem- 
plir lesdites  instructions  :  au  subject  de  quoy,  monsieur  de 
Cubry  a  esté  député  pour  passer  vers  Son  Excellence ,  et 
messieurs  de  Marenches,  de  Cubry  etGillebert,  vers  Son 
Excellence  et  le  Parlement  en  corps. 

Monsieur  de  Cubry  a  faict  rapport  d'avoir  esté  auprès  de 
Son  Excellence,  à  laquelle  il  avoit  monstre  ce  que  l'on  avoit 
dressé  d'instructions  pour  monsieur  l'abbé  de  Baulme ,  ce 
qu'aiant  parcouru ,  elle  auroit  déclaré  qu'elle  le  treuvoit  en 
bonne  forme  et  estre  d'advis  que  l'on  pourroit  y  adjouster, 
en  cas  messieurs  des  Cantons  vinssent  à  objecter  quelle 
asseurance  on  leurs  donneront  des  promesses  qui  leurs  ^e- 
roient  faictes  (puisque  de  la  prendre  sur  les  saulneries, 
c'estoit  une  chose  mal  asseurée  et  incertaine,  à  raison  que 
la  ville  n'estoit  tenable  contre  une  invasion  et  hostilité,  et 
par  ce  moien  ne  s'y  falloit  fier),  que  l'on  pourroit  respondre 
que  Sa  Majesté  y  avoit  pourveu,  par  la  somme  d'environ  trois 
cent  mille  firans  destinés  à  cest  effect;  ce  qu'entendu  dans 
ceste  assemblée ,  on  a  convenu  que  dans  les  instructions 
générales  ne  seroit  parlé  de  cest  article ,  mais  bien  dans 
une  instruction  particulière. 

Messieurs  les  commis  au  cabinet  sont  venus  en  l'assem- 
blée, oii  ils  ont  représenté  que  monsieur  de  Fallerans  leur 
avoit  remis  entre  les  mains,  ensuite  de  ce  qu'en  avoit  esté 
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escrit  à  monsieur  de  Goilles,  les  lettres  closes  de  Son  Ex- 
cellence Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  portant 
Tordre  d'une  mesme  formation  de  sel  pour  les  ordinaires  de 
la  Province  :  icelles  s'adressant  à  messieurs  de  la  chambre 
des  comptes,  auxquels  ils  les  avoient  présentées  avec  un 
placety  sur  lequel  par  apostil,  estoit  octroie  acte  de  la  pré- 
sentation de  ces  lettres  et  ordres,  qui  seroient  enregistrés 
aux  actes  de  la  chambre,  et  copie  délivrée  aux  commis  au 
cabinet,  pour  s'en  servir  comme  ils  treuveroient  convenir  : 
dont  ils  venoient  faire  part  à  ceste  assemblée  qui  a  demandé 
temps  pour  les  examiner  et  y  adviser. 

Messieurs  de  Marenches,  de.Cubry  et  Gillebert  ont  faict 
rapport  d'avoir  esté  au  Parlement,  où  leurs  avoient  esté  en- 
voies messieurs  Jacquot  et  Matherot,  auxquels  ils  avoient 
remis  les  instructions  dressées  pour  monsieur  Tabbe  de 
Baulme,  avec aul très  mémoriaux,  sur  lesquels  ils  attendroient 
quel  sentiment  en  auroit  le  Parlement  ;  ce  que  les  sieurs 
conseillers  leurs  auroient  dict  ne  se  pouvoir  faire  cejour- 
d'huy,  pour  estre  l'heure  tardive,  et  qu'il  falloit  remettre  le 
tout  à  demain  où  ou  les  examineroit,  et  seroient  advertvs  les 
députés  pour  en  entendre  la  résolution. 

Le  20  novembre  1666.  —  Monsieur  Borrey  a  représenté 
que  l'on  luy  avoit  mis  entre  les  mains,  les  mémoriaux  de  ce 
que  s'estoit  passé,  à  Madrid  et  en  Suisse,  par  monsieur  le 
comte  Casatte  et  les  seigneurs  des  Cantons,  dez  le  voyage 
de  monsieur  de  Grandmont,  au  faict  de  nouvelle  alliance 
avec  les  seigneurs  des  Cantons,  et  qu'il  seroit  bon  d'en  faire 
part  à  messieurs  du  Parlement  ;  suivant  quoy,  a  esté  résolu  de 
les  y  envoier,  aiant  esté  pour  ce  députés,  messieurs  Bereur, 
de  Cubry  et  Gillebert. 

Lesdits  sieurs  à  leur  retour,  ont  dict  qu'on  leur  avoit  en- 
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voies  messieurs  Jacquot  et  Matherot,  auxquels  ils  avoient 
remis  les  susdits  mémoriaux  pour  les  faire  veoir  au  Parle- 
ment; cequ'ils  auroientdict^  se  feroit,  et  si  Ton  retornoitsur 
les  neuf  heures  et  demye,  ils  en  auroient  response. 

Sur  proposition  faicte,  que  monsieur  Tabbé  de  Baulmo 
avoit  donné  des  mémoriaux  de  ce  qu'il  prctendoit  pour  les 
frais  qu'il  avoit  désjà  faict,  et  ceulx  du  voyage  qu'il  debvoit 
faire;  a  esté  résolu  que  Ton  en  communiqueroit  avec  Son 
Excellence  et  messieurs  du  Parlement,  par  billet  qui  seroit 
joint  aux  mémoriaux. 

L'on  a  proposé  comme  l'on  recepvroit  les  papiers  et  mémo- 
riaux qui  avoient  esté  portés  au  Parlement,  en  cas  il  n'y  ayt 
des  apostils  en  marge  signés  du  greffier;  sur  quoy  a  esté 
résolu  de  faire  instance  au  Parlement,  d'y  former  des  apos- 
tils par  escrit  comme  du  passé,  et  que  cy-après  ce  que  Ton 
traicteroit  avec  Son  Excellence  et  le  Parlement  se  feroit  par 
escrit. 

Sur  la  difficulté  que  les  Religieux  et  Religieuses  ont  eslevée 
de  ne  pouvoir  estre  imposés  dans  le  respartement  du  don 
gratuit,  nonobstant  la  résolution  en  prise  parla  chambre  de 
l'Esglise,  en  la  dernière  assemblée  des  Estats,  de  laquelle, 
ils  avoient  esmis  appel  et  notiflfié  l'acte  d'icelluy  à  monsieur 
Borrey  et  au  secrétaire  ;  a  esté  résolu  d'assembler  les  advo- 
cats  de  l'Estat  pour  leurs  en  communiquer,  et  en  mesme 
temps  de  l'affaire  du  sieur  Boisot  suivant  les  requestes  qu'il 
en  a  présentées. 

Messieurs  de  Marenches,  de  Cubry  et  Gillebert ,  ont  faict 
rapport  d'avoir  esté  au  Parlement,  où  l'on  leurs  avoit  en- 
voies messieurs  Jacquot  etMatherot  ;  lesquels,  leurs  auroient 
demandé  si  ceste  compagnie  avoit  argent,  ou  pouvoir  d'en 
treuver,  pour  fournir  au  voyage  de  monsieur  l'abbé  de 
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escrit  à  monsieur  de  Goiiles,  les  lettres  closes  de  Soo  Ex- 
cellence Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrîgo,  portant 
Tordre  d'une  mesme  formation  de  sel  pour  les  ordinaires  de 
la  Province  :  icelles  s'adressant  k  messieurs  de  la  chambre 
des  comptes,  auxquels  ils  les  avoient  présentées  avec  un 
placety  sur  lequel  par  apostil,  estoit  octroie  acte  de  la  pré- 
sentation de  ces  lettres  et  ordres,  qui  seroient  enregistrés 
aux  actes  de  la  chambre,  et  copie  délivrée  aux  commis  au 
cabinet,  pour  s'en  servir  comme  ils  treuveroient  convenir  : 
dont  ils  venoient  faire  part  à  ceste  assemblée  qui  a  demandé 
temps  pour  les  examiner  et  y  adviser. 

Messieurs  de  Marenches,  de.Cubry  et  Gillebert  ont  faict 
rapport  d'avoir  esté  au  Parlement,  où  leurs  avoient  esté  en- 
voies messieurs  Jacquot  et  Matherot,  auxquels  ils  avoient 
remis  les  instructions  dressées  pour  monsieur  l'abbe  de 
Baulme,  avec aultres mémoriaux,  sur  lesquels  ils  attendroient 
quel  sentiment  en  auroit  le  Parlement;  ce  que  les  sieurs 
conseillers  leurs  auroient  dict  ne  se  pouvoir  faire  cejour- 
d'huy,  pour  estre  l'heure  tardive,  et  qu'il  falloit  remettre  le 
tout  à  demain  oii  on  les  examineroit,  et  seroient  advertys  les 
députés  pour  en  entendre  la  résolution. 

Le  20  novembre  1666.  —  Monsieur  Borrey  a  représenté 
que  l'on  luy  avoit  mis  entre  les  mains,  les  mémoriaux  de  ce 
que  s'estoit  passé,  à  Madrid  et  en  Suisse,  par  monsieur  le 
comte  Casatte  et  les  seigneurs  des  Cantons,  dez  le  voyage 
de  monsieur  de  Grandmont,  au  faict  de  nouvelle  alliance 
avec  les  seigneurs  des  Cantons,  et  qu'il  seroit  bon  d'en  faire 
partàmessieursduParlement  ;  suivant  quoy,  a  esté  résolu  de 
les  y  envoier,  aiant  esté  pour  ce  députés,  messieurs  Bereur, 
de  Cubry  et  Gillebert. 

Lesdils  sieurs  à  leur  retour,  ont  dict  qu'on  leur  avoit  en- 
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voies  messieurs  Jacquot  et  Matherot,  auxquels  ils  avoient 
remis  les  susdits  mémoriaux  pour  les  faire  veoir  au  Parle- 
ment ;  ce  qu'ils  auroientdict^  se  feroit,  et  si  Ton  retornoitsur 
les  neuf  heures  et  demye,  ils  en  auroient  response. 

Sur  proposition  faicte,  que  monsieur  Tabbé  de  Baulmo 
avoit  donné  des  mémoriaux  de  ce  qu'il  prétendoit  pour  les 
frais  qu'il  avoit  désjà  faict,  et  ceulx  du  voyage  qu'il  debvoit 
faire;  a  esté  résolu  que  l'on  en  communiqueroit  avec  Son 
Excellence  et  messieurs  du  Parlement,  par  billet  qui  seroit 
joint  aux  mémoriaux. 

L'on  a  proposé  comme  l'on  recepvroit  les  papiers  et  mémo- 
riaux qui  avoient  esté  portés  au  Parlement,  en  cas  il  n'y  ayt 
des  apostils  en  marge  signés  du  greffier  ;  sur  quoy  a  esté 
résolu  de  faire  instance  au  Parlement,  d'y  former  des  apos- 
Uls  par  escrit  comme  du  passé,  et  que  cy-après  ce  que  l'on 
traicteroit  avec  Son  Excellence  et  le  Parlement  se  feroit  par 
escrit. 

Sur  la  difficulté  que  les  Religieux  et  Religieuses  ont  eslevée 
de  ne  pouvoir  estre  imposés  dans  le  respartement  du  don 
gratuit,  nonobstant  la  résolution  en  prise  par  la  chambre  de 
l'EsgUse,  en  la  dernière  assemblée  des  Estats,  de  laquelle, 
ils  avoient  esmis  appel  et  notiffié  l'acte  d'icelluy  à  monsieur 
Borrey  et  au  secrétaire  ;  a  esté  résolu  d'assembler  les  advo- 
cats  de  l'Estat  pour  leurs  en  communiquer,  et  en  mesme 
temps  de  l'affaire  du  sieur  Boisot  suivant  les  requestes  qu'il 
en  a  présentées. 

Messieurs  de  Marenches,  de  Cubry  et  Gillebert ,  ont  faict 
rapport  d'avoir  esté  au  Parlement,  où  l'on  leurs  avoit  en- 
voies messieurs  Jacquot  etMatherot  ;  lesquels,  leurs  auroient 
demandé  si  ceste  compagnie  avoit  argent,  ou  pouvoir  d'en 
treuver,  pour  fournir  au  voyage  de  monsieur  l'abbé  de 
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Baulme  ;  à  quoy  ils  auroient  respondu  qu'ils  n'en  avoient 
point,  et  ne  pouvoient  y  pourveoir  sauf  la  participation  des 
aultres  neufs  députés  ;  ce  qu'entendu  par  les  sieurs  con- 
seillers ils  leurs  auroient  dict  qu'ils  en  alloient  resservir  mes- 
sieurs du  Parlement  ;  d'où  estants  retomés  aussitoet,  ils  aur 
roîttit  dict  que  Son  Excellence  et  messieurs  du  Parlement 
jugeoient  estre  nécessaire  de  faire  assembler  les  aultres 
sieurs  neufs  députés;  ce  que  les  sieurs  commis  auroient 
promis  de  représenter  à  ceste  compagnie,  mais  aussy  qu'il 
«n  fauldroit  avoir  la  réquisition  par  escrit,  laquelle  les  sieurs 
conseillers  ont  déclaré  qu'ils  alloient  faire  depescher.  Sur 
quoy  aiant  esté  &icte  réflexion,  et  qu'il  estoit  important 
de  sçavoir  pour  quel  jour  on  feroit  l'assemblée ,  on  a  invité 
les  sieurs  commis  de  passer  auprès  de  Son  Excellence  et  de 
monsieur  le  président,  pour  leur  demander  quel  jour  ils  dé- 
siroient  assigner  aux  neufs  députés  pour  se  retreuver  en 
ceste  ville,  affin  de  le  leur  pouvoir  indiquer  par  les  lettres  qui 
leurs  seroient  escrites.  Ce  qu'aiants  faict  les  sieurs  commis, 
ils  auroient  rapporté  que  ces  messieurs  désiroient  que  l'as- 
semblée se  fist  promptement,  et  que  l'on  indiqua  aux  dé- 
putés de  se  retreuver  en  ceste  ville,  le  vendredy  vingt- 
sixiesme  du  présent  mois,  pour  le  lendemain  vingt-sep- 
tiesme  y  vacquer  ;  ensuite  de  quoy,  ont  esté  depeschées 
les  lettres  et  envoies  messagers  exprès. 

Le  22  novembre  1666.  —  Monsieur  Bereur  a  apporté  en 
l'assemblée  la  réquisition  de  Son  Excellence  et  de  messieurs 
du  Parlement,  de  laquelle  lecture  aiant  esté  faicte ,  l'on  a 
ordonné  au  secrétaire  de  l'insérer  ceste  part,  comme  il  a 
faict,  dans  les  mesmes  termes  qu'elle  est  conceue. 

Les  marquis  d'Yenne,  Gapitaine-<jénéral,  Lieutenant  et 
Gouverneur  de  ce  Pays  et  Comté  deBourgougne,  et  les  Pré- 
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sident  et  gens  tenants  la  Cour  souveraine  de  Parlement  à 
Dôle,  aiants  veu  par  les  lettres  deSon  Excellence  le  seigneur 
marquis  de  Castel-Rodrigo,  à  eulx  adressées,  qu'il  a  donné 
commission  à  Dom  Jean  de  Yateville,  abbé  de  Baulme,  con- 
seiller de  Sa  Majesté  et  maistre  aux  requestes  en  cesteCour, 
pour  la  négotiation  d'une  alliance  avec  les  Cantons  Suisses, 
et  par  leur  entremise,  le  renouement  de  la  neutralité  entre 
les  deux  Bourgougnes,  suivant  les  instances  en  faictes  par 
les  Ëstats-généraulx  du  Comté  :  et  aiani  sceu,  par  les  sieurs 
commis  à  Tesgallement  assemblés  en  la  ville  de  Dôle, 
qu'ils  n'ont  aulcuns  deniers  publiques  à  leur  disposition,  qui 
puissent  estre  emploies  à  cest  effect,  ny  en  lever  sur  la 
Province,  sans  la  participation  des  aultres  neufs  députés  par 
FEstat  aux  affaires  importantes  et  inexcusables  de  la  Pro- 
vince, les  ont  invité  de  les  faire  assembler  avec  eulx  le  plus 
promptement  qu'il  se  pourra,  pour  de  commune  main, 
pr^idre  les  résolutions  qu'ils  treuveront  les  plus  advanta- 
geuses  au  bien  et  utilité  de  ce  Pays,  et  treuver  les  deniers 
nécessaires  pour  ceste  négotiation.  Faict  au  Conseil,  ce 
vingtiesme  novembre  mil  six  cent  soixantensix ,  paraphé 
Bonvalot  v^,  et  signé  A.  Bereur. 

L'on  a  proposé  que  sur  la  notification  faicte  à  messieurs 
les  admodiateurs  des  sauineries,  de  l'ordre  de  Sa  Majesté, 
pour  une  seule  formation  des  ordinaires  du  sel,  ils  tesmoi- 
gnoient  ne  vouloir  acquiescer  à  tel  ordre,  qu'ainsy  il  con- 
venoit  d'adviser  comme  l'on  s'y  guuverneroit  :  sur  quoy  a 
esté  résolu  qu'il  enfalloit  resservir  messieurs  du  Parlement, 
pour  y  avoir  esgard  dans  le  nouveau  respartement  des  ordi- 
naires du  sel,  et  ordonner  aux  sieurs  des  sauineries  de  s'y 
conformer. 

Et  sur  Tadvis  que  l'on  a  eu,  que  messieurs  du  Parlement 
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avoient  reçeu  lettres  de  Son  Excellence  Monseigneur  le 
marquis  de  Castel-Rodrigo,  pour  ne  comprendre  dans  le 
respartement  des  ordinaires  du  sel,  les  Ecclésiastiques,  les 
enfants,  les  estrangers,  les  valets  et  servantes  ;  a  esté  résolu 
d'en  demander  communication. 

Sur  aultre  ad  vis,  qu'il  y  avoit  deux  lettres  du  Roy  très- 
chrestien  adressées  à  messieurs  des  Gantons  Suisses,  dez 
le  voyage  y  faict  par  monsieur  de  Grandmont,  reposants  aux 
archives  du  Parlement,  desquelles  il  seroit  à  propos  dans  la 
conjoncture  présente  de  veoir  le  contenu  ;  a  esté  résolu  que 
les  commis  qui  passeroient  au  Parlement,  endemanderoient 
communication  :  et  pour  ce,  on  a  députés  messieurs  Bereur, 
baron  du  Pin  et  Garnier,  lesquels  feront  instance  du  con- 
tenu en  ces  trois  propositions. 

Monsieur  Boisot  a  présenté  \\n  nouveau  placet  pour  estre 
payé  des  six  mille  louys  blans  et  interests  en  escheus ,  par 
luy  advancés  sur  les  ordres  de  Son  Excellence  Monseigneur 
le  marquis  de  Gastel-Rodrigo,  dez  le  premier  octobre  1664; 
surquoy,  a  esté  résolu  que  tel  placet  et  la  requeste  précé- 
dente seroient  remys  entre  les  mains  de  l'un  des  sieurs  advo- 
cats  de  l'Estat,  qui  seroient  advertys  de  se  retreuver  à  l'en- 
trée de  l'aprèsdisner  d'aujourd'huy;  à  l'effect  dequoy,  mes- 
sieurs Bereur,  de  Falletans  et  Garnier  ont  esté  invités  de 
passer  auprès  de  monsieur  Bouhelier,  pour  faire  dresser 
ledit  cas  posé,  et  l'advertir  de  se  treuver  avec  les  aultres  à 
l'assemblée. 

Messieurs  de  Bretenière  et  Mercier  députés  de  messieurs 
du  magistrat  de  la  ville  du  Dole,  ont  demandé  audience, 
laquelle  leur  a  esté  accordée  :  et  ensuite,  ont  représenté  que 
monsieur  le  marquis  d'Yenne  avoit  donné  un  ordre  pour 
faire  sortir  vingt-cinq  soldats  et  un  sergent  de  la  gar- 
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nison  de  Dole,  pour  servir  à  la  garde  des  forts  de  Salins  ; 
ce  que  sembloit  estre  un  interest  pour  la  Province  d'ainsy 
desgarnir  ceste  placequiservoitde  boulevard  contre  la  France; 
oultre  que  le  payement  de  telle  garnison  se  prenoit  sur  un 
haulsement  du  sel  estably  par  la  Province  à  ce  subject,  et 
qu'il  ne  seroit  raisonnable  que  les  troupes  payées  de  tel 
haulsement  servissent  ailleurs  qu'au  lieu  où  elles  sopt  des- 
tinées :  requérant  ceste  compagnie  d'y  apporter  les  remè- 
des convenables.  Sur  quoy  leurs  a  esté  respliqué  que  l'on  y 
auroit  esgard,  et  seroit  aussitôst  l'affaire  mise  en  proposition 
pour  y  faire  les  réflexions  qu'il  conviendra,  et  à  cest  effect 
ont  esté  députés  messieurs  de  Gubry  et  baron  du  Pin,  pour 
s'en  esclaircir  auprès  des  seigneurs  marquis  de  Saint-Martin, 
baron  de  Savoyeux  et  de  Mandre  :  oultre  quoy  les  sieurs 
commis  au  cabinet  seroient  priés  de  rechercher  tous  papiers 
qu'ils  pouvoient  avoir,  touchant  les  garnisons  de  la  Pro- 
vince et  leur  payement. 

Messieurs  ChaillotetBouhelier,Malabrun,Gillebert,  Bac- 
quet,  d'Agay ,  de  Preigney  et  de  la  Bretenière,  tous  advocâts  de 
l'Estat,  sont  venus  à  l'assemblée,  où  leurs  a  esté  proposée  la 
difficulté  du  payement  prétendu  parle  sieur  Boisot,  et  sçavoir: 
premièrement,  si  ceste  assemblée  doibt  dès  à  présent  donner 
effect  es  apostils  du  dernier  Recès  sans  avoir  les  patentes  de 
Sa  Majesté,  que  l'on  promet  seulement  de  procurer.  Surquoy 
les  sieurs  advocâts  ont  convenu  qu'il  ne  falloit  déférer  à  tels 
apostils,  ains  en  remettre  la  décision  à  un  Estat-Général.  En 
second  lieu,  si  la  prétention  du  sieur  Boisot  est  une  chose 
concernant  le  don  gratuit.  Sur  quoy,  ils  ont  résolu  que  le  don 
gratuit  ne  se  pouvant  payer,  que  les  conditions  ne  soient 
purifiées,  il  n'y  a  pas  plus  de  droict  pour  le  sieur  Boisot, 
qu'il  y  en  a  pour  Sa  Majesté,  qui  ne  peut  le  prétendre,  avant 
in.  23 
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que  ces  conditions  ne  soient  accomplyes.  En  troisiesmelieu, 
s*il  y  a  pas  contradiction  en  Tapostil  des  art.  4,  5,  6,  7  et 
8  du  Recès.  A  quoy  ils  ont  respondu  que  non,  et  que  c'es- 
toit  seulement  une  explication  ,  qui  se  debvoit  terminer 
par  uii  Estat-Général,  comme  la  première  proposition.  En 
dernier  lieu,  si  Ton  pouYoit  faire  une  transaction  en  la  sorte 
prétendue  par  le  sieur  Boisot,  sans  que  TEstat  en  soit  in- 
téressé, ou  les  commis  à  l'esgallement.  Sur  quoy,  ils  ont  ré- 
solu que  telle  transaction  ne  se  pouvoit  faire,  sans  contre- 
dire à  Tarrest  que  Ton  avoit  obtenu  et  aux  résolutions  cou- 
chées aux  Recès. 

De  ces  résolutions,  messieurs  les  advocats  ont  esté  requis 
de  vouloir  en  faire  et  dresser  un  estât  par  escrit  et  le  soub- 
signer. 

Par  après  on  leurs  a  proposé,  que  les  Religieux  et  Reli- 
gieuses aiants  appris  qu'on  leur  fesoit  respartement  du  don 
gratuit,  dans  lequel  on  les  cothisoit,  suivant  une  résolution 
prise  par  la  chambre  de  TEsglise,  pendant  l'assemblée  des 
derniers  Estats,  avoient  esmis  appel  de  telle  résolution,  et 
demandé  qu'ordonnance  en  fust  faicte  au  secrétaire-général 
des  Estats,  de  leur  donner  extraict  de  ceste  résolution  :  ce 
que  la  Cour  leurs  avoit  octroie  et  ensuite  notifiée  ceste  or- 
donnance au  secrétaire,  qui  avoit  respondu  ne  l'avoir  jamais 
veue,  ny  sceu  qu'elle  eqst  esté  prise  par  la  chambre  de  l'Es- 
glise.  que  par  les  discours  que  les  suppliants  et  aultres  luy 
en  ont  faict;  partant  qu'ils  debvoient  s'adresser  à  celuy  qui 
pouvoit  l'avoir  receue  et  qui  en  debvoit  estre  saisy  puisqu'il 
n'en  avoit  cognoissance  ;  sur  quoy  on  requéroit  les  sieurs 
advocats,  de  donner  advis  comme  l'on  y  debvoit  procéder  : 
ce  que  estant  par  eulx  examiné ,  ils  sont  tombés  d'accord 
que  les  Religieux  et  Religieuses  estoient  imposables,  et  qu'il 
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convenoit  recourir  à  la  Cour  pour  la  supplier  de  vouloir  dé- 
clarer que  le  respartement  seroit  exécutable  par  provision, 
nonobstant  tous  appels  esmis  et  à  esmettre. 

Le  23  novembre  1666.  —  Monsieur  Bouhelier  est  venu 
en  rassemblée,  apporter  la  requeste  qu'il  avoit  dressée  sui- 
vant la  résolution  du  jourd'huy  contre  les  réguliers,  que  Ton 
a  ordonné  au  secrétaire  de  mettre  au  net  et  la  soubsigner. 
Et  affin  d'on  obtenir  reifect,  on  a  invité  messieurs  de  Ma- 
renches,  de  Falletans  et  Faulquier,  de  l'aller  recommander 
et  de  passer  auprès  de  Son  Excellence  pour  le  prier  d'en- 
trer au  Parlement,  affin  d'en  appuyer  les  conclusions. 

Messieurs  de  Mandre,  marquis  de  Lulin  et  comte  deRossil- 
lon,  sont  venus  à  l'assemblée  remercier  le  soin  que  l'on  avoit 
apporté  à  la  recherche  des  papiers,  concernant  les  anciens 
haulsemenls  du  sel  destinés  au  payement  des  garnisons. 

Messieurs  Bereur,  du  Pin  et  Garnier,  ont  faict  rapport 
d'avoir  esté  au  Parlement,  où  leurs  auroient  esté  envoies 
messieurs  Jacquot  et  Matherot  :  auxquels  ils  avoient  repré- 
senté ce  que  regardoit  une  seule  formation  des  ordinaires 
du  seigle  nouveau  respartement  des  ordinaires,  et  communi- 
cation des  lettres  du  Roy  de  France  escrites  à  messieurs  des 
Cantons.  Sur  quoy,  les  sieurs  conseillers  leurs  aiants  dict 
qu'ils  en  alloient  resservir  le  Parlement,  ils  en  seroient 
ftussitost  retomés  et  objecté  aux  députés  que  s'ils  donnoient 
par  escrit  les  propositions  par  eulx  faictes,  on  leurs  y  forme- 
roit  apostil  ;  et  suivant  ce  ,  le  secrétaire  les  aiant  mis  par 
escrit,  ils  y  sont  retornés. 

Messieurs  du  cabinet  sont  venus  à  l'assemblée,  où  ils  ont 
apporté  les  articles  du  Recës  de  l'an  1598,  apostilles  par 
l'Archiduc  Albert,  ensemble  d'aultres  articles  concernant  les 
anciens  haulsemenls  du  sel  destinés  pour  le  payement  des 
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garnisons  et  sans  en  pouvoir  estre  divertys,  selon  la  décla- 
ration du  seigneur  Archiduc,  que  leurs  avoîent  esté  de- 
mandés. 

Messieurs  de  Cubry  et  du  Pin  ont  faict  rapport  d'avoir  esté 
auprès  de  messieurs  les  marquis  de  Saint-Martin,  baron  de 
Savoyeux  et  sieur  de  Mandre,  commandants  des  garnisons 
deDôle,  Gray  et  Besançon,  pour  leurs  demander  quelque 
esclaircissement  de  ce  que  regardoit  restablissement  de 
leurs  garnisons,  le  payement  qui  s'en  fesoit,  et  le  subjecl 
pburquoy  on  vouloit  en  distraire  des  soldats;  sur  quoy,  ils 
leurs  auroient  respliqué  qu'ils  estoient  à  la  recherche  des  en- 
seignements en  despendants,  et  cependant  leurs  mettoient 
entre  les  mains  les  ordres  à  eulx  adressés  pour  faire  sortir 
de  la  garnison  de  Besançon,  cinquante  hommes  et  deux  ser- 
gents: dont  lecture  aiant  esté  faicte,  a  esté  convenu  qu'il 
falloit  s'opposer  à  tels  ordres  et  en  faire  des  remonstrances 
où  il  appartiendra. 

L'on  a  faict  lecture  de  l'advis  dressé  par  les  sieurs  advo- 
cats,  au  subject  de  la  prétention  du  sieur  Boisot,  que  le  se- 
crétaire leurs  fera  signer  :  et  suivant  tel  ad  vis,  a  esté  résolu  de 
former  apostil  sur  la  requeste  du  sieur  Boisot  en  la  sorte 
suivante  :  que  veus  les  requeste  et  placet,  et  sur  le  contenu 
d'iceulx  eu  l'advis  des  sieurs  advocats  de  l'Estat,  déclarent 
ne  pouvoir  présentement  pourveoir  le  sieur  Boisot. 

Le  procureur  Guillemin  est  venu  en  l'assemblée  repré- 
senter, que  monsieur  le  greffier  Bereur  luy  avoit  remis  en- 
tre les  mains  le  mémorial,  concernant  les  trois  propositions 
faictes  au  Parlement,  disant  qu'il  convenoitpar  trois  placets 
séparés  demander  le  contenu  d'icelles,  et  qu'après  il  y  seroit 
pourveu.  Suivant  quoy,  a  esté  ordonné  au  secrétaire  de  les 
dresser  et  souhsigner. 
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Le  24  novembre  1666.  —  Messieurs  de  Marenches,  de 
Falletans  etFaulquier  ont  faict  rapport  d'avoir  esté  vers  Son 
Excellence,  la  prier  de  vouloir  entrer  au  Parlement  pour 
appuyer  la  prétention  de  ceste  compagnie,  contre  les  Reli- 
gieux et  Religieuses  qui  maintenoient  ne  debvoir  estre  impo- 
sés dans  les  respartements  du  don  gratuit,  nonobstant  la  ré- 
solution en  prise  par  la  chambre  de  TEsglise,  en  Tasseniblée 
des  derniers  Estais  ;  de  laquelle,  les  Religieux  et  Religieuses 
avoientesmis  appel  pour  rendre  cependant  inutile  cerespar- 
tement.  Pourquoy,  ceste  compagnie  demandoitque  le  Par^ 
lement  fist  un  Ëdict  semblable  au  dernier  par  elle  faict  en 
l'an  1664,  pour  la  récolte  de  ce  respartement.  Sur  quoy.  Son 
Excellence  les  auroit  asseurées  qu'elle  feroit  son  possible 
pour  lesassister,  etqu'elle  passeroit  à  ce  subject  au  Parlement. 

Subsécutivement,  les  sieurs  commis  ont  passé  auprès  de 
monsieur  le  président,  et  luy  ont  recommandé  ceste  requeste 
en  la  luy  mettant  entre  les  mains. 

Monsieur  de  Cubry  a  apporté  à  la  compagnie  les  remons- 
trancesS  que  messieurs  les  commandants  des  garnisons  fe- 
soient  à  Son  Excellence,  Monseigneur  le  marquis  de  Castel- 


>  Voici  ces  reroonstrances,  que  nous  trouvons  dans  un  autre  manuscrit  : 
Mémorial,  que  présentent  A  Son  E&cellence,  Monseigneur  le  marquis  de  Gasiei- 
Rodrigo,  Gouverneur  pour  Sa  Majesté,  des  Pays-Bas  et  de  Bourgougne,  les  marquis  de 
Sainl-Martin,  baron  de  Savoyeux  et  sieur  de  Mandre,  capitaines  et  gouverneurs,  pour 
Sa  Mi^esté,  des  villes  de  D^le,  Gray  et  Besançon,  disants  :  Que  leurs  a  esté  faict  sca- 
voir  par  monsieur  le  man|uis  d'Yenne,  Lieutenant-Général  et  Gouverneur  du  comté 
de  Bourgougne,  Tordre  contenu  es  lettres  de  Son  Excellence  en  datte  A  Bruxelles  du 
16  septembre  en  Tannée  courante  1666  :  pourtant  qu'aiant  appris  que  dans  les  an- 
eiennes  garnisons  des  trois  villes  de  D^le,  Gray  et  Besançon,  il  y  a  quantité  de  places 
mortes  et  inutiles  remplyes  de  manouvriers  et  serviteurs  domestiques,  du  solde  des- 
quels les  gouverneurs  de  ces  places  profitent,  en  dispensant  ceulx  qu'ils  ont  rois  aux 
rôoles  des  soldats  de  faire  une  garde  exacte,  et  les  obligeant  seulement  à  comparoir 
aux  monstres  et  parades  :  A  quoy.  Son  Excellence  déclare  ne  point  treuverde  remède 
plus  efficace,  que  de  commettre  le  sieur  marquis  d'Ycnne ,  comme  elle  auroit  faict 


358  RGCËS  DES  ÉTATS 

Rodrigo,  et  les  instructions  données  au  commissaire  pour 
le  règlement  de  ces  garnisons,  dont  lecture  aiant  esté  faicte, 
on  a  requis  le  sieur  de  Cubry  de  scavoir  des  sieurs  gouver- 
neurs des  garnisons»  s'ils  désiroient  que  Ton  agit  séparé- 

par  seR  lellres,  pour  régler  le  oombre  des  officiers  et  soldau  qui  doibtent  estre  de  garde 
et  sentinelle  tous  les  Jours,  à  chasqoe  porte  de  ces  trois  villes. 

Et  après  cest  establissement,  Son  Excellence  aaroit  ordonné  au  sieur  manpiis 
d'Yenne,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  tirer  de  ces  trois  anciennes  garnisons,  le  nombre 
des  officiers  et  soldats  qu*il  Jugeroit  nécessaire  i  la  garde  de  Saint-Asne,  du  fort  de 
Saint-André,  Bracon,  Chaslel-bellin,  cassant  et  bourrant  toutes  places  mortes  ou  inu- 
tilM  et  resduisant  à  un  mesme  solde  tous  les  soldats  de  ces  garnisons,  en  sorte  que 
sar  ce  retranchement  l'on  puisse  nous  assigner  un  raisonnable  traiciement,  tant  au 
gouverneur  des  forts  de  Salins  qu'à  celuy  de  Saint-Asne. 

Lesquels  ordres ,  le  sieur  marquis  d*Yenne  auroit  flgniOé  aux  remonstrants  par  ses 
lettres  du  18  novembre  courant  sur  le  soir,  et  de  commander  un  sergent  avec  cer- 
tain nombre  de  mousquetaires  jusques  à  vingt-cinq  pour  D^le  et  Gray,  et  cinquante 
pour  Besançon  tirés  des  garnisons  dMceulx,  pour  se  rendre  es  places  et  forts  de  Salins, 
réglant  toutes  ces  compagnies  à  un  seul  et  mesme  solde,  que  seroit  de  six  frans  par 
mois  :  déclarant  au  surplus,  qu'il  n'y  aye  personne  qui  reçoive  solde,  que  ceulx  qui 
rendront  actuel  service. 

Sur  quoy,  les  capitaines  et  gouverneurs  de  ces  trois  villes  supplient  tré»-hamble- 
ment  Son  Excellence  vouloir  estre  informée  et  resservye,  que  dans  toutes  leurs  com- 
pagnies et  anciennes  garnisons  de  ces  villes,  il  n'y  a  aulcunes  places  mortes  et  inutiles 
qu'il  convienne  bourrer,  et  quoyqne  plusieurs  soient  occupées  de  manœuvres,  sans 
quoy  il  seroit  impossible  de  treuver  des  soldats,  attendu  le  petit  esmolument  qu'ils 
perçoivent  de  leur  solde  qui  n'est  que  de  huirt  à  six  frans,  dont  les  deux  tiers  suffi- 
sent à  peine  pour  leurs  logements,  et  le  surplus  ne  bastant  pas  pour  leur  subsistance 
s'ils  n'avoient  l'ouvrage  de  leurs  mains  es  Jours  libres,  ne  laissant  aux  aultres  qui  y  sont 
de  service  d*y  estre  irés-ponctuels,  et  à  quoy  les  officiecs  maiors  sont  trés-exacls. 

De  sorte  que  vouloir  retrancher  une  si  petite  solde,  seroit  les  resduire  i  l'impossible 
de  subsister.  Et  pour  la  diminution  du  nombre  des  soldats.  Son  Excellence  fera  aussy 
réflexion,  s'il  luy  plaisi,  qu'il  est  déjA  fort  petit  selon  l'extendue  et  l'importance  des 
places  qu'ils  ont  A  garder,  où  il  convient  avoir  incessamment  vingt  ou  vingtr-cinq  sen- 
tinelles, tant  A  Ddle  qu'A  Gray,  quoyque  leurs  garnisons  ne  soient  composées  chascune 
que  de  cent  soixante  testes,  et  celle  de  Besançon  de  trois  cents,  les  officiers  compris 
en  ce  nombre,  qui  est  peu  pour  une  place  de  si  vaste  estendue,  où  il  y  a  cinq  portes 
A  garder. 

Oultre  quoy.  Son  Excellence  sera  servye  d'avoir  esgard  que  les  villas  de  DAle  et 
Gray  sont  frontières  et  limitrophes  de  la  France,  qui  scachant  la  diminution  de  leurs 
gardes  ordinaires,  pourroit  plus  facilement  entreprendre  sur  ces  places,  qui  sont 
comme  les  clefs  de  tous  le  Pays,  au  lieu  que  relies  quo  l'on  vouldroit  restablir  et 
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ment,  ou  si  I'od  vouloit  se  joindre  avec  les  Villes  qui  ne 
manqueroient  d'en  faire  leurs  plaintes  :  suivant  quoy  le 
sieur  de  Cubry  leur  aiant  parlé,  ils  auroient  dict  qu'il  leur 
sembloit  qu'attendant  que  l'on  agit  en  ceste  affaire,  ils  dési- 
reroient  que  l'on  requist  monsieur  le  marquis  d'Yenne  de 
supercéder  à  donner  l'effect  à  tels  ordres,  jusques  à  ce  que 
l'Estat  et  les  Villes  eussent  esté  entendus,  et  que  cependant 
eulx  envoieroient  leurs  remonstrances  à  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Gastel-Rodrigo,  pour  luy  faire 
cognoistre  l'interest  qu'il  y  auroit  pour  Sa  Majesté  et  la 
Province.  Ce  que  considéré,  on  a  invité  messieurs  de  Ma- 
renches,  baron  du  Pin  et  Gillebert  pour  en  aller  faire  in- 
stance à  monsieur  le  marquis  d'Yenne  :  lesquels  à  leur  re- 
tour, ont  dict  qu'il  leurs  avoit  promis  d'en  escrire  à  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Gastel-Rodrigo,  affin 
qu'il  n'envoia  nouvel  ordre  à  ce  regard,  sans  avoir  au  préa- 
lable faict  réflexion  sur  les  remonstrances  que  l'Estat  et  les 
Villes  luy  fesoient  à  ce  subject,  mais  aussy  qu'il  falloit  les 
tenir  prestes  pour  les  envoier  par  le  prochain  ordinaire  qui 

girder  sodC  comme  dansle  sein  de  la  Province,  bien  en  avant  enclavées  en  icelle,  et 
dont  rimpoiitnre  avec  celle  des  premières  sera  considérée  par  la  prudence  de  Son 
BieeUenee. 

Enfin  qae  les  anciennes  garnisons  de  ces  trois  villes  sont  establyes  sur  le  pied  de 
phu  d'an  siècle,  de  n*en  point  tirer  les  soldats  ponr  les  envoier  ailleurs,  s^estant  en- 
rôollés  à  ceste  condition,  pour  s'entretenir  avec  leurs  familles  dans  ces  places  ;  d*où 
veMat  à  estre  tirés  contre  leur  gré,  il  n'y  aura  plus  personne  qui  veuille  8*y  engager 
à  Tadvenir  dans  la  crainte  de  subir  la  mesme  loy  pour  se  rendre  subject  au  change- 
aient de  ces  garnisons. 

Ce  sont  les  trè»-bamb1e8  remonstrances  que  lesdits  capitaines  et  gouverneurs  ont 
crev  ëebvoir  faire  à  Son  Ezcellence  pour  le  debvoir  de  leurs  charges,  espérant  d*elle 
vae  déclaration  conforme  i  ce  que  dessus,  en  attente  de  laquelle  et  pour  n*encourir 
a«lfini  risque  des  places  qui  leurs  sont  commises,  ils  ont  aussy  creu  estre  obligés  de 
Mpereéder  aux  ordres  cy-dessus,  jusques  à  d*aultres  qu'il  plaira  i  Son  Excellence 
lem  ei^oindre,  estant  pleinement  informée  de  la  vérité  des  choses  comme  elles  sont 
ey-ëeesos  irè»-fidèlement  rapportées. 


360  RECÉS  DES  ÉTATS 

partiroit  deans  l'octave,  selon  qu'il  en  asseureroit  Son  Excel- 
lence. 

Le  procureur  Guillemin  a  apporté  en  rassemblée  les  re- 
questes  et  placets  présentés  au  Parlement,  scayoir  la  re- 
queste  contre  les  Religieux  et  Religieuses  appointée  par 
communication,  pour  y  respondre  deans  douze  jours  après. 

Le  placet  pour  une  seule  formation  des  ordinaires  du  sel, 
appointé  par  communication  au  procureur  substitué  et  aux 
admodiateurs  des  saulneries,  auxquels  on  a  prié  monsieur 
Garnier  de  Tenvoier  notifier. 

Aultre  placet  pour  la  communication  des  lettes  de  Son 
Excellence  Monseigneur  le  Marquis  de  Castel-Rodrigo,  tou- 
chant le  respartement  à  faire  des  ordinaires  du  sel  pour  n'y 
comprendre  les  Ecclésiastiques,  les  enfants  et  estrangers,  et 
de  tenir  en  surséance  l'apostil  du  16  juillet  dernier;  sur 
vision  duquel  placet,  auroit  esté  ociroiée  la  communication 
de  ces  lettres  :  desquelles  lecture  ^iant  esté  faicte,  on  a  résolu 
d'en  communiquer  aux  advocats  de  l'Estat,  et  pour  ce,  mes- 
sieurs Gillebert  et  Garnier  ont  esté  invités  d'en  parler  à 
messieurs  Malabrun  et  Gillebert. 

Encore  un  placet  dont  la  teneur  suit,  pour  la  communi- 
cation des  lettres  du  Roy  de  France  adressées  à  messieurs 
des  Cantons  Suisses,  au  subject  de  la  neutralité  entre  les 
deux  Bourgougnes,  ce  que  l'on  a  accordé. 

c  Plaise  à  la  cour,  et  de  ce,  la  supplient  très-humblement, 
c  les  sieurs  commis  à  l'esgallement  des  trois  Estats  de  la 
€  Franche-Comté  de  Bourgougne,  vouloir  leur  octroier  en 
c  communication  les  deux  lettres  de  Sa  Majesté  très-chres- 
c  tienne,  adressées  aux  seigneurs  des  Cantons  Suisses,  dez 
c  trois  ou  quatre  ans  en  ça,  au  faict  des  instances  par  eulx 
c  faictes  pour  le  renouvellement  de  la  neutralité,  et  que  l'on 
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c  est  informé  estre  dans  les  papiers  importants  de  ceste 
c  Cour  :  attendu  que  dans  la  conjoncture  des  affaires,  il  est 
€  nécessaire  de  tirer  quelques  lumières  de  ces  lettres,  pour 
c  s'y  conduire  au  plus  grand  advantage  de  la  Province,  et 
c  sera  justice.  »  Signé,  Pierre,  24  novembre  1666. 

Sensuivent  les  deux  lettres  : 

Aux  treize  cantons  des  Ligues  de  Suisse.  Louys,  par  la 
grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre.  —  Très-chers, 
grands  amys,  alliez  et  confédérez.  Nous  avons  receu  par  le 
sieur  Schmid,  la  lettre  ^  que  vous  avez  escritte  le  vingt- 

1  Voici  la  lettre  des  Cantons,  à  laquelle  répond  Louis  XIY  : 

Très-Sérénissime  Seigneur.  —  Comme  Vostre  Majesté  s'est  obligée  et  sa  couronne,  par 
lei  traictés  et  conclusions  de  Talliance  et  confédération,  de  nous  paier  tous  les  ans,  mesme 
darant  les  guerres,  une  pension  et  les  interests  des  deniers  prestes  i  Vostre  Mi^esté  et 
d'exécuter  le  traicté  faict  en  Tan  1650,  comme  aussy  de  satisfaire  aux  colonels  et 
capitaines  de  nostre  nation,  dont  partie  est  encore  au  service  de  Vostre  Majesté,  partie 
sont  esté  licentiés  ;  de  mesme,  elle  auroit  promis  de  un  an  après  la  paix  faicte  nous 
envoler  quatre  cents  mille  escus,  et  d*y  continuer  à  Tadvenir  Jusques  i  ce  quetout  ce  qui 
nous  est  debuet  à  nos  alliés  fust  paie,  tant  des  pensions  qu*interests  d'argent  de  prest, 
qoe  ce  qu*estoit  debu  des  gages  d'anciens  secours  de  gens  de  guerre  qui  sont  esté 
i  vostre  service,  en  Pan  16S6,  S7,  47  et  48.  De  plus  que  les  deux  jeusnes  escholiers 
de  cbasque  Canton,  estudianu  dans  les  Provinces  de  Vostre  Majesté,  auroient  leurs 
pensions  accordées,  et  que  les  marchands  de  nostre  nation,  Jouiroient  à  Tad venir  de 
rexempUon  des  gabelles  et  péages,  en  quoy  ils  seroient  restitués  comme  devant  les 
goerres  ;  et  cependant  tout  cela  est  demeuré  en  arrière,  à  réserve  qu'on  nous  a  paie 
quelque  cbose  des  pensions  et  interests  d'argent  de  prest. 

Sur  ce,  nous  avons  dressé  divers  mémoriaux,  et  aux  trois  points,  avons  adyoinct  un 
qoatriesme,  touchant  la  neutralité  de  la  Franche-Comté  de  Bourgougne,  le  restablis- 
sèment  de  laquelle,  nous  avons  recommandé  avec  un  particulier  lèle,  au  sieur  de  la 
Barde,  ambassadeur  extraordinaire  de  Vostre  Mi^esté  dans  nos  Provinces,  et  en  con- 
•Idération  de  l'interest  que  nous  y  avons. 

Sar  quoy  le  sieur  ambassadeur  extraordinaire  à  son  retour  de  France,  ne  nous  a  ob- 
leDu  aulcune  particulière  résolution  et  concession,  mais  nous  a  donné  à  entendre  fort 
aoiplement,  que  Testât  des  affaires  de  Vostre  Majesté  ne  permettait  pas  pour  le  prê- 
tent de  nous  accorder  nos  justes  prétentions,  que  en  nous  paient  une  pension  de 
tonte  nature,  quoyque  précédemment  à  diverses  occasions,  selon  Toccurence,  nous  en 
ayons  faict  grande  instance  auprès  dudit  sieur  ambassadeur. 

Toulesfois  il  ne  s'est  déclaré  aultrement  en  toutes  occasions,  comme  il  faict  encore 
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deuxiesme  de  novembre  dernier,  laquelle  nous  avons  leu  et 
faict  examiner  en  nostre  conseil  :  et  comme  elle  contient 
beaucoup  de  choses,  nous  avons  jugé  à  propos  de  vous  faire 
scavoir  nos  sentiments  sur  icelle  par  le  sieur  de  la  Barde, 
nostre  ambassadeur,  auquel  à  cest  effect,  nous  fsdsons 
adresser  la  response  que  nous  y  faisons  sur  chascun  article; 

en  eeile  dieite  qui  a  voit  esié  retardée ,  sinon  que  les  ordres  de  Vostre  Mi^jesié  ne  B*es- 
tendolent  pas  plos  ooltre,  que  de  noos  paier  un  terme  des  pensions  de  tonte  nature 
et  un  terme  des  interests  d*argent  de  prest  :  et  pour  les  colonels,  capitaines  et  ce  qu'est 
des  marchands,  qu'ils  debYroient  soliiciter  en  France ,  nous  donnant  espérance  que 
Vostre  Majesté  se  rendra  favorable  et  y  mettra  les  ordres  nécessaires. 

Et  quant  à  ce  qui  concerne  la  neutralité  de  la  Bourgougne,  que  Vostre  Majesté  pour 
le  présent  ne  s'y  vouloit  accorder,  Jusques  i  ce  que  d'aultres  choses  despendants 
de  la  paix  et  indécises,  ne  Tussent  accordées  avec  Sa  Majesté  le  Roy  d'Espagne. 

Sur  quoy  aiant  ouy  et  examiné  ces  affaires  fort  meurement ,  e,t  au  regard  du  pre- 
mier poinct  :  nous  ressouvenants  que  dans  ces  dernières  guerres,  les  nostres  ont  des- 
pensé tant  de  biens  et  espanché  tant  de  sang  pour  le  service  de  Vostre  Mi^^^*  ^ 
que  le  nombre  des  pensions  et  des  interests  d'argent  de  prest,  est  tellement  acereu 
que  la  somme  ne  monte  pas  seulement  à  un  million,  mais  i  plusieurs  ;  ne  nous  doibt-il 
pas  estre  i  bonne  raison  difficile  et  aigre,  de  nous  contenter  d'une  ou  deux  pensions, 
veu  mesme  que  Vostre  Majesté  jouyt  d'une  pleine  et  entière  paix  dans  son  royaume  et 
provinces,  et  que  les  Estats  sont  fleurissants  depuis  quelques  années,  dans  lequel  estât 
nous  prions  Dieu  conserver  Vostre  Majesté. 

Que  si  elle  estoit  resservye  en  quelle  cstroicte  nécessité  est  resduicte  une  partie  de 
ceulx  qui  ont  contracté  cy-devant  avec  elle,  sans  doubte  elle  auroit  compassion  de 
telles  personnes  intéressées  et  seroit  esmeue  à  prendre  une  résolution  plus  douce. 

Quant  au  second  poinct  et  chef,  concernant  les  colonels  et  capitaines,  il  nous  a  sem- 
blé que  la  justice  demande  qu'on  leurs  satisfasse:  desquels  une  partie  d'icenlx  a  perda 
la  vie  au  service  de  Vostre  Majesté,  et  tous  ont  accomply  et  faict  le  debvoir  de  braves  et 
fidèles  soldau. 

Et  pour  la  prétention  des  marchands  de  nostre  nation  et  immunité  d'icenlx,  nous 
ne  pouvons  que  supplier  derechef  Vostre  Majesté,  de  les  laisser  jouir  des  anciennes 
immunités  et  privilèges  qui  leurs  ont  esté  accordés  pour  nostre  commun  bien  et  proffit. 

Pour  ce  qui  concerne  le  quatriesme  chef,  touchant  le  restablissement  de  la  neu- 
tralité pour  la  Franche-Comté  de  Boargougne,  si  noos  nous  en  meslons  avec  un  léle 
passionné,  ce  n'est  pas  pour  complaire  au  Roy  d'Espagne,  ny  à  aulcun  aultre,  mais 
nous  y  sommes  induicts  et  poussés  pour  l'interest  de  nos  Estats,  repos  d'icenlx  et 
pour  nostre  asseurance,  veu  mesme  que  telle  neutralité  a  esté  molennée  et  accordée 
par  les  glorieux  devanciers  de  Vostre  Majesté,  à  l'instance  des  Cantons  confédérés, 
par  plus  de  dix  fois,  et  ainsy  par  un  icmps  excédant  la  mémoire  des  hommes,  par 
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et  c'est  avec  luy,  que  vous  aurez  aggréable  de  nous  laisser 
entendre,  si  vous  avez  à  désirer  quelque  chose  de  plus  de  nous 
sur  ce  subject,  affin  qu'il  nous  en  puisse  informer.  Â  quoy 
nous  remettant,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ayt,  très-chers, 
grands  amys,  alliez  et  confédérez  en  sa  sainte  garde.  Escritte 
à  Paris,  le  tiers  jour  de  janvier  mil  six  cent  soixante-trois. 
Signé  Louys,  et  plus  bas  de  Loménie. 

Louys,par  la  grâcedeDieu,  RoydeFranceetdeNavarre. — 
Très-chers  et  grands  amys,  alliez  et  confédérez.  Il  nous  sem- 
ble que  si  nous  avons  satisfaict  aux  points  contenus  dans  \e 
résultat  de  vostre  Diette  de  Juillet,  selon  la  nature  de  chas- 
cun,  nous  avons  très-légitime  subject  de  croire  que  vous  sa- 
tisferez aussy  de  vostre  part,  à  ce  que  y  est  porté  en  paroles 
expresses,  que  moiennant  cela  vous  ne  ferez  point  de  diffi- 
culté deresduire  les  deux  instruments  d'alliance  en  un,  et  d'y 
insérer  nostre  très-cher  et  très-aymé  fils  le  Dauphin  ;  et 


ainsy  noiu  ne  discédons  pas  facilement  des  testiges  de  nos  bien-aimés  prédécesscnrs, 
nais  au  contraire  désirons  remettre  les  choses  considérables  dans  leor  précédent 


Ensuite  de  qaoy,  nous  ne  pouvons  obmettre  de  présenter  derechef  nos  prières  à 
Vosire  Majesté,  et  la  prier  fort  instamment  de  en  considération  des  services  et  Odélitég 
que  nous  avons  rendu  tant  à  Vostre  Majesté  qu*à  ses  glorieux  devanciers,  et  de  Pad- 
vantage  qu*elle  a  receu  d*une  confédération  si  longue  et  immuable,  vouloir  accorder 
et  renouer  ceste  fols  la  neutralité  au  comté  de  Bourgougne,  et  le  mettre  par  les 
•olemnités  requises  dans  un  estât  d*asseurance. 

Nous  avons  pensé  d*envoier  une  ambassade  à  la  cour  de  Vostre  Majesté,  pour  luy 
déclarer  et  luy  présenter  tels  nos  sentiments,  et  mis  ordre  i  toutes  choses  à  ce  néces- 
ttiret  ;  mais  pour  esviier  les  grands  frais,  avons  jugé  convenir  de  le  représenter  par 
eaerit  à  Vosire  Majesté  :  nous  conâants  asseurément  que  par  vostre  générosité  royale  et 
bonne  Intention  qtt*eUe  a  toujours  tesmoigné  i  nos  Estats,  qu'elle  nous  favorisera 
d'une  response  et  déclaration  favorable.  C'est  de  quoy  nous  nous  en  resjouirons,  et 
dans  telle  espérance  nous  envolerons  nos  désirs  et  prières  au  Ciel  pour  Theureux  estât 
de  Votire  Mi^^^t  Tassenrant  de  nos  meilleures  inclinations  et  continuations  de  nos 
services  en  bons  confédérés. 

Le  2S  novembre  i66S.  —  Les  treiie  Cantons  confédérés. 
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comme  le  premier  point  de  vostre  résultat  et  le  dernier  ré- 
quéroient  une  exécution  présente,  elle  a  esté  faicte  en  ce 
qu'il  vous  a  esté  payé  une  année  des  pensions  et  des  censés, 
sans  vous  obliger  à  la  condition  qui  vous  avoit  esté  proposée, 
de  sceller  Tinstrument  d'alliance  et  de  le  garder  jusques  au 
payement  de  la  seconde  année,  et  en  ce  que  nous  avons 
envoie  le  fond  pour  le  payement  de  ceste  seconde  année. 
Sur  quoy  nous  vous  prions  de  croire,  que  si  Testât  présent 
de  nos  affaires  nous  permettoit  de  nous  estendre  d'advantage, 
nous  le  ferions  trësr-asseurément  et  de  très- bon  cœur;  et 
pour  ce  qui  est  du  dernier  point,  nostre  ambassadeur  nous 
a  représenté  des  raisons  si  importantes  qui  nous  empeschent 
de  consentir  à  la  neutralité  de  la  Franche-Comté,  que  nous 
n'estimons  pas  après  cela,  que  vous  y  vouliez  insister;  il 
nous  a  faict  mesme  entendre  ce  qui  a  obligé  les  Roys,  nos 
prédécesseurs  d'une  part,  et  vosancestresdel'aultre,  à  dési- 
rer ceste  neutralité,  dont  la  raison  a  cessé  depuis  plusieurs 
années;  nous  voulons  néantmoins  avoir  un  tel  esgard  au 
repos  de  vostre  Pays,  que  lorsqu'il  despendra  de  celuy  de  la 
Franche-Comté,  nous  considérerons  très-favorablement  les 
offices  qui  nous  viendront  de  vostre  part,  touchant  ceste 
Province.  Voilà  pour  les  deux  points  de  vostre  résultat  de  la 
Diette  de  juillet,  qui  réquéroient  une  exécution  présente,  à 
laquelle  nous  croyons  avoir  satisfaict,  selon  la  nature  de  l'un 
et  del'aultre;  quant  aux  aultres  points,  celuy  d'une  plus 
ample  satisfaction,  dans  laquelle  les  payements  sur  les  con- 
trats sont  coinprins,  regarde  l'advenir,  comme  vous  l'avez 
recogneu  vous  mesme  par  vostre  résultat  qui  en  faict  men- 
tion de  ceste  sorte.  Sur  quoy,  vous  avez  nos  lettres  patentes 
qui  vous  ont  esté  délivrées  lors  du  renouvellement  d'al- 
liance ou  il  est  faict  mention  des  pensions  d'eschoHers,  les- 
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quelles  n'ont  point  esté  et  ne  seront  point  à  deux  de  chasque 
Canton ,  ainsy  qu'il  a  esté  pratiqué  cy-devant ,  et  pour  le 
surplus  vous  pouvez  trës-certainement  en  attendre  une  très- 
équitable  exécution  ;  pour  ce  qui  est  des  colonels  et  capitai- 
nes de  vostre  nation,  nous  sommes  asseurés  que  vostre 
pensée  n'a  point  esté  qu'ils  fussent  payés  dans  le  temps  qui 
s'est  passé  depuis  vostre  résultat  jusques  à  présent,  de  sorte 
que  tout  ce  que  nous  avons  pu  faire  a  esté  de  commander 
(comme  nous  avons  faict)  à  nos  ministres,  de  donner  ordre 
nécessaire  pour  ce  qui  est  de  leur  payement  :  en  quoy,  nous 
croyons  avoir  suffisamment  satisfaict  à  ce  point  de  vostre 
résultat,  comme  aussy  à  celuy  qui  regarde  vos  marchands, 
en  vous  asseurant  qu'il  ne  leur  manquera  rien  de  nostre  part 
pour  la  jouissance  des  privilèges  qui  leurs  ont  esté  accordés 
par  le  traicté  de  paix  et  d'alliance,  et  par  nos  lettres  patentes 
qui  ont  esté  expédiées  et  délivrées  lorsque  l'alliance  a  esté 
renouvellée.  Tout  cela  estant  ainsy,  nous  ne  voyons  pas 
qu'après  en  avoir  estéinformés,  vous  ayez  eu  subject  de  nous 
«nvoier  une  députation  ,  ny  mesme  de  nous  escrire,  sinon 
touchant  la  neutralité  de  la  Franche-Comté,  affin  de  con- 
descendre soit  aux  Comtois  qui  vous  en  ont  sollicité  tous, 
soit  à  d'aultres  qui  en  ont  pressé  une  partie  des  Can- 
tons :  ce  que  nous  recepvons  de  bonne  part,  si  cela  vous  est 
de  quelque  importance  à  Tesgard  des  uns  et  des  aultres;  mais 
nous  voulons  croire  que  vous  estes  assez  persuadés  par  les 
raisons  qui  vous  ont  esté  représentées,  que  ceste  affaire  nous 
est  maintenant  tout-a-faict  impossible,  nous  espérons  donc 
qu'après  avoir  bien  considéré  tout  ce  que  dessus  selon  vostre 
bien  et  selon  Taffection  et  observance  que  vos  ancestres  et 
vous,  avez  toujours  tesmoigné  vers  les  Roys  nos  prédéces- 
seurs et  vers  nous,  vous  recognoistrez  que  nous  avons  sa- 
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Usfaict  de  nostre  part  à  tout  ce  qui  se  pouvoit  exécuter  pré- 
sentement, sur  chasque  poinct  de  vostre  résultat  de  la  Diette 
de  juillet,  et  qu'ainsy  vous  avez  subject  de  faire  le  semblable 
devostrepart  touchant  Tinstrument  proposé.  Ce  n'est  qu'une 
simple  formalité  dans  nostre  alliance  qui  n'aaultre  butque  de 
la  rendre  conforme  aux  précédentes,  dont  il  n'a  jamais  esté 
faict  qu'un  instrument  avec  vous  tous  et  vos  alliez,  et  de 
faire  paroistre  vostre  union  à  tout  le  monde,  laquelle,  nous 
désirons  estre  perpétuelle  entre  vous  ;  et  pour  ce  qui  est  de 
nostre  très-cher  et  très-aymé  fils,  le  Dauphin,  on  vous  a 
proposé  de  l'y  comprendre  pour  rendre  ceste  alliance  con- 
forme à  laderniërederanmilsixcentdeux,quevousavez  sou- 
vent tesmoigné  vouloir  suivre  pour  exemple  en  celle-cy;  mais 
comme  en  cela,  vous  ferez  chose  qui  nous  sera  très-agréable, 
aussy  nous  en  sentirons-nous  d'aultant  plus  conviés  à  vous 
donner  en  toutes  occasions  des  preuves  de  la  continuation 
de  nostre  bienveillance  royale,  et  à  eslever  nostre  fils  dans 
les  sentiments  d'un  bon  et  véritable  amy  et  allié  de  vostre 
république.  Mais  si  après  vous  avoir  donné,  pour  le  public, 
la  satisfaction  dont  vous  avez  tesmoigné  par  vostre  résultat 
de  juillet  que  vous  vous  contenteriez  présentement,  et  vous 
avoir  représenté  des  raisons  invincibles  qui  nousempeschent 
de  consentir  à  la  neutralité  de  la  Franche-Comté,  l'affaire 
générale  demeure  pour  l'interest  particulier  des  colonels, 
capitaines  et  marchands,  quoyque  nous  vous  ayions  asseuré 
de  vouloir  les  satisfaire,  et  que  nous  ayions  donné  les  ordres 
nécessaires  pour  cest  effect,  vous  pouvez  juger  vous-mesmes 
s'il  seroit  à  propos  de  nous  envoier  une  députation  et  si 
nous  la  pourrions  aggréer.  Nous  vous  convions  de  faire  plus- 
tôst  entendre  vostre  intention  à  nostre  ambassadeur,  auquel 
nous  envoions  nos  ordres  conformes  à  ce  qui  est  dict  ey- 
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dessus  :  mais  nous  voulons  croire  que  vous  prendrez  une 
bonne  résolution,  comme  de  nostre  part  nous  serons  très- 
ayses  de  vous  faire  cognoistre  perpétuellement,  les  favora- 
bles sentiments  que  nous  avons  pour  vous  ;  priant  Dieu  ce- 
pendant, de  vous  tenir,  trës-chers,  grands  ainys,  alliez  et 
confédérez  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Escritte  à  Paris,  le 
16  janvier  1665.  Signé  Louys,  et  plus  bas  de  Loménie.  Aux 
treize  Gantons  des  Ligues  Suisses. 

Sur  proposition  faicte,  que  Son  Excellence  avoit  demandé 
pourquoy  on  n'avoit  pas  mandé  les  sieurs  commis  à  porter 
le  Recès,  de  venir  rendre  compte  de  leur  voyage,  puisqu'ils 
avoient  quelque  chose  d'importance  à  représenter  ;  a  esté 
résolu  d'en  escrire  à  monsieur  de  Goilles,  pour  l'obliger  de 
se  rendre  en  ceste  ville  vendredy  prochain,  pour  l'entrée 
de  l'après  disner,  affm  de  faire  rapport  de  ce  voyage  joinc- 
tement  avec  les  sieurs  ses  consorts,  de  tant  mesme  que  Son 
Excellence  avoit  donné  advis  qu'ils  avoient  des  affaires  de 
grande  importance  à  représenter,  concernant  le  bien  de 
l'Estat. 

L'on  a  proposé  qu'il  falloit  adviser,  qu'est  ce  que  seroit 
représenté  aux  sieurs  neufs  députés  dans  la  prochaine  as- 
semblée; sur  quoy,  a  esté  résolu  que  rien  ne  leur  seroit 
accusé  que  ce  que  concernoit  la  ligue  à  faire  avec  les  Suisses, 
et  pour  treuver  les  moyens  pour  y  satisfaire,  soit  par  levée 
de  deniers  ou  aultrement  :  et  en  cas,  les  sieurs  neufs  dépu- 
tés se  vouldroient  mesler  d'aultre  chose  que  du  faict  de 
ladite  ligue,  leurs  sera  dict  que  cela  ne  les  regarde  pas. 

Le  25  novembre  1666.  —  Monsieur  de  Falletans  a  repré- 
senté, que  Son  Excellence  luy  avoit  dict  de  faire  entendre  à 
ceste  compagnie,  qu'il  convenoit  satisfaire  le  cavalier  La 
Ramée,  du  voyage  qu'il  avoit  faict  par  ses  ordres  aux  Pays- 
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Bas,  auprès  de  monsieur  Tabbé  de  Baulme,  pour  affaires 
concernant  l'Estat,  aiant  emploie  à  ce  voyage,  quarante-six 
journées,  lesquelles  au  feurg  de  demye  pistole  par  jour, 
revenoient  à  vingt-trois  pistoles  qui  font  trois  cent  sep- 
tante neufs  frans  six  gros,  dont  luy  a  esté  faict  mandement 
^ur  messieurs  du  cabinet,  qui  a  esté  soubsigné. 

Sur  requeste  de  monsieur  Tadvocat  de  Marencbes,  pré- 
tendant d'estre  admis  en  la  charge  d'advocat  de  TEstat,  en 
la  place  de  monsieur  le  professeur  Ghaillot,  pourveu  de  la 
chaire  de  conseiller  :  a  esté  convenu  de  Tadmettre  en  ceste 
chaire  et  que  commission  luy  en  sera  depeschée  à  la  levée 
de  ceste  assemblée  et  de  la  datte  d'icelle,  le  tout  soubs  le 
bon  vouloir  et  plaisir  de  TEstat. 

L'on  a  invité  monsieur  Bereur  de  veoir  monsieur  le  gref- 
fier Bereur,  son  oncle,  et  le  prier  de  luy  remettre  entre  les 
mains  les  instructions  dressées  pour  monsieur  l'abbé  de 
Baulme  et  aultres  papiers  concernant  la  négotiation  en 
Suisse,  afin  de  les  pouvoir  communiquer  à  messieurs  les 
neufs  députés,  pour  y  prendre  résolution. 

Sur  proposition  faicte,  qu'il  estoit  important  d'avoir  quit- 
tance de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel- 
Rodrigo,  des  vingt  mille  patagons  délivrés  et  fournys  pour 
le  secours  de  l'Empire,  comme  encore  les  papiers  justifiants 
que  ceste  Province  est  comprise  dans  les  cercles  de  l'Empire, 
a  esté  résolu  d'en  resservir  monsieur  le  marquis  d'Yenne, 
et  le  prier  de  joindre  ses  instances  aux  nostres  ;  et  en  cas  il 
objecte  que  desjà  la  remise  en  avoit  esté  faicte  aux  prédéces- 
seurs commis  à  l'esgallement,  luy  sera  respliqué  que  l'on 
n'en  avoit  cognoissance  et  que  jusques  à  présent  les  prédé- 
cesseurs à  l'esgallement  ne  leurs  avoient  faict  aultres  res- 
ponses  sur  ce  (|ui  despendoit  de  leur  commission,  sinon 
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qu'ils  en  avoient  remis  tous  papiers  aux  commis  au  cabinet, 
lesquels  de  leur  côsté  disent  n'en  avoir  receu  aulcuns  et  ne 
rien  scavoir  de  leur  négotiation,  bien  que  les  sieurs  de 
Tesgallement  ayent  remis  au  cabinet  un  petit  coffre  fermant 
à  trois  clefs,  qu'ils  ont  requis  leurs  estre  gardé  et  conservé, 
sans  pourtant  avoir  veu  ce  qui  est  dedans.  Ce  qui  auroit 
donné  subject  à  ceste  compagnie  d'en  demander  les  clefs 
aux  prédécesseurs  à  l'esgallement,  qu'ils  ont  refusées  pour 
estre  un  secret  despendant  des  ordres  du  seigneur  marquis 
dTenne,  auquel  il  se  falloit  adresser  pour  ce  subject,  et  en 
cas  ce  fust  uneaffaire  concernant  ceste  quittance  et  ces  papiers, 
qu'il  y  pourroit  pourveoir  :  aiant  esté  commis  à  cest  effect, 
messieurs  Bereur,  de  Falletans  et  Gamier  pour  passsr  au- 
près de  Son  Excellence. 

Monsieur  de  Marenches  et  le  secrétaire  ont  esté  requis 
de  faire  depescher  copies  des  traictés  et  instructions,  que 
messieurs  de  la  Cour  ont  communiqué,  touchant  la  négotia- 
tion en  Suisse  et  la  neutralité. 

Messieurs  Bereur,  de  Falletans  et  Garnier  ont  faict  rap- 
port, d'avoir  esté  auprès  de  Son  Excellence  monsieur  le 
marquis  d'Yenne ,  auquel  aiants  représenté  ce  que  ceste 
compagnie  avoit  résolu  pour  le  faict  de  la  quittance  des  de- 
niers fournys  au  secours  de  l'Empire  et  de  vouloir  appuyer 
la  demande  d'icelle,  il  leurs  auroit  respondu  qu'elle  avoit 
esté  donnée  aux  prédécesseurs  à  l'esgallement  :  ce  que  les 
auroit  obligé  de  respliquer  que  l'on  n'en  avoit  aulcune  co- 
gnoissance,  si  ce  n'estoit  que  la  chose  fust  soubs  le  secret  dé- 
posé dans  le  coflre  desdits  prédécesseurs;  à  quoy  Son  Excel- 
lence leurs  auroit  dict  que  vrayement  c'estoit  cela,  mais  qu'il 
n'estoit  nécessaire  pour  le  présent  de  le  descouvrir,  bien  que 
deans  deux  mois  on  en  seroit  esclaircy,  ou  du  moins  avant 
m.  24 
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que  la  commission  de  eeste  compagnie  fust  achevée.  Ce 
qu'entendu.  Ton  a  mis  en  proposition  comme  il  s'y  falloit 
gouverner,  et  ensuite  résolu  de  presser  Son  Excellence  de 
faire  délivrer  les  clefs  de  ce  coffre,  ou  de  les  retirer  des  mains 
des  prédécesseurs  à  l'esgallement,  aultrement  ron  seroit 
obligé  de  jetter  ledit  coffre  hors  du  cabinet,  pour  y  estre 
inutile. 

Monsieur  Bereur  a  faict  rapport,  qu'il  avoit  accompagné 
monsieur  le  greffier  Bereur,  son  oncle,  au  Parlement,  d'où 
il  avoit  tiré  les  instructions  dressées  pour  monsieur  l'abbé 
deBaulme,avecaultres  papiers  concernant  la  négotiation  en 
Suisse,  qu'il  avoit  remis  entre  ses  mains,  ainsy  qu'il  les  re- 
présentoit  à  l'assemblée. 

Monsieur  Gillebert  a  aussy  faict  rapport,  d'avoir  parlé  à 
messieurs  les  advocats  Malabrun  et  Gillebert,  quiluy  a  voient 
promis  de  veoir  et  examiner  l'affaire  concernant  les  ordinai- 
res du  sel  de  la  Province,  dont  ils  ^onneroient  leur  advis 
par  escrit. 

De  plus  qu'il  avoit  parlé  à  messieurs  les  commis  au  ca- 
binet, pour  faire  recherche  de  la  patente  de  Sa  Majesté,  au 
faict  des  ordinaires  et  aultres  papiers  en  despendants  ;  ce 
qu'ils  avoient  promis  de  faire  et  de  les  remettre  (comme  ils 
auroient  faict)  entre  les  mains  du  secrétaire  qui  les  a  pré- 
senté à  la  compagnie,  scavoir  :  ladite  patente  et  un  traicté 
faict  par  Sa  Majesté  avec  les  rentiers  du  puits  à  muyre  : 
dont  lecture  aiant  esté  faicte ,  on  a  convenu  de  les  remet- 
tre au  sieur  Gillebert  pour  les  communiquer  aux  sieurs  ad- 
vocats. 

Et  sur  ce  que  l'on  a  représenté,  que  messieurs  Bondieu 
et  Gay  de  Salins,  cy-devant  rentiers  au  puits  à  muyre, 
avoient  tous  les  tiltres  et  papiers  faicts  avec  Sa  Majesté  au 
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subject  de  ce  puits ,  et  que  desjà  cy-devant  l'on  avoit  re- 
couru à  la  Cour,  pour  les  obliger  de  les  remettre  au  cabinet 
comme  papiers  concernant  le  bien  et  utilité  de  la  Province  ; 
a  esté  résolu  que  le  secrétaire  feroit  instance  auprès  de  mes- 
sieurs les  commis  au  cabinet,  pour  en  faire  poursuite. 

Monsieur  Garnier  a  représenté  qu'il  avoit  envoie  un 
huissier  à  Salins,  notifier  la  requeste  pour  une  seule  for- 
mation des  ordinaires  du  sel,  aux  sieurs  admodiateurs  des 
saulneries. 

Le  36  novembre  1666.  —  Sur  proposition  faicte,  que 
Monseigneur  TArchevesque  debvant  arriver  cejourd'huy,  il 
convenoit  scavoir  si  Ton  envoieroit  trois  commis  de  ceste 
compagnie  le  saluer,  ou  si  Ton  iroit  tous  ensemble,  a  esté 
résolu  que  tous  passeroient  en  son  logis,  et  seroit  traicté 
dUlustrissime  et  Révérendissime,  comme  Ton  a  faict  ses 
prédécesseurs  Archevesques. 

Monsieur  le  docteur  Gillebert  est  venu  en  l'assemblée  repré- 
senter que  n'aiant  pu  rencontrer  monsieur  Malabrun,il  n'avoit 
laissé  de  veoir  la  patente  des  ordinaires  du  sel,  et  le  traicté 
Ssiict  avec  les  rentiers  du  puits  à  muyre,  où  il  avoit  remar- 
<|ué  que  le  droict  de  la  Province  y  estoit  tout  clair  ;  cepen- 
dant si  l'on  avoit  pour  agréable  d'assembler  tous  les  advocats 
de  l'Estat  pour  leur  en  participer,  il  en  feroit  rapport  pour 
en  avoir  leur  advis,  et  si  quelqu'un  d'eulx  se  treuvoit  suspect, 
il  s'asseuroit  qu'il  ne  manqueroit  de  se  retirer  :  et  pour  ce, 
ils  seront  tous  advertys  de  se  retreuver  à  l'assemblée  aux 
trois  heures  après  midy. 

Monsieur  Borrey  a  remonstré,  que  le  sieur  capitaine  Bor- 
rey,  son  frère,  aianteu  la  commission  pour  porter  la  gratieuse 
recognoissance  aux  Suisses,  on  luy  avoit  à  présent  levés 
telle  commission  et  le  gage  estably  à  ce  subject,  par  ordre  de 
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messieurs  des  finances,  pourquoy  il  réquéroit  ceste  compa- 
gnie de  vouloir  escrire  en  sa  faveur  à  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  et  luy  remonstrer 
rinterest  que  la  Province  en  recepvroit  dans  la  conjoncture 
de  la  négotiation  avec  les  Suisses;  ce  que  considéré,  on  a 
résolu  d'en  escrire  à  Son  Excellence,  et  que  le  secrétaire  en 
depescheroit  les  lettres. 

Sur  ce  que  l'on  a  représenté  qu'il  convenoit  faire  des  re- 
monstrances  au  Parlement,  pour  remédier  aux  désordres  qui 
sont  dans  la  Province ,  tant  au  moien  des  impositions  qui 
se  font  dans  les  Villes,  que  de  la  cherté  des  ouvriers  nonob- 
stant que  les  denrées  soient  à  vil  prix,  a  esté  convenu  que 
tous  messieurs  s'en  informeroient  pour  pouvoir  en  tirer 
des  nottes  chascun  en  particulier,  affin  d'en  resservir  l'as- 
semblée, et  par  elle  arrester  ce  que  luy  sembleroit  estre  le 
plus  nécessaire  au  bien  de  tout  l'Estat. 

Messieurs  de  Goilles,  de  Fallerans  et  Lampinet,  cy-devant 
commis  à  porter  le  Recës  aux  Pays-Bas  sont  venus  à  l'as- 
semblée, suivant  l'advis  que  leurs  en  avoit  esté  donné,  ou 
leurs  a  esté  représenté  que  Son  Excellence  aiant  faict  enten- 
dre qu'ils  avoient  des  affaires  importantes  à  communiquer 
aux  Estats,  cela  auroit  donné  subject  de  les  en  advertir  pour 
passer  en  ceste  compagnie,  et  y  faire  rapport  du  succès  de 
leur  négotiation.  A  quoy  ils  ont  satisfaict  par  un  récit  con- 
cernant les  demandes  couchées  au  Recès,  et  conformément 
aux  remonstrances  qu'ils  en  avoient  présentées  à  Son  Excel- 
lence Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo ,  et  aux 
aultres  ministres  de  Sa  Majesté;  lesquels,  leurs  avoient  tes- 
moigné  de  grands  sentiments  d'affection  pour  ceste  Province, 
au  service  de  laquelle  monsieur  le  Prince  d'Aremberg, 
monsieur  l'audiencier  et  monsieur  d'Esclans  se  seroient 
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emploies  par  diverses  instances  qu'il  auroient  faictes  auprès 
des  ministres.  A  quoy  ceste  compagnie  pourroit  faire  telle 
réflexion  qu'elle  jugeroil  convenir  au  plus  grand  advantage 
de  la  Province.  De  ce  rapport  lesdits  sieurs  ont  esté  remer- 
ciés, et  leurs  sera  demandé  de  donner  par  escrit  icelluy, 
pour  après  adviser  de  quelle  façon  Ton  se  serviroit  envers 
^ulx  qui  s'estoient  emploies  pour  le  bien  et  utilité  de  1^ 
Province,  affin  de  les  en  remercier. 

Messieurs  Malabrun,  Gillebert,  Bacquet,  d'Agay  et  de 
Preigney,  advocats  de  l'Estat,  sont  venus  à  l'assemblée  où 
leurs  a  esté  représenté,  que  Son  Excellence  Monseigneur  le 
mâri|uis  de  Gastel-Rodrigo  vouloit  apporter  de  la  difficulté 
au  respartement  des  ordinaires  du  sel  de  la  Province,  contre 
cequ'estoit  porté  dans  la  patente  de  Sa  Majesté,  pour  le 
règlement  de  ces  ordinaires  ;  sur  quoy,  ils  auroient  convenu 
d'en  faire  des  remonstrances  au  Parlement,  lesquelles  ils  ont 
esté  requis  de  vouloir  dresser. 

Le  27  novembre  1666.  —  L'Illustrissime  et  Révéren- 
dissime  Archevesquede  Besançon  ;  monsieur  Dorival,  prieur 
dePoëttes;  monsieur  Marlet,  prieur  du  Lieu-Dieu;  messieurs 
les  barons  de  Beveuges,  de  Bouta  vans  et  d'Achey;  etles  sieurs 
Bonnefoy,  maieur  de  la  ville  de  Vesoul,  Franchet,  maieur 
de  la  ville  de  Pontarlier,  et  de  Molombe,  maieur  de  la  ville 
de  Quingey,  tous  députés  aux  affaires  extraordinaires  et 
inexcusables  de  la  Province  sont  venus  en  l'assemblée, 
ensuite  de  l'advis  que  leurs  en  a  esté  donné;  et  à  l'instant, 
monsieur  Borrey  leur  a  représenté  que  conformément  à  la 
réquisition  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis 
d'Yonne  et  de  messieurs  du  Parlement,  ils  avoient  esté 
convoqués  pour  adviser  aux  moyens  nécessaires  de  faire 
réussir  la  négotiation  d'une  alliance  avec  les  Cantons  Suis- 
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ses,  et  subsécutivement  le  renouemenl  de  la  neutralité, 
dont  Ton  avoit  obtenu  permission  de  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Gastel-Rodrigo,  et  commission  à 
monsieur  de  Yateville ,  abbé  de  Baulme,  pour  y  passer  à 
cest  effect. 

Ce  qu'entendu  en  rassemblée,  on  a  trouvé  à  propos  de 
faire  lecture  de  ceste  réquisition,  ensemble  des  lettres  de 
Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel- Rodrigo, 
à  quoy  le  secrétaire  a  promptement  satisfaict. 

Par  après  Ton  est  demeuré  d'accord,  d'envoier  à  Son 
Excellence  et  à  messieurs  du  Parlement^  leur  faire  compli- 
ment de  la  part  de  la  compagnie,  et  les  inviter  de  s'assem- 
bler après  disner,  pour  conférer  du  subject  de  la  négotiation 
à  faire  avec  les  Suisses;  aiant  esté  pour  ce  commis,  mes- 
sieurs Marlet,  baron  de  Beveuges  et  docteur  Bonnefoy. 

Sur  requeste  de  monsieur  l'abbé  d'Achey,  prétendant 
qu'ordonnance  fust  faicte  au  secrétaire  de  lui  octroier  acte , 
que  l'entrée  et  séance  du  sieur  Marlet  en  ceste  assemblée, 
ne  puisse  préjudicier  à  ses  droicts,  ny  au  procès  qui  en  est 
pendant  au  Parlement,  dont  il  esmettoit  expresse  protesta- 
tion, sur  quoy  luy  a  esté  appoincté  qu'il  se  pourvoie  la  part 
qu'il  treuvera  convenir. 

Messieurs  Marlet,  de  Beveuges  et  Bonnefoy  ont  faict  rap- 
port d'avoir  esté  auprès  de  Son  Excellence ,  luy  tesmoigner 
les  respects  de  ceste  compagnie  qui  s'estoit  assemblée  à  sa 
réquisition  et  à  celle  de  messieurs  du  Parlement,  l'invitant  au 
cas  le  Parlement  se  voulust  assembler  après  le  disner,  de  s'y 
retreuver,  et  pour  ce,  qu'ilsalloient  en  mesme  temps  en  faire 
les  instances  au  Parlement  ;  où  estants,  leurs  auroient  esté 
envoies  messieurs  de  Marenches  etMatherot,  auxquels  aiants 
faict  le  mesme  compliment,  ils  les  en  auroient  remerciés,  et 
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dict  que  si  le  Pariement  se  pouvoit  assembler  après  le  disner, 
on  le  feroit  sçavoir  à  ceste  compagnie. 

Cependant,  Ton  a  proposé  qu'il  falloit  faire  réflexion  sur 
la  permission  donnée  par  Son  Excellence  Monseigneur  le 
marquis  de  Castel-Rodrigo  dans  ses  lettres,  de  négotier  avec 
les  Suisses  une  alliance  et  par  leur  moien  le  renouement 
de  la  neutralité,  et  par  Tacte  de  la  commission  donnée  à 
monsieur  de  Yateville,  abbé  de  Baulme,  estoit  dict  que  Son 
Excellence,  inclinant  à  la  demande  des  Estais,  consentoit 
au  nom  du  Roy,  qu'ils  puissent  négotier  une  ligue  avec  les 
Suisses,  telle  qu'elle  a  esté  au  temps  de  Charles  cinquiesme, 
Philippe  second  et  l'Archiduc  Albert,  et  moienner  par  l'en- 
tremise desdits  Suisses ,  la  neutralité  de  ce  Pays  ^vec  la 
France,  en  quoy  il  sembloit  qu'il  y  avoit  quelque  contra- 
diction, dont  seroit  adverty  le  seigneur  de  Yate ville  pour  se 
retreuver  en  ceste  assemblée ,  et  le  secrétaire  apportera  les 
minutes  des  lettres  qui  avoient  esté  escrites  à  ce  subject, 
par  les  sieurs  prédécesseurs  commis  à  l'esgallement  :  aiants 
esté  députés  pour  passer  vers  le  seigneur  de  Yateville,  mes- 
sieurs Dorival,  baron  du  Pin  et  Franchet. 

Monsieur  le  greffier  Meurgey  est  venu  en  l'assemblée,  re- 
présenter que  le  Parlement  s'assembleroit  l'après  disner,  si 
Ton  estoit prest  de  conférer;  maisaussy  falloit-il  adviser, 
que  si  les  affaires  n'estoient  disposées,  de  ne  luy  en  donner 
la  peine  ;  sur  quoy  luy  a  esté  respondu  que  le  Parlement  se 
pourroit  assembler  aux  trois  heures.  Et  comme  après  la 
sortie  du  sieur  greffier,  l'on  a  considéré  que  l'on  ne  pour- 
roit pour  ledit  temps,  dresser  et  mettre  les  affaires  en  estât, 
puisqu'il  fauldroit  entendre  monsieur  de  Yateville ,  et  veoir 
les  lettres^ qui  avoient  esté  escrites,  avant  que  de  disposer 
aulcune  chose;  partant  qu'il  fauldroit  remettre  à  demain. 
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rassemblée  du  Parlement  et  envoler  à  la  suite  du  sieur 
Meurgey,  luy  faire  entendre  que  l'assemblée  ne  pourroit 
estre  que  pour  demain  après  le  sermon. 

Sur  proposition  faiete,  comme  Ton  useroit  en  ceste  négo- 
tiation,  sçavoir,  si  Ton  proposeroit  de  faire  une  nouvelle 
alliance,  ou  explication  de  la  ligue  héréditaire  :  a  esté  résolu 
que  monsieur  de  Yateville  feroitson  possible  auprès  de  mes- 
sieurs des  Gantons,  pour  avoir  une  asseurance  de  secours  de 
gens  en  cas  de  besoin  et  d'invasion,  soit  par  explication  de 
la  ligue  héréditaire,  ou  par  nouvelle  alliance,  selon  qu'il  treu- 
vera  la  disposition  des  affaires  ;  et  par  après,  s'il  y  aura  ap- 
parence, par  le  moien  desdits  Gantons,  de  renouer  la  neu- 
tralité, conformément  aux  instructions  que  luy  en  seront 
données. 

Monsieur  de  Yateville  est  venu  en  l'assemblée,  accompagné 
des  sieurs  députés  qui  ont  esté  le  prendre,  oii  Monseigneur 
l'Archevesque  luy  a  représenté,  que  l'on  attendoit  d'avoirde 
luy  quelque  esclaircissement,  touchant  la  demande  de  l'Estat, 
pour  la  négotiation  en  Suisse,  ou  il  y  avoit  quelque  contra- 
diction en  la  permission  de  Son  Excellence  pour  y  vac- 
quer  et  en  la  permission  donnée  au  seigneur  de  Yateville  à 
ce  subject.  Sur  quoy,  il  a  respondu  que  l'on  s'estoit  con- 
formé à  la  lettre  escrite  à  Son  Excellence,  par  les  sieurs 
•députés  des  Estats,  le  quart  de  juin  dernier,  et  que  toute 
l'affaire  despendoitde  ce  que  réussiroit  de  ladite  négotiation, 
puisque  c'estoit  l'intention  de  Son  Excellence,  de  donner 
satisfaction  à  laProvinceàceregard  et  qu'elle  laferoit  ratifier 
par  Sa  Majesté  ;  mais  quant  aux  instructions  pour  telle  né- 
gotiation, il  avoit  esté  remis  à  celles  que  la  Province  luy  en 
donneroit,  comme  mieulx  informée  de  ses  interests  que  l'on 
n'estoit  aux  Pay-Bas;  oultre  qu'à  ce  regard ,  l'on  ne  debvoit 
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s'arrester  à  la  commission  qu'il  avoit  de  Son  Excellence, 
ains  à  celle  que  la  Province  luy  donneroit. 

Suivant  le  rapport  du  seigneur  de  Vateville,  Ton  a  faict 
lecture  des  minutes  des  lettres  escrites  à  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  au  subject  de 
la  négotiation  en  Suisse,  et  de  ce  que  messieurs  les  commis 
à  Tesgallement  avoient  desjà  projecté  de  représenter  à  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  d'Yenne  et  à  messieurs 
du  Parlement  ;  sur  quoy  aiant  esté  faicte  réflexion  ,  l'on  a 
mis  en  proposition  quel  secours  seroit  demandé  aux  Suisses. 

Et  pour  ce,  il  y  a  eu  diversité  d  opinions.  Premièrement, 
qu'en  cas  d'invasion  dans  ceste  Province ,  les  Suisses  se- 
ront obligés  de  donner  secours  de  gens,  à  proportion  de  ce 
que  l'on  en  aura  besoin  et  que  l'on  leurs  demandera,  moien- 
nant  quoy,  les  troupes  qu'ils  fourniront  seront  entretenues 
comme  elles  sont  parmy  eulx,  et  au  réciproque,  on  leurs  en 
fournira  en  seniblable  occasion,  selon  la  portée  de  ceste 
Province^  les  invitant  de  soldoyer  leurs  gens  pendant  six 
sepmaines,  comme  nous  ferons  de  noslre  part. 

En  second  lieu,  qu'il  faultles  inviter  de  payer  leurs  trou- 
pes pendant  qu'elles  serviront,  comme  l'on  fera  aussy 
celles  qu'on  leurs  fournira,  que  sera  pour  ceste  Province,  à 
proportion  de  leur  plus  gros  Canton. 

Qu'il  faultplutôst  leurs  faire  instance,  pour  une  neutralité 
soubs  leur-  garantie ,  moiennant  de  l'argent ,  parce  qu'il  ne 
nous  fault  espérer  de  grands  advantages  de  leurs  gens,  n'es  - 
tant  ceste  Province  dans  Testât  de  les  pouvoir  soldoyer. 

Qu'il  est  nécessaire  d'en  prendre  les  sentiments  de  Son 
Excellence  et  de  messieurs  du  Parlement. 

Et  enfln  que  Ton  tentera  l'une  et  l'aultre  des  voyes  ;  les 
invitant,  premier,  de  soldoyer  leurs  troupes,  comme  ils  font 
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parmy  leurs  Cantons,  et  en  câs  ils  ne  le  veuillent,  leur  pro- 
poser d'y  satisfaire  par  aultre  recognoissance  qui  se  payera 
de  temps  à  aultre,  jusques  environ  dix,  douze,  ou  quinze 
mille  frans  par  an,  laissant  le  tout  àla  disposition  de  monsieur 
de  Yateville  ;  avec  promesse  que  TEstat  y  satisferoit,  en  cas 
Sa  Majesté  n'y  veuille  contribuer. 

Sur  le  faict  de  ceste  promesse,  quelques  opinions  auroient 
esté  interjettées,  alléguant  qu'elle  ne  pourroit  avoir  grand 
effect,  parce  que  l'on  ne  pouvoit  leur  donner  beaucoup  et 
qu'ils  ne  se  contenteroient  de  peu. 

D'aultre  côsté,  qu'il  seroit  mieulx  de  leur  donner  une 
somme  pour  une  fois,  ou  bienresduire  telle  promesse,  aune 
pension  payable  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Sur  quoy  aiant  faict  une  récapitulation,  a  esté  convenu 
que  telle  recognoissance  se  feroit  triennale  ou  annuelle. 

De  quelle  somme  seroit  ceste  recognoissance?  elle  seroit 
de  quinze  mille  frans  par  an,  et  pour  trois  ans,  quarante- 
cinq  mille  frans. 

Par  après  a  esté  proposé,  quelle  somme  on  promettroit 
aux  particuliers  des  Cantons ,  pour  les  avoir  favorables  : 
qu'est  à  entendre  dans  chasque  Canton,  pour  donner  com- 
mission particulière  à  leurs  députés  d'arrester  l'affaire  à  nos- 
tre  advantage,  et  dont  on  donneroit  pouvoir,  au  seigneur  de 
Yateville,  de  faire  les  promesses  nécessaires. 

Pour  ce  faict,  il  y  a  eu  diversité  d'opinions,  scavoir  :  de 
quatre  cent  mille  frans,  de  neuf  cent  mille  frans,  de  six  cent 
mille  frans ,  de  cent  cinquante  mille  frans,  de  cent  mille 
frans,  et  enûn  la  pluralité  a  esté  de  trois  cent  mille  frans  : 
laquelle  somme  ne  se  payera  que  l'affaire  ne  soit  terminée 
et  arrestée. 

Cependant,  comme  Ton  a  invité  messieurs  du  Parlement 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.  579 

de  s'assembler  demain  après  le  sermon,  a  esté  proposé  si,  non- 
obstant que  ce  soit  jour  de  dimanche,  la  compagnie  se  re- 
treuYeroit  icy  le  matin  ;  a  esté  résolu  qu'il  y  falloit  venir,  affin 
de  pouvoir  disposer  toutes  choses  pourl'entréedu  Parlement. 

Le  28  novembre  1666.  —  L'on  a  proposé  qu'il  falloit 
adviser»  qu'est-ce  que  l'on  donneroit  à  monsieur  de  Yate- 
ville  pour  les  frais  de  son  voyage,  et  ceulx  qu'il  avoit  jà  faicts 
pour  obtenir  la  permission. 

Sur  ce  faict,  les  opinions  ont  esté  diverses,  et  telles  que 
sensuivent,  scavoir  :  qu'il  luy  falloit  régler  son  voyage  en 
Suisse,  pour  quatre  mois,  et  pour  ce,  deux  mille  pistoles. 

Qu'il  ne  falloit  point  parler  de  temps  et  luy  accorder  ceste 
somme  pour  le  faict  du  voyage. 

Qu'il  luy  falloit  donner  trente-six  mille  frans,  pour  ce 
subject. 

Que  l'on  deust  régler  son  train,  comme  celuy  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne,  et  au  feurg  de  quarante  mille  frans 
par  an,  et  six  mille  frans  pour  les  affaires  secrètes,  avec  as- 
seurance  d'une  rescompense  de  trente  mille  frans  quand  il 
auroit  achevé. 

Qu'il  falloit  luy  donner  deux  mille  cinq  cent  pistoles. 

Que  ce  seroit  assez  de  trente  mille  frans. 

Et  enfin  la  pluralité  est  allée,  que  comprenant  tout,  tant 
le  voyage  de  Flandres  où  il  objectoit  avoir  séjourné  quatre 
mois,  celuy  auprès  du  comte  de  Donat,  celuy  en  ceste  ville 
de  Dôle  ,  celuy  en  Suisse  ,  frais  de  son  esquipage  ,  vins 
d'honneur,  petits  présents  et  offi^ndes  secrètes,  on  luy 
donneroit  trois  mille  pistoles,  nonobstant  qu'il  y  eust  eu 
quelques  voix  de  vingt  mille  escus. 

Suivant  ceste  résolution,  a  esté  représenté  si  l'on  enten- 
doit  luy  régler  sa  négotiation  en  Suisse  à  quatre  mois,  ou 
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bien  luy  déclarer  que  c'estoit  pour  tout  le  temps  qu'il  y  em- 
ploieroit. 

Sur  quoy,  quelques  opinions  ont  esté,  de  luy  régler  à 
quatre  mois,  et  la  pluralité  au  contraire,  que  ce  seroit  pour 
tout  le  temps  delanégotiation;  puisque  s'il  y  demeuroit 
plus  longtemps  que  les  quatre  mois ,  Ton  s'asseuroit  que 
TEstat  y  auroil  esgard  pour  l'en  redresser,  ce  que  l'on  luy 
feroit  entendre. 

Sur  auUre  proposition  faicte,  comme  l'on  treuveroit  de- 
niers tant  pour  fournir  à  ces  trois  mille  pistoles,  que  tenir 
apperceus  les  trois  cent  mille  frans  de  rescompense,  a  esté 
convenu  que  ce  seroit  par  un  respartement  sur  la  Province; 
et  cependant,  comme  il  fauldra  advancer  les  deniers  à  mon- 
sieur de  Yateville,  que  l'on  pourroit  les  emprunter  des  cin- 
quante mille  escus  restants  du  don  gratuit  de  l'an  1662,  qui 
sont  en  dépôst  au  cabinet,  à  charge  de  les  remplacer;  et 
pour  les  trois  cent  mille  frans,  que  cela  se  pourroit  faire  par 
un  respartement  ;  mais  comme  il  ne  pressoit  pas,  que  Ton 
resserviroit  Son  Excellence  et  messieurs  du  Parlement  de 
ceste  résolution,  et  que  pour  faciliter  le  remplacement  des 
trois  mille,  pistoles  qui  se  debvoient  donner  à  monsieur  de 
Vateville,  Ton  feroit  payer  les  trois  termes  du  surject  or- 
donné par  l'Estat,  deans  un  seul  terme  et  au  premier  terme 
du  don  gratuit,  fesant  scavoir  à  tous  les  cothisés,  que  le  tiers 
de  ladite  somme,  à  quoy  revenoit  le  surject,  leur  sera  rabattu 
au  payement  du  second  terme,  et  l'aultre  tiers  au  dernier 
terme  ;  et  que  pour  les  aultres  trois  cent  mille  frans,  ils  se 
releveroientparun  respartement,  quidemeureroit  à  la  charge 
des  commis  à  l'esgallement,  pour  y  vacquer  lorsqu'ils  ap- 
prendroientle  progrès  de  telle  négotiation,  et  que  Son  Excel- 
lence et  messieurs  du  Parlement  le  treuveroient  à  propos. 
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Les  choses  cy-dessus  ainsy  résolues,  a  esté  ordonné  au 
secrétaire  de  rédiger  le  tout  par  articles,  pour  estre  présen- 
tés à  Son  Excellence  et  à  messieurs  du  Parlement,  ainsy 
qu'il  a  faict  et  en  la  forme  suivante  : 

Les  sieurs  neufs  députés  aux  affaires  inexcusables  et 
commis  à  l'esgallement  des  trois  Estats  de  la  Franche-Comté 
de  Bourgougne,  représentent  à  Son  Excellence  et  à  mes- 
sieurs du  Parlement,  qu'ensuite  de  la  permission  à  eulx 
accordée  par  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de 
Gastel-Rodrigo,  en  ses  lettres  du  16  septembre  1666,  de 
traicter  alUance  avec  les  Cantons  Suisses ,  et  par  leur  moien 
la  neutralité  entre  les  deux  Bourgougnes,  ils  ont  examiné 
les  points  suivants,  sur  lesquels,  ils  espèrent  que  Son  Ex- 
cellence et  messieurs  du  Parlement,  auront  la  bonté  de  dé- 
clarer leurs  sentiments;  puisque  par  l'article  de  l'Œconomie 
du  Recès  de  la  dernière  assemblée  générale  des  Estats,  il.est 
dict  qu'ils  seroient  invités  de  joindre  leurs  rescriptions  et 
instances  à  celles  des  Estats,  et  que  les  frais  qui  seroient  né- 
cessaires pour  avoir  l'effectde  tel  traicté,  se  fourniroient  par 
leur  ad  vis  et  participation. 

Premièrement,  si  dans  les  instructions  qui  seront  données 
à  monsieur  Don  Jean  de  Vateville,  commis  par  Son  Excel- 
lence pour  passer  en  Suisse,  il  sera  bien  de  luy  recomman- 
der de  faire  son  possible  auprès  de  messieurs  des  Gantons, 
pour  avoir  une  asseurance  certaine,  du  secours  de  gens  qu'ils 
fourniront  en  cas  de  besoin  et  d'invasion  d«ns  ceste  Pro- 
vince, soit  par  le  faict  d'une  explication  de  la  ligue  hérédi- 
taire, ou  par  augmentation  d'alliance  avec  eulx,  selon  qu'il 
treuvera  les  affaires  à  ce  disposées;  et  subsécutivement,  si 
par  le  moien  desdits  Cantons ,  la  neutralité  entre  les  deux 
Bourgougnes,  se  pourra  renouer  et  rendre  inviolable. 
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Apostil  :  Son  Excellence  et  la  Cour,  sont  d'advis  qu'aux 
instructions  à  donner  à  monsieur  Tabbé  de  Baulme,  on  se 
conforme  au  contenu  des  lettres  de  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  adressées  à  la  Cour 
sur  ceste  matière»  en  datte  du  seiziesme  septembre  mil  six 
cent  soixante-six,  dont  la  copie  va  cy-joincte. 

Secondement,  si  pour  le  faict  de  ce  secours  de  gens,  les 
Cantons  seront  invités  de  fournir  un  nombre  limité,  ou  bien 
tel  qu'il  leurs  sera  demandé,  ainsy  qu'on  en  aura  besoin,  et 
s'ils  les  soldoyeront pendant  le  tempsqu'ils  serviront,  comme 
ils  en  usent  parmy  eulx,  et  que  l'on  s'obligera  ausay  de 
faire  le  mesme  au  regard  des  troupes  que  ceste  Province 
leurs  fournira  en  semblable  occasion;  ou  bien,  si  de  part  et 
d'aultre,  l'on  promettra  de  soldoyer  les  troupes,  dois  qu'elles 
entreront  en  service  aux  lieux  où  eUes  seront  appellées.  Que 
si  Ton  ne  peut  demeurer  d'accord  de  ces  moiens,  s'il  sera 
plus  advantageux  de  leur  proposer  de  convenir  d'une  somme 
qui  leur  sera  payée  annuellement,  ou  de  trois  ans  en  trois 
ans,  pour  servir  par  advance  au  payement  de  leurs  troupes, 
leurs  offrant  quinze  mille  frans  par  an,  ou  quarante  cinq  mille 
frans,  de  trois  ans  en  trois  ans. 

Apostil  :  L'apostil  mis  sur  le  précédent  article  sert  aussy 
pour  le  présent. 

Tiercement,  pour  réussir  en  ceste  affaire  auprès  des 
seigneurs  des  Gantons,  s'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  donner 
pouvoir  au  sieur  Dom  Jean  de  Yateville ,  de  promettre  aux 
particuliers  des  Gantons  Suisses,  certaine  somme  pour  les 
obliger  à  servir  ceste  Province,  et  faire  en  sorte  que  dans 
les  commissions  de  leurs  députés,  soit  inséré  un  pouvoir 
spécial  pour  arrester  et  accorder  ce  que  nous  demandons, 
et  que  tel  pouvoir  s'extende  jusques  à  la  somme  de  trois 
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cent  mille  frans,  à  respartir  selon  la  qualité  des  personnes, 
et  à  payer  lorsque  la  chose  sera  terminée  et  arrestée. 

Apostil  :  Son  j^xeellence  et  la  Couc  ne  treuvent  pas  à 
propos,  que  Ton  donne  aulcun  pouvoir  de  promettre  des 
sommes  particulières  et  déterminées,  jusques  on  scache 
quelle  négotiation  se  fera,  de  quelle  utilité  et  asseurance  elle 
sera,  et  quelle  disposition  on  y  aura  mise  ou  rencontrée.  De 
quoy  estant  esclaircys ,  ou  par  rescriptions  de  monsieur 
Tabbé  de  Baulme,  ou  par  son  retour,  on  pourra  alors  plus 
solidement  résouldre  quelle  somme  on  y  debvra  emploier,  et 
cependant,  donner  pouvoir  à  monsieur  l'abbé  de  Baulme, 
de  faire  espérer  que  Ton  usera  de  recognoissances  honora- 
bles, quand  l'affaire  sera  achevée,  envers  ceulx  qui  voul- 
dront  et  pourront  servir  utilement  et  avec  effect  la  Province. 

En  quattriesme  lieu,  s'il  ne  convenoit  pas  régler  ce  que  Ton 
donneroit  présentement  à  monsieur  Dom  Jean  de  Vateville, 
tant  pour  le  séjour  qu'il  avoit  faict  à  Bruxelles,  pendant 
quatre  mois  entiers,  à  l'effect  d'obtenir  l'avant-dite  permis-* 
sion,  que  pour  le  voyage  qu'il  avoit  faict  auprès  du  comte  de 
Donat,  aultre  voyage  àDôle,  frais  de  son  esquipage,  le  voyage 
à  faire  en  Suisse,  vins  d'honneur,  les  petits  présents  secrets, 
et  aultres  frais  nécessaires  en  semblable  occasion  ;  pour- 
quoy,  il  y  avoit  apparence  que  trois  mille  pistoles  pourroient 
estre  bastantes  ^,  en  fesant  entendre  au  sieur  Dom  Jean, 
que  si  son  voyage  en  Suisse  l'obligeoit,  pour  telle  négotia- 
tion, à  y  séjourner  par  plus  de  quatre  mois ,  l'on  s'asseuroit 
que  l'Estaty  prendroit  esgard  pour  l'en  redresser  et  user  de 
recognoissance. 

Apostil  :  Son  Excellence  et  la  Courue  scachant  pas  com- 

>  Saffitanlet. 
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bien  de  temps,  ny  par  ordre  de  qui,  monsieur  .Fabbé  de 
Baulmea  séjourné  aux  Pays-Bas,  pour  ne  leurs  en  avoir  rien 
esté  communiqué,  ne  seachant  non  plus  s'il  fault  emploier 
quatre  mois  à  la  négociation  de  Suisse ,  se  remettent  à  la 
prudence  de  messieurs  les  neufs  députés  aux  affaires  impor- 
tantes et  commis  à  Tesgallement  du  contenu  en  cest  article, 
pour  y  prendre  résolution  en  conformité  de  leur  pouvoir  et 
de  la  portée  de  la  Province,  à  quoy  on  se  confie  qu'ils  auront 
particulier  esgard. 

Et  pour  faciliter  le  payement  de  ces  trois  mille  pistoles, 
l'on  fera  payer  le  surject  de  soixante  mille  fîrans  estably  par 
les  Estats,  en  un  seul  terme,  que  sera  au  premier  terme 
assigné  pour  le  payement  du  don  gratuit ,  fesant  scavoir 
que  le  tiers  de  la  cothe  dudit  surject  sera  rabbattu  sur  le 
payement  du  second  terme,  et  Taultre  tiers  de  mesme,  au 
dernier  terme  et  payement  du  don  gratuit. 

Apostil  :  Comme  cest  article  despend  du  précédent  et  de 
Fapostil  y  mis.  Son  Excellence  et  la  Cour  s'en  remettent  pa- 
reillement à  la  prudence  et  pouvoir  de  messieurs  les  neufs 
députés  et  commis  à  Tesgallement,  au  plus  grand  soulage- 
ment de  la  Province. 

Quant  aux  trois  cent  mille  fi^ans  de  rescompenses,  qu'ils  se 
relèveront  par  un  respartement  qui  demeurera  à  la  charge 
des  commis  à  Fesgallement,  pour  y  vacquer  lorsqu'ils  ap- 
prendront le  progrès  de  telle  négotiation,  et  au  temps  que 
Son  Excellence  et  messieurs  du  Parlement  le  trouveront  à 
propos. 

Apostil  :  Il  y  est  respondu  par  l'apostil  mis  sur  le  troi- 
siesme  article.  Faict  au  Conseil,  le  vingt-neufviesme  novem- 
bre mil  six  cent  soixante-six.  Ainsy  signé,  A.  Bereur. 

Lesquels  articles  aiants  esté  reveus  en  l'assemblée,  ont 
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esté  mis  es  mains  de  messieurs  Borrey,  de  Cubry  et  Fran- 
chet,  pour  les  porter  à  Son  Excellence  et  à  messieurs  du 
Parlement  et  lesprierd  y  vouloir  apposer  leurs  sentiments;  ce 
que  lesdits  sieurs  ont  faict,  et  à  leur  retour,  ont  déclaré  qu'on 
leurs  avoit  envoies  messieurs  GoUut  et  Matherot,  auxquels  ils 
les  avoient  présentés,  et  requis  que  selon  Tespoir  de  ceste 
compagnie,  il  pleut  à  Son  Excellence  et  à  messieurs  du  Par- 
lement donner  leurs  sentiments  sur  le  contenu  de  ces  arti- 
cles. Sur  quoy,  les  sieurs  conseillers  leurs  auroient  dict, 
qu'ils  en  alloient  resservir  Son  Excellence  et  messieurs  du 
Parlement,  d'où  aussitôst  il  seroient  retornés,  et  faict  enten- 
dre aux  sieurs  députés,  que  Ton  ne  pourroit  sitôst  y  ré- 
souldre,  mesme  qu'à  peine  pourroit-on  achever  avant  les 
quatre  heures,  où  il  fauldroit  se  retreuver  pour  apprendre 
ce  qui  auroit  esté  résolu. 

.Messieurs  les  commis  au  cabinet,  suivant  Tadvis  à  eulx 
donné,  sont  venus  en  l'assemblée  où  leurs  a  esté  représenté, 
que  le  subject  pourquoy  on  les  avoit  faict  appeller,  estoit 
pour  sçavoir  d'eulx  quels  deniers  ils  pouvoient  avoir  au 
cabinet,  tant  par  le  faict  du  finito  du  compte  des  anciens 
commis  audit  cabinet,  qu'aultrement,  afin  de  prendre  réso- 
lution sur  les  dispositions  nécessaires  à  la  négotiation  à  faire 
avec  les  Cantons  Suisses  dans  la  conjoncture  qui  s'en  of- 
fipoit.  Sur  quoy,  ils  auroient  respliquéquele  finito  du  compte 
des  anciens  commis  au  cabinet,  estoit  de  trois  cent  soixante 
mille  frans,  le  finito  du  compte  de  monsieur  de  Vaugre- 
nans,  de  treize  mille  deux  cent  frans,  et  celuy  des  anciens 
commis  àl'esgallement, de  deux  mille  frans,  revenant  toutes 
ces  sommes  à  celle  de  trois  cent  septante  cinq  mille  deux 
cent  frans ,  dont  ils  avoient  desjà  desboursé  pour  les  res- 
compenseset  mandements  à  eulx  adressés,   la  somme  de 
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septante-huiet  mille  frans;  oultre  qnoy,  il  y  avoiteinq  mille 
frans  qui  demeurent  à  la  disposition  de  Son  Excellence  et 
de  messieurs  du  Parlement,  douze  mille  frans  déhus  de 
reste,  du  marché  faict  avec  Jean  MaurisEuvrard,  deBesançon, 
pour  les  munitions  de  guerre,  c«nt  cinquante  mille  frans 
restants  du  don  gratuit  de  Tan  1662,  et  cent  dix-huict  mille 
cinq  cent  frans  des  deniers  de  la  milice  ;  revenant  le  tout 
à  trois  cent  soixante  trois  mille  cinq  cent  frans,  partant  qu'il 
estoit  aisé  de  recognoistre  que  tous  les  deniers  restants  au 
cabinet,  et  dont  on  pouvoit  disposer,  consistoient  à  environ 
dix  mille  frans. 

Sur  requeste  de  monsieur  Boisot,  prétendant  payement 
de  vingt'Sept  mille  frans  par  luy  advancés  sur  les  ordres 
de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Ro- 
drigo,  le  premier  d'octobre  1664,  ensemble  les  interests  en 
escheus,  a  esté  opiné  qu'il  se  deust  donner  patience  que  les 
conditions  du  Recës  fussent  purifiées,  selon  qu'en  a  esté  le 
sentiment  des  sieurs  députés  aux  affaires  inexcusables  ;  et 
pour  les  commis  à  l'esgallement,  ils  ont  déclaré  que  sur 
aultre  requeste  du  sieur  Boisot,  ils  y  avoient  jà  formé  ap- 
point. 

Le  29  novembre  1666.  —  Sur  proposition  faicte,  qu'en 
cas  on  ne  pust  rien  traicter  avec  tous  les  Cantons  Suisses, 
s'il  fauldroit  essayer  de  traicter  avec  les  Cantons  particu- 
liers, il  y  a  eu  diversité  d'opinions,  sçavoir  :  que  c^ste  af- 
faire estoit  limitée  par  la  permission  qu'en  avoit  esté  donnée, 
portant  que  ce  seroit  avec  le  corps  des  Cantons,  et  non  avec 
les  particuliers,  oultre  qu'il  en  fauldroit  resservir  Son  Ex- 
cellence Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  pour  en 
avoir  son  adveu  ;  et  d'aultres  estoient  d'opinion,  qu'il  fal- 
loit  tenter  tous  les  moiens  possibles  pour  réussir  dans  ceste 
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affaire,  partant  qu'il  convenoit  y  apporter  toutes  les  précau- 
tions, et  en  adjouster  un  article  pour  représenter  à  Son  Ex- 
cellence Monsieur  le  marquis  d'Yenne  et  à  messieurs  du 
Parlement,  fesanten  sorte  que  le  Canton  de  Berne  soit  com- 
pris dans  lesdits  particuliers,  ainsy  qu'il  a  esté  conclud  comme 
chose  utile  et  nécessaire 

Sur  aultre  proposition,  qu'en  cas  nous  fussions  attaqués 
el  envahys  par  la  France,  si  messieurs  des  Gantons  seroient 
invités  df!  retirer  toutes  les  troupes  qu'ils  ont  dans  les  places 
et  au  service  du  Royaume  de  France,  a  esté  convenu  qu'il 
y  falloit  insister,  et  insérer  un  article  dans  les  instructions, 
puisque  c'est  pour  leur  interest  particulier. 

Messieurs  les  commis  à  l'esgallement  ont  représenté,  que 
par  le  rapport  des  sieurs  commis  au  cabinet,  on  avoit  re- 
cognu  qu'il  n'y  avoit  point  d'argent  au  cabinet,  et  cepen- 
dant comme  il  en  fauldroit  beaucoup,  au  subject  de  la  né- 
gotiation  avec  les  Suisses,  tant  pour  les  assemblées  qu'il 
conviendra  faire,  qu'aultres  frais  en  despendants,  mesme  de 
Tadvance  qui  sedoibt  donner  jusques  à  trois  mille  pistoles  à 
monsieur  de  Vateville,  abbé  de  Baulme,  s'il  ne  seroit  pas  be- 
soin défaire  un  nouveau  respartement,  mesme  l'insérer  dans 
les  nouveaux  billets  que  l'on  envoiera  pour  l'advance  du 
sorject  ordonné  par  l'Estat.  Sur  quoy,  il  y  a  eu  diverses  opi- 
nions, sçavoir  :  d'augmenter  le  surject  de  trente  mille  frans; 
de  faire  un  respartement  de  quarante  mille  frans,  qui  ne 
pourroient  estre  emploies  à  aultre  usage  que  pour  lesdits 
firais;  de  faire  ce  respartement  de  trente  mille  frans  seule- 
ment, payables  en  deux  termes  et  d'en  participer  à  Son 
Excellence  et  à  messieurs  du  Parlement,  accusant  la  cause 
pour  le  faict  de  ceste  négotiation  et  irais  en  despendants.  Et 
enfin  la  pluralité  est  allée,  que  l'on  leveroit  cinquante  mille 
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frans,  par  ud  nouveau  respartemcnt  payable  au  premier 
de  mars  prochain,  de  sorte  que  les  billets  du  premier  res- 
partement  desjà  envoies,  demeureront  sans  altération  :  de 
quoy  Ton  donnera  advis  à  Son  Excellence  et  à  messieurs  du 
Parlement,  leurs  représentant  qu'après  avoir  entendu  mes- 
sieurs les  commis  au  Cabinet,  on  avoit  esté  contrainct  de 
prendre  ceste  résolution. 

Suivant  laquelle  a  esté  résolu,  que  le  respartement  à  faire 
des  cinquante  mille  frans,  se  feroit  sur  exempts  et  non 
exempts,  en  conformité  de  la  résolution  en  prise  dans  les 
derniers  Estats-Généraulx  par  la  chambre  de  TEsgUse; 
pourquoy.  Monseigneur  TArchevesjue,  comme  chef  de  TEs- 
tat  Ecclésiastique,  président  né  des  Estatset  de  ceste  assem- 
blée, auroit  déclaré  que  fesant  considération  que  la  fin  de  ce 
respartement  regardoit  le  plus  grand  bien  de  rEsglise,  repos 
d'icelle  et  conservation  de  la  Province,  il  consentoit  au  res- 
partement à  faire  surlesditsécclésiastiques  et  réguliers,  et  ce, 
pour  ceste  fois  tant  seulement,  sans  le  tirer  à  conséquence. 

Sur  proposition  faicte,  si  pour  donner  un  prompt  efiect 
au  respartement,  messieurs  du  Parlement  seroient  requis 
de  faire  un  Edict,  comme  a  esté  faict  cy-devant,  portant 
que  tous  refusants  ou  dilayants  le  payement  de  la  somme 
à  laquelle  ils  se  treuveroient  tirés  par  ce  respartement, 
et  par  le  précédent  faict  au  subject  du  don  gratuit,  se- 
roient condamnés  par  provision  au  premier  appel  de  cause 
nonobstant  toutes  oppositions  ou  appellations  qu'ils  en 
pourroient  esmettre  ou  avoir  esmis,  a  esté  convenu  d'en  faire 
instance  et  la  recommander  comme  chose  utile  et  nécessaire 
au  bien  public,  et  par  mesme  moien  de  demander  une  accé- 
lération et  vuidange  des  procès  de  TEstat. 

Sur  réquisition  faille  à  Monseij;neur  TArchevesque,  de 
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vouloir  remettre  dans  le  cabinet,  les  minutes  qui  estoient  de- 
meurées entre  les  mains  de  fust  monsieur  Parreau,  secrétaire 
de  la  chambre  de  l'Esglise,  de  ce  que  s'estoit  passé  dans  ceste 
chambre  pendant  qu'il  avoit  desservy  ladite  charge,  selon 
que  les  sieurs  commis  a  Tesgallement  luy  en  avoient  escrit, 
il  a  respondu  qu'il  ne  s'estoit  encore  pratiqué,  et  qu'il  avoit 
treuvé  dans  ces  papiers  ceulx  des  précédents  secrétaires  de 
la  chambre  de  TEsglise,  qu'ainsy  les  minutes  ne  concernant 
que  ceste  chambre,  il  les  remettroit  à  la  première  assemblée 
générale  des  Estats  à  ladite  chambre,  pour  en  ordonner 
comme  elle  treuveroit  convenir;  et  cependant,  qu'il  avoit  ap- 
porté la  minute,  de  laquelle  les  réguliers  se  plaignoient  et  en 
avoient  esmis  appel,  qu'il  feroit  veoir  à  la  compagnie,  en  la- 
quelle l'aiant  apportée  et  lecture  en  faicte,  a  esté  ordonné  au 
secrétaire  d'en  tirer  copie  qu'il  se  gardera,  et  de  plus,  l'insé- 
rera tout  au  long  dans  le  présent  procès  verbal  de  l'assem- 
blée. 

Sensuit  la  minulo  de  la  délibéralion  de  la  chambre  de  rEsglise, 
prise  en  rassemblée  des  EstaLs-GénéraaIx. 

Du  22  juin  1666,  en  la  chambre  de  l'Esglise,  déclaration 
de  ladite  chambre  que  les  Religieux  seront  cy-après  imposés. 

€  Comme  dez  environ  un  siècle  en  çà,  plusieurs  monastè- 
c  res  et  communaultés  de  Religieux  et  Religieuses  se  seroient 
€  establys  en  ceste  Province,  lesquels  jouissent  des  mesmes 
€  privilèges  et  immunités  que  les  aultres  monastères  anciens 
€  et  bénéfices  du  Pays,  et  qu'il  est  raisonnable  qu'ils  aydent  à 
€  supporter  les  charges  de  l'Esglise,  la  chambre  de  l'Esglise 
c  assemblée  aux  Estats-Généraulxdu  Comté deBourgougne, 
«  a  déclaré  que  doresnavant  ils  seront  comprins  dans  les  res- 
€  partements  auxquels  elle  sera  obligée,  tant  pour  les  dons 
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c  gratuits  qu'aultres,  et  ce,  à  proportion  des  biens  qu'ils 
c  possèdent  ou  posséderont  à  l'advenir.  » 

Sur  Tadvis  que  l'on  a  eu,  que  Son  Excellence  et  messieurs 
du  Parlement  n'avoient  rien  opiné  le  jour  d'hyer,  que  sur  le 
premier  article  du  mémorial  qui  leur  fust  présenté,  a  esté 
résolu  de  les  inviter  de  vouloir  entrer  Taprës  disner  :  à  Teffeet 
de  quoy,  ont  esté  commis  messieurs  de  Marenclies,  de  Fal- 
letans  et  Gillebert  pour  les  en  aller  prier. 

De  plus  a  esté  proposé,  si  Ton  envoieroit  à  la  Cour,  copie 
de  l'article  du  Recès,  et  de  l'apostil  y  formé  par  Son  Excel- 
lence Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  touchant 
la  négotiation  à  faire  avec  les  Suisses,  comme  encore  la  lettre 
de  Son  Excellence  adressée  à  ceste  compagnie  à  ce  subject; 
sur  quoy ,  a  esté  convenu  qu'il  le  falloit  faire,  et  que  les  sieurs 
commis  pour  aller  au  Parlement  les  porteroient  avec  eulx; 
lesquels  y  estants  allés,  ont  dict  qu'ils  avoient  rencontré 
messieurs  les  conseillers  Jacquot  et  Terrier,  qui  s'en  alloient 
et  qui  leurs  ont  dict  que  la  résolution  de  s'assembler  aux  deux 
heures  après  disner  estoit  jà  prise  ;  ce  que  avoit  obligé  les 
sieurs  commis  d'en  venir  resservir  l'assemblée;  laquelle,  les 
a  invité  d'y  retornerà  Tentrée  de  l'après  disner  et  d'y  porter 
ces  papiers,  requérant  Son  Excellence  et  messieurs  du  Par- 
lement, de  vouloir  encore  s'assembler  demain,  à  raison  qu'il 
y  avoit  encore  des  articles  à  leur  proposer. 

Le  30  novembre  1666.  —  Messieurs  Bereur,  de  Falletans 
et  Gillebert,  ont  esté  commis  pour  porter  au  Parlement,  le 
nouveau  mémorial  que  l'on  avoit  dressé  ;  ensuite  de  quoy, 
y  aiants  passé,  ils  ont  faict  rapport  qu'on  leurs  avoit  envoies 
messieurs  Gollut  et  Matherot,  lorsquels  leur  avoient  dict  en 
prenant  ce  mémorial  de  leurs  mains,  qu'il  falloit  du  temps 
pour  y  respondre,  et  que  l'on  feroit  scavoir  à  ceste  assemblée 
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les  sentiments  du  Parlement,  comme  Ton  avoit  faict  du  pré- 
cédent mémorial. 

En  mesme  temps,  monsieur  Bereur  a  apporté  le  précé- 
dent mémorial  apostille,  comme  il  est  descrit  cy-devant  au 
vingt-huictiesme  du  présent  mois,  qu'il  a  dict  luy  avoir  esté 
remis  par  monsieur  le  greffier  Bereur,  son  oncle,  avec  une 
copie  de  la  lettre  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis 
de  Castel-Rodrigo:  dont  lecture  aiant  esté  faicte,  a  esté  pro- 
posé si  Ton  se  conformeroit,  dans  les  instructions  à  donner 
à  monsieur  de  Yateville,  au  contenu  de  ceste  lettre,  et  si 
Ton  demanderont  au  sieur  greffier  Bereur,  de  la  soubsigner, 
sur  quoy  a  esté  résolu  qu'il  le  falloit  ainsy  faire. 

Sur  aultre  proposition,  concernant  Tapostil  de  Son  Excel- 
lence et  de  messieurs  du  Parlement,  de  ne  point  insérer  dans 
les  instructions  a  donner  à  monsieur  le  révérend  abbé  de 
Baulme,  le  mot  de  promettre  des  rescompenses,  ains  celuy 
de  les  faire  espérer,  en  cas  on  obtienne  TefiFect  de  nos  de- 
mandes :  a  esté  résolu  qu'il  ne  falloit  rien  changer  dans  les 
instructions,  laissant  à  la  disposition  du  seigneur  abbé  de 
Baulme,  d'en  user  comme  il  verra  que  les  Cantons  serésoul- 
dront,  de  quoy  il  donnera  advis,  et  lors  luy  sera  mandé  de 
promettre  eflFectivement  et  s'engager,  puisque  faire  espérer 
et  promettre  conditionnellement  c'est  une  mesme  chose,  et 
qui  n'a  son  effect  qu'en  accordant  ce  que  l'on  a  demandé  : 
nonobstant,  qu'il  y  eust  d'aultres  opinions  d'attendre  ce  que 
le  seigneur  abbé  auroit  opéré  dans  son  voyage,  dont  il  feroit 
rapport  à  son  retour,  pour  ensuite  d'icelluy,  luy  donnerpou- 
voir  de  promettre  effectivement.  Cependant  que  l'on  pour- 
roit  mettre  dans  les  instructions  du  seigneur  abbé  de  Baulme, 
que  selon  la  disposition  des  affaires,  il  feroit  espérer,  voires 
mesme  promettre  de  donner  effectivement,  lorsque  l'on  au- 
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roit  accordé  ce  que  l'on  demande;  sans  spécifier  dans  les 
instructions  la  somme  que  Ton  veult  donner;  etqu'ainsy, 
l'on  feroit  entendre  à  Son  Excellence  et  à  messieurs  du  Par- 
lement, que  ceste  compagnie  y  aiant  faict  réflexion,  se  con- 
formoit  à  leur  intention  et  sentiment. 

Sur  proposition  faicte,  qu'il  fauldra  députer  des  commis 
pour  dresser  les  instructions,  sçavoir:  des  générales  pour  la 
ligue  et  neutralité,  et  d'aultres  secrètes,  de  ce  qu'il  convien- 
dra observer  en  la  négotiation,  comme  aussy  un  acte  de  la 
commission  pour  monsieur  le  révérend  abbé  de  Baulme,avec 
une  lettre  de  créance  :  à  Teffect  de  quoy,  ont  esté  nommés 
messieurs  Marlet,  de  Marenches,  de  Beveuges,  de  Falletans, 
Bonnefoy  et  Gillebert,  y  appelle  avec  eulx  le  secrétaire. 

Les  sieurs  commis  ont  faict  rapport,  d'avoir  dressé  les 
instructions  et  acte  de  commission,  dont  lecture  aiant  esté 
faicte,  lesdites  instructions  se  sont  treuvées  conformes  aux 
résolutions  qu'en  ont  esté  prises,  et  pour  ce,  ordonné  au  se- 
crétaire de  les  mettre  au  net,  pour  demain  les  apporter  avec 
la  lettre  de  créance. 

Le  premier  décembre  1666 . —  Messieurs  Marlet,  deFalle- 
tanset  Franchet  ont  faict  rapport,  d'avoir  esté  auprès  de  mon- 
sieur le  révérend  abbé  de  liaulme,  auquel  ils  avoient  faict  veoir 
les  instructions  et  acte  de  commission  qu'il  avoit  aggréés,  et 
requeroit  messieurs  de  ceste  compagnie  de  vouloir  les  soub- 
signer.  Ce  qu'estant  mis  en  proposition ,  il  y  a  eu  des  opi- 
nions de  ce  sentiment,  d'aultres  qu'il  suffiroitque  Sa  Gran* 
deur  les  soubsigna  comme  chef  de  l'assemblée,  avec  le  se- 
crétaire y  apposant  le  scel  de  l'Estat  :  et  enfin  la  pluralité 
l'a  emporté,  que  ce  seroit  seulement  la  commission  que  tous 
messieurs  soubsi^^neroient,  les  dénommant  en  teste  parleurs 
noms  et  qualitcs. 
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Sur  proposition  faicte,  qu'il  conveiioit  sçavoir  de  quels 
deniers  se  prendroient  les  trois  mille  pistoles  desseignées 
pour  le  Yoyage,  et  aultres  frais  iiaiicts  par  monsieur  le  révé- 
rend abbé  de  Baulme,  a  esté  résolu  d'appeiler  messieurs  du 
cabinet,  pour  les  inviter  de  fournir  ces  deniers»  soit  des 
cinquante  mille  escus  du  don  gratuit,  ou  des  deniers  de  la 
milice,  leur  promettant  de  les  restablir  des  deniers  du  sur- 
ject  ou  du  respartement  de  cinquante  mille  frans,  deans  le 
premier  de  mars  prochain. 

Sur  requeste  de  la  dame  veufve  et  héritiers  de  fust  mon- 
sieur le  président  Michotey,  prétendant  payement  de  la 
somme  de  deux  mille  cinq  cent  frans  à  eulx  accordés  de 
rescompense  aux  Estats-Généraux,  a  esté  opiné  différem- 
ment, en  ce  que  d'aulcuns  ont  esté  d'advis,  qu'à  raison  des 
difficultés  en  résultants,  on  n'y  pouvoit  rien  toucher;  d'aul- 
tres  qu'il  falloit  réquérir  messieurs  les  commis  à  l'esgalle- 
ment  de  leur  faire  mandement  conformément  à  ce  qu'en  est 
ordonné  par  le  Recès  et  suivant  les  opinions  de  messieurs 
de  la  Noblesse  et  du  tiers-Estat,  puisque  la  chambre  du 
tiers-Estat  l'avoit  ainsy  accordé,  comme  prétendanten  avoir 
le  pouvoir  par  l'apostil  de  feu  Son  Altesse  l'Archiduc  Al- 
bert donné  en  matière  de  donatifs;  et  enfin  que  ceste  re- 
queste leur  seroit  rendue  sans  appointement,  leur  disant 
que  messieurs  de  l'Esglise  n  'avoient  pas  voulu  terminer 
ceste  affaire,  que  s'ils  en  fesoient  de  plus  grande  instance, 
le  secrétaire  leur  déclareroit  que  messieurs  de  l'Esglise  s'y 
estoient  opposés. 

Messieurs  les  commis  au  cabinet  sont  venus  en  l'assem- 
blée, où  leur  a  esté  représenté  qu'estant  nécessaire  d'ad- 
vancer  trois  mille  pistoles  à  monsieur  le  révérend  abbé  de 
Baulme,  tant  pour  les  frais  par  luy  supportés,  que  pour 
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ceulx  du  voyage  en  Suisse,  on  avoit  treuvé  à  propos  pour 
esviter  tous  frais,  que  i'Estat  pourroit  recepvoir,  soit  par  em- 
prunt ou  aultrement,  de  les  inviter  de  vouloir  fournir  des 
deniers  estants  au  cabinet,  jusques  à  proportion  de  ceste 
somme,  nonobstant  que  tels  deniers  fussent  destinés  ail- 
leurs; à  charge  que  les  commis  à  Tesgallement  les  rem- 
placeront des  deniers  du  surject,  et  du  nouveau  resparte- 
ment  de  cinquante  mille  francs  que  Ton  impose  sur  la  Pro- 
vince, à  la  participation  de  Son  Excellence  et  de  messieurs 
du  Parlement,  à  relever  deans  le  premier  de  mars  prochain  ; 
sur  quoy,  les  sieurs  commis  au  cabinet  javoient  demandé 
temps  pour  en  conférer  par  ensemble,  avant  que  de  rendre 
leur  response,  et  cependant,  auroient  faict  instance,  qu'en 
cas  il  se  pust  faire,  que  tous  messieurs  les  dix-huict  eussent 
à  signer  le  mandement,  qu'il  en  fauldroit  depescher.  Ce 
qu'estant  mis  en  proposition,  a  esté  convenu  que  tel  man- 
dement se  feroit  par  messieurs  les  commis  à  l'esgallement, 
selon  qu'il  est  d'ordinaire,  et  que  dans  icelluy  seroit  accusée 
la  résolution  de  messieurs  les  dix-huict  pour  fournir  ladite 
somme,  voires  mesme  en  cas  de  besoin,  en  seroit  donné 
extraict  aux  sieurs  commis  au  cabinet. 

Tôst  après,  messieurs  les  commis  au  cabinet  estants  ren- 
trés en  l'assemblée,  on  leurs  a  faict  entendre  ceste  résolu- 
tion :  à  quoy  ils  ont  respondu,  qu'ils  satisferoient  à  la  de- 
mande de  l'assemblée,  en  leur  promettant  que  deans  la  Chan- 
deleur, messieurs  les  commis  à  Tesgallement  remettroient 
le  tiers  du  surject  au  cabinet,  et  les  cinquante  mille  frans 
deans  le  premier  de  mars,  ainsy  qu'ils  en  recepvroient  les 
deniers,  pour  remplacer  ceste  somme  de  trois  mille  pistoles 
sans  les  pouvoir  divertir  ailleurs. 

Messieurs  de  Marenches,  de  Beveuges  et  Gillebert,  ont 
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esté  commis  pour  aller  resservir  Son  Excellence  et  mes- 
sieurs du  Parlement»  de  la  résolution  prise  pour  ceste  dépu- 
tation  ;  lesquels,  ont  faict  rapport  qu'on  leurs  avoit  envoies 
messieurs  les  conseillers  Jacquot  et  Matherot,  auxquels  ils 
avoient  remercié  les  soins  qu'ils  avoient  apportés,  à  donner 
leurs  sentiments  sur  les  demandes  qui  leurs  avoient  esté 
faictes,  les  invitant  de  joindre  leurs  rescriptions  à  celles  de 
ceste  compagnie,  pour  réussir  plus  facilement  dans  ceste 
affaire.  Surquoy  leur  fustrespliqué  par  les  sieurs  conseillers, 
qu'il  fauldroit  en  préalable  leurs  communiquer  les  instruc- 
tions et  acte  de  commission  ;  ce  qu'entendu  dans  l'assem- 
blée, a  esté  résolu  de  leurs  communiquer  telles  instructions 
et  acte  de  commission,  et  que  pour  ce,  elles  seroient  mises 
au  net  par  le  secrétaire. 

Messieurs  du  magistrat  de  la  ville  de  Dôle,  ont  envoie 
messieurs  Alteriet  et  Malabrun  ,  demander  audience  en 
l'assemblée  :  ce  que  leuraiant  esté  accordé,  ils  ont  représenté 
que  par  ordre  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis 
de  Castel-Rodrigo,  il  estoit  ordonné  à  monsieur  le  Gouver- 
neur de  ceste  Province,  de  tirer  des  garnisons  de  Dôle,  Gray 
et  Besançon,  jusques  à  cent  hommes,  scavoir  :  de  Besançon 
cinquante,  de  Dôle  et  Gray,  de  chascune  vingt-cinq  hommes 
avec  les  caporaux  nécessaires  pour  les  conduire  et  passer  à 
Salins  et  Sainte-Asne ,  et  pour  les  y  entretenir,  lever  les 
places  mortes  de  ces  garnisons,  en  faire  une  somme  qui  pusl 
servir  de  fond  pour  le  payement  des  gages  des  commandants 
des  forts  de  Salins  et  de  Saint-Asne;  ce  qu'alloit  au  destri- 
ment des  franchises  et  immunités  de  la  Province,  laquelle 
avoit  consenty  dans  l'establissement  de  ces  garnisons  à  un 
haulsement  sur  le  sel  pour  le  payement  d'icelles,  à  charge 
qu'il  ne  pourroit  estre  diverty  à  aultre  usage,  selon  que  Son 
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Altesse  l'Archiduc  Albert  Tauroit  déclaré  :  au  moien  de 
quoy,  ils  avoient  dressé  des  remonstrances  à  Son  Excellence, 
aflfin  qu'elle  fust  servye  laisser  ces  garnisons  en  leurs  estats, 
requérants  messieurs  les  dix-huict  députés  de  vouloir  con- 
courir avec  eulx,  et  les  ayder  à  en  réussir.  Ce  que  considéré 
et  déhuement  examiné  par  ceste  assemblée,  on  a  invité 
messieurs  les  commis  à  l'esgallement  de  joindre  des  renions- 
trances  au  nom  des  Estats,  à  celles  de  ladite  ville  et  des  gou- 
verneurs et  commandants  de  ces  garnisons.  Suivant  quoy,  ils 
ont  faict  réquérir  messieurs  Malabrun  et  Gillebert,  advo- 
catsdes  Estats,  de  vouloir  dresser  ces  remonstrances  ^,  ainsy 

*  Nous  donnons  ici  ces  remontrances  : 

Les  commis  à  l'esgallement  des  trois  Estais  de  la  Franche-Comté  de  Boargougne,  as- 
semblés en  la  ville  de  Ddle,  avec  les  neufs  députés  par  les  Estats  pour  Ips  affaires  im- 
portantes dMcelle,  aiants  esté  informés  que  de  la  part  de  Son  Excellence  Monseigneur  le 
marquis  de  Casiel-Rodrigo,  Gouverneur  pour  Sa  Mijesté  des  Pays-Bas  et  de  la  Bonr- 
gougne,  avoit  esté  envoie  un  ordre  h  monsieur  le  marquis  d*Yenne,  Lieutenant-Gé- 
néral et  Gouverneur  du  Pays,  pour  tirer  des  anciennes  garnisons  de  Pôle  et  de  Gray, 
jusqu'à  vingt-cinq  soldats  et  un  sergent  de  cbascune  dMcelle,  pour  les  mettre  dans  le 
vhasteau  de  Sainl-Asne  et  fort  de  Saint-André,  Bracon  et  Cbastel-Belin,  comme  aussy 
de  retrancher  la  solde  desdits  soldats,  la  resduisant  à  six  fraos  par  mois,  se  treuvent 
justement  occasionnés  de  représenter  en  tous  respects  k  Vostre  Excellence  : 

Que  l'un  et  Taultre  de  ces  deux  chefs  ne  se  peuvent  exécuter  sans  faire  un  préjudice 
irréparable  à  la  Province,  aux  franchises  et  immunités  d'icelle,  aux  déclarations  des 
Souverains  et  k  ce  qui  s'est  prallcqué  jusqu'à  présent  dés  le  temps  de  l'esublissement 
de  ces  garnisons,  qu'est  d'environ  deux  cent  ans. 

Car  quant  an  premier,  il  est  certain  que  ceseroil  affoiblir  notablement  les  garnisons, 
que  de  tirer  de  chascune  d'if*elles\ingt-cinq  soldats  et  un  sergent,  à  raison  quechas- 
cune  n'est  composée  que  de  cent  soixante  testes,  les  officiers  y  compris,  et  qu'il  con- 
vient fournir  par  nuict  en  chascune  de  ces  villes,  vingt-cinq  sentinelles  sans  les  rondes 
et  contrerondes,  n'y  aiant  point  à  présent  èsdites  villes,  d'aultres  soldats  de  Sa  Nig^l^ 
pour  en  faire  la  fonction. 

Et  qu'en  effect,  ces  garnisons  ont  esté  ainsy  establyes  pour  le  plus  grand  service 
de  Sa  Majesté  et  la  conservation  de  la  Province,  à  raison  que  les  villes  de  bà\e  et  Gray 
sont  limitrophes  et  toutes  voysines  de  la  France,  et  que  la  diminution  d'icelles  pour- 
roil  donner  quelque  pensée  aux  voysins  d'y  entreprendre,  au  lieu  que  la  ville  de 
Salins  et  le  chasleau  Saint-Asne  sont  comme  au  cœur  de  la  Province. 

Aussy  ces  garnisons  si'  pavrnl-elles  par  le  moien  dun  pelil  haulsement  de  <lemy- 
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qu'ils  ont  faict,  et  aussitôst  après,  le  sieur  Gillebertles  a  ap- 
portées en  l'assemblée,  ou  après  lecture  en  aiant  esté  faicte. 
Ton  a  ordonné  au  secrétaire  de  les  faire  transcrire  et  soub- 
signer,  et  ensuite  les  adresser  au  sieur  Mahuet  à  Bruxelles, 
pour  les  présenter  à  Son  Excellence. 

Messieurs  de  Marenches,  de  Beveuges  et  Gillebert,  ont 
faict  rapport  qu'ils  avoient  esté  au  Parlement,  où  l'on  leurs 
avoit  envoies  messieurs  Jacquot  et  Matherot,  auxquels  ils 

nicqnel,  que  la  Province  a  mis  sar  cbasqae  salé,  sans  avoir  Jamais  voulu  se  meslerdes 
garnisons  des  aultres  villes  ou  places  d'icelle.  Aiant  esté  expressément  déclaré ,  par 
apostil  mis  par  furent  Leurs  Altesses  Sérénissimes  Albert  et  Isabelle,  de  glorieuse  mé- 
moire, Souverains  du  comté  de  Bourgougne,  sur  le  Recés  des  Estats  de  l'an  1598,  que 
ce  petit  haulsement  seroit  emploie  au  payement  de  ces  deux  garnisons  et  non  ailleurs,  et 
qu'il  en  seroit  escrit  au  thrésorier  de  Salins  affin  de  s'y  conformer  ponctuellement. 
Voires  mesme  sur  quelques  instances  qui  auroient  déjà  esté  faictes  à  la  dernière  tenue 
des  Estats-Généraulx  du  Pays,  pour  l'eDlretien  des  garnisons  des  forts  de  Salins,  les 
Estats  auroient  supplié  Sa  Majesté  de  considérer  que  la  Province  n'avoit  jamais  esté 
chargée  de  semblable  entretien,  qui  luy  seroit  absolument  impossible,  et  en  auroient 
làici  une  remonstrance  particulière  dans  le  Recès  qui  auroit  esté  présenté  à  Sa  Majesté. 

Venant  encore  à  considérer,  que  les  soldats  des  garnisons  ne  s'y  sont  engagés  que 
pour  demeurer  précisément  èsdites  villes  de  DAle  et  Gray,  et  s'y  entretenir  avec  leuri^ 
familles  à  Tayde  du  travail  journalier,  où  ils  s'emploient  quand  ils  sont  libres  de  gar- 
des et  de  fonctions,  et  que  venants  à  en  estre  tirés,  ils  n'auroient  pas  le  moien  de  sub- 
sister ailleurs.  En  sorte  qu'à  la  suite  du  temps,  l'on  ne  rencontreroit  plus  personne 
qui  voulust  prendre  party  èsdites  garnisons,  crainte  d'estre  exposés  aux  mesmes  chan- 
gements et  resduits  à  une  impuissance  totale  de  subsister  et  s'entretenir. 

Et  pour  ce  qui  est  du  second  chef,  concernant  le  retranchement  de  ceste  solde  et 
resduction  d'ioelle  à  six  frans  par  mois,  Vostre  Excellence  sera  encore  resservye  dans 
le  mesme  respect  : 

Que  cèste  solde  qui  n'est  que  de  six  à  buict  frans  par  mois,  moonoie  du  comté  de 
Bourgougne,  est  desjà  si  petite,  que  sans  le  travail  de  ceulx  qui  composent  ces  garni- 
sons pendant  les  Jours  qu'ils  sont  libres,  ils  n'auroient  pas  seulement  d'icelle  pour 
fournir  à  leurs  logements,  qui  ne  peuvent  estre  qu'en  maisons  locantes,  à  cause  qu'ils 
sont  tous  estrangers  desdites  Villes,  et  que  les  bourgeois  et  habitants  d'icelles  ne 
peuvent  point  avoir  de  place  èsdites  garnisons. 

Et  pour  ces  raisons,  les  députés  espèrent  de  la  bonté  de  Vostre  Excellence  qu'elle  y 
fera  réflexion  et  maintiendra  ceste  Province  dans  ses  droicts,  franchises  et  immunités, 
déclarant  que  pour  le  faict  de  ces  garnisons,  on  se  conformera  à  la  déclaration  de 
Leurs  Altesse  =  Sén^nissimes. 
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avoient  représenté  qu'ensuite  de  leurs  réquisitions,  ils  leurs 
apportoient  les  minutes  des  instructions  et  commission  pour 
monsieur  le  révérend  abbé  de  Baulme,  lesquelles  ils  ne  les 
avoient  communiqué  plustôst,  à  raison  que  Ton  croioit  mes- 
sieurs du  Parlement  estre  assez  informés  des  intentions  de 
eeste  compagnie,  par  les  mémoires  qui  leurâ  avoient  esté 
présentés  :  et  si  bien  dans  les  instructions.  Ton  usoit  du 
mot  de  promettre  y  au  lieu  de  celuy  d'esp^er,  c'estoit  avec 
ceste  restriction  de  ne  rien  payer  que  l'affaire  n'en  fust  con- 
clue et  arrestée.  Sur  quoy  les  sieurs  conseillers  auroient 
respliqué,  quele  Parlement  demandoit encore  communication 
du  billet  portant  promesse  de  ce  que  se  donneroit  à  monsieur 
le  révérend  abbé  de  Baulme,  et  si  tel  don  se  feroit  en  une 
fois  et  quand  on  desseignoit  de  le  faire  partir  ;  ce  qu'entendu 
en  ceste  assemblée,  a  esté  mis  en  proposition  comme  Ton 
en  useroit,  et  comme  les  opinions  ont  esté  différentes,  y  en 
aiant  qui  portoient  de  donner  le  tout  en  une  fois,  en  consi- 
dération que  l'on  y  comprenoit  les  frais  qu'il  avoit  faict  aux 
Pays-Bas,  pour  obtenir  la  permission  de  traicter,  ceulx  faicts 
au  voyage  auprès  du  seigneur  comte  de  Donat,  ceulx  au 
voyage  de  ceste  ville,  de  celuy  de  Suisse,  frais  de  son  esqui- 
page,  vins  d'honneur,  petits  présens  qui  se  donnent  par 
advance  et  tous  aultres  frais,  sans  pour  ce,  en  pouvoir  pré- 
tendre d'advantage  ;  d'aultres  estoient  d'advis  de  donner  la 
la  moytié  présentement,  et  le  surplus  deux  mois  après  ; 
d'aultres  encore  estoient  d'advis  de  ceste  moytié,  mais  pour 
le  surplus  ils  en  remettoient  le  payement  en  deux  termes; 
encore  d'aultres  qui  estoient  d'advis  d'en  donner  les  deux 
tiers  présentement  ;  et  enfm  toutes  ces  opinions  aiant  esté 
de  nouveau  examinées,  il  auroitesté  convehu  que  messieurs 
les  commis  à  l'esgallement,  lorsqu'ils  seroient  advertys  du 
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succès  que  prendroit  ceste  négotiation,  en  feroient  part  à 
Son  Excellence  et  à  messieurs  du  Parlement,  pour  après 
donner  effect  au  mandement  qui  s'adresse  à  messieurs  les 
commis  au  cabinet,  qui  est  de  nantir  présentement  au  sei- 
gneur abbé  de  Baulme,  les  deux  tiers  de  ladite  somme,  et 
pour  Taultre  tiers,  en  estant  requis  par  les  sieurs  commis  à 
Tesgallement  :  dont  sera  faict  rapport  à  messieurs  du  Par- 
lement, pour  toutes  responses  à  leurs  demandes,  et  que 
pour  la  sortie  du  seigneur  abbé  de  Baulme,  il  avoit  déclaré 
qu'il  seroit  prest  de  partir  dans  huict  jours  ;  aiant  esté  les 
sieurs  députés,  invités  de  retorner  au  Parlement  à  ce 
subject. 

Messieurs  les  commis  au  cabinet  sont  venus  en  l'assem- 
blée, où  ils  ont  représenté  qu'aiants  veu  la  minute  du  man- 
dement pour  fournir  les  trois  mille  pistoles  à  monsieur  le 
révérend  abbé  de  Baulme,  ils  estoient  prests  de  se  confor- 
mer audit  mandement,  aux  conditions  y  portées. 

Messieurs  de  Marenches,  de  Beveuges  et  Gillebert,  estants 
de  retour  du  Parlement,  ont  dict  qu'on  les  avoit  remis  à 
demain,  pour  la  restitution  de  leurs  mémoriaux. 

Le  2  décembre  1666.  —  Monseigneur  l'Archevesque  a 
représenté,  que  venant  en  l'assemblée,  il  avoit  eu  en  ren- 
contre monsieur  le  greffier  Bereur,  qui  luy  avoit  dict  avoir 
ordre  de  messieurs  du  Parlement,  de  remettre  entre  ses 
mains  les  instructions,  commission  et  mandements  minutés 
en  ceste  assemblée,  pour  la  négotiation  à  faire  par  monsieur 
le  révérend  abbé  de  Baulme,  auprès  des  Suisses  ;  sur  quoy, 
Son  Excellence  et  messieurs  du  Parlement  auroient  déclaré 
ne  pouvoir  accorder  les  lettres  qu'on  leurs  demandoit,  parce 
que  ces  instructions  n'estoient  conformes  au  contenu  des 
lettres  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel- 
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Rodrigo,  ny  aux  advis  par  eulx  en  donnés  sur  les  mémo- 
riaux présentés  par  ceste  assemblée,  ainsy  qu'il  en  pourra 
oonster  par  iceulx,  se  deschargeants  pour  ce  de  telle  n^o- 
tiation.  Ce  que  considéré  en  l'assemblée,  lecture  a  esté  faicte 
du  tout,  et  ordonné  au  secrétaire  d'insérer  ceste  part,  iesdits 
mémoriaux,  instructions,  commission,  mandement  et  apos- 
tils  y  mis  par  Son  Excellence  et  messieurs  du  Parlement, 
pour  après  y  prendre  une  résolution. 

Seasait  le  Mémorial  prétenlé  à  Son  Excellence  et  à  menieura  du  Parlement. 

i .  Son  Excellence  et  messieurs  duParlement  sont  suppliés 
par  les  sieurs  neufs  députés  des  Estats  et  commis  à  l'esgalle- 
ment,  de  faire  réflexion  si  dans  la  négotiation  avec  messieurs 
des  Cantons  Suisses,  il  ne  seroit  pas  à  propos  de  les  inviter, 
en  cas  d'invasion  en  ceste  Province  par  les  troupes  Françoi- 
ses  ou  aultres,  de  retirer  toutes  les  troupes  qu'ils  pourroient 
avoir,  au  service  de  ceulx  qui  nous  auroient  envahy,  puis- 
que leur  interest  particulier  despend  de  nostre  conservation. 

Apostil  :  Son  Excellence  et  la  Cour,  ont  suffisamment 
respondu  au  contenu  en  cest  article,  par  l'apostil  mis  sur  les 
premier  et  second  articles  du  précédent  mémorial. 

2.  Et  en  cas  on  ne  puisse  rien  négotier  avec  tous  les  Can- 
tons en  corps,  s'il  ne  fauldroit  pas  essayer  de  traicter  avec 
les  particuliers  de  ces  Cantons,  mesme  avec  ceulx  de  Berne, 
comme  les  plus  voysins  de  ceste  Province. 

Apostil  :  Son  Excellence  et  la  Cour  ne  treuvent  pas  con- 
venir, de  faire  aulcun  traicté  avec  des  Cantons  particuliers, 
pour  les  grands  inconvénients  qui  en  arriveroient. 

3.  L'on  est  encore  obligé  de  représenter,  que  les  sieurs 
députés  et  commis  à  Tesgallement,  aiant  faict  appeller  mes- 
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sieurs  les  commis  au  cabinet,  pour  apprendre  quels  deniers 
ils  pouvoient  avoir,  pour  fournir  aux  frais  de  telle  négotia- 
tion,  ils  auroient  respondu  que  tous  les  deniers  du  cabinet 
avoient  esté  espuisés  par  les  rescompenses  y  assignées  par 
les  Estats  ;  en  sorte  qu'il  n'y  avoit  plus  que  ceulx  restants  du 
précédent  don  gratuit  et  de  la  milice,  auxquels  ils  ne  pou- 
voient toucher;  tellement,  que  le  moien  que  Ton  avoit  pro- 
posé à  Son  Excellence  et  à  messieurs  du  Parlement,  de  faire 
payer  le  surject  de  soixante  mille  frans,  estably  par  les  Es- 
tats, en  un  seul  terme,  et  au  premier  destiné  pour  le  paye- 
ment du  don  gratuit,  n'estant  suffisant  pour  satisfaire  au 
payement  des  trois  mille  pistoles,  qu'il  convient  advancer  a 
monsieur  Dom  Jean  de  Yateville,  et  aultres  frais  despen- 
dants de  telle  négotiation,  à  raison  que  d'ordinaire  il  y  a 
toujours  quelques  insolvances  dans  les  respartements,  et 
que  tel  surject  est  encore  engagé  pour  le  restant  de  quel- 
ques rescompenses  et  frais  inexcusables  qui  se  prennent 
sur  iceDuy,  ils  auroient  résolu  de  faire  un  nouveau  res- 
partement  de  la  somme  de  cinquante  mille  frans,  qui  se 
relèveroient  et  payeroient  deans  le  premier  de  mars  pro- 
chain, affin  que  les  joignant  aux  deniers  à  provenir  des 
termes  du  surject,  l'on  pùst  satisfaire  à  tout,  moiennant 
quoy  ledit  surject  demeureroit  à  recueillir  selon  l'ordre  des 
Estats. 

Âpostil  :  Son  Excellence  et  la  Cour  consentent  que  res- 
partement  soit  faict,  de  la  somme  que  messieurs  les  députés 
aux  affaires  importantes  et  commis  à  l'esgallement,  jugeront 
estre  nécessaire,  pour  le  voyage  de  monsieur  l'abbé  de  Baul- 
me,  prenant  particulier  esgard  à  la  portée  et  estât  de  la  Pro- 
vince. 

4.  Mais  comme  pour  avoir  Teffect  de  l'un  et  de  l'aultrc  de 
m.  26 
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ces  re^partemenU,  il  est  important  que  Son  Excellence  et 
messieurs  du  Parlement  accordent  de  faire  un  Ëdict  sem- 
blable à  celuy  de  l'an  1664,  pour  la  récolte  des  deniers  des- 
tinés au  secours  de  TEmpire,  contre  les  infidels,  portant  que 
ces  respartements  seroient  exécutables,  nonobstant  opposi- 
tions ou  appellations  quelconques,  soit  esmises  ouàesmettre, 
et  que  les  huissiers  exécuteurs  tièndroient  main  garnie,  et 
au  premier  appel  des  causes  qui  en  seroient  présentées  aux 
tribunaux  de  justice  de  ceste  Province,  provision  seroit  ad- 
jugée sans  caution,  comme  de  deniers  privilégiés  contre  tous 
les  refusants,  opposants  et  appellants,  mesme  contre  les  ré- 
guliers qui  s'y  treqveroient  cothisés,  pour  en  avoir  ainsyesté 
prise  la  délibératicm  par  tous  les  sieurs  députés  et  commis  à 
l'esgallement,  à  l'approbation  de  Monseigneur  l' Archevesque, 
y  assistant  comme  chef  d'iceulx  et  de  tout  le  Clergé;  sur- 
quoy  Sadite  Excellence  et  messieurs  du  Parlement,  sont 
suppliés  de  prendre  esgard  particulier,  pour  l'ainsyoetroier. 

Âpostil  :  L'on  aura  esgard  à  ce  qui  est  icy  présenté,  aux 
cas  particuliers  qui  se  présenteront  en  justice. 

Faict  au  Conseil»  le  trentiesme  novembre  mil  six  cent 
soixante-six.  Ainsy  signé,  A.  Bereur. 

Sen»uivent  les  losiraciions. 

Instructions  à  vous,  monsieur  Dom  Jean  de  Yateville,  sei  - 
gneur  de  Corvières  et  d'Usye,  Abbé  commendataire  de  l'ab- 
baye de  Baulme,  coadjuteur  de  l'abbaye  de  Luxeul,  maistre 
aux  requestes  de  l'hostel  de  Sa  Majesté,  et  conseiller  au  sou- 
verain Parlement  deDôle,  de  ce  que  vous  aurez  à  représenter 
delà  part  de  nous,  les  dix-huict  Députés  des  trois  Estatsde 
la  Franche-Comté  de  Bourgougne,  aux  magnifiques  et  puis- 
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sants  seigneurs,  messieurs  des  treize  Cantons  des  Ligues 
Suisses,  auprès  desquels  nous  vous  envoions. 

r  emiërement,  leur  présenterez  nos  très-affectionnées 
recommandations,  et  les  asseurerez  des  agréables  services, 
cordialité,  amitié  et  bonne  voysinance,  que  nous  démrons 
leurs  continuer,  et  subsécutivement  leur  délivrerez  les  let-* 
très  de  créance  qui  vous  ont  esté  mises  en  mains  ;  et  ensuite 
d'icellies,  leur  ferez  entendre  à  chascun  en  particulier  : 

Que  ey**devant,  ils  avoient  esté  invités  de  moienner  par 
leur  puissance  et  crédit,  un  repos  asseuré  audit  Comté  de 
Bourgougne,  tant  par  une  explication  favorable  de  son  an- 
cienne et  très-louable  ligue  héréditaire,  que  par  une  alliance 
plus  estroile,  et  par  le  restablissement  de  la  neutralité  de 
ladite  Province,  avec  le  duché  deBourgougne  et  aultres  Pro- 
vinces voysinesdespendantesdela  couronne  deFrance,soubs 
les mesmes conditions  qu'elleaeslé  ey*devant,etpar  un  long 
temps  entretenue,  mesme  concertée  et  résolue  par  l'entre- 
nûse  des  seigneurs  des  Cantons. 

Surquoy,  ils  auroient  donné  des  tesmoiguages  du  grand 
désir  et  affection  qu'ils  avoient  pour  le  repos  de  ceste  Pro- 
vince, par  les  résolutions  prises  en  leurs  assemblées,  et  par 
les  lettres  qu'ils  enavoientescritesà  diverses  fois  aux  commis 
au  Gouvernement  de  ladite  Province. 

Mesme,  ils  auroient  faict  espérer  qu'ils  nerenouvelleroient 
leurtraicté  d'alliance  avec  la  France,  qu'en  préalable  celuy  de 
neutralité  entre  les  deux  Bourgougnes  et  terres  y  enclavées, 
ne  fiist  arresté  et  conclud . 

Cependant  leur  alliance  aiant  esté  renouvellée  avec  la 
France,  nonobstant  tous  debvoirs  faicts  par  les  susdits  sei- 
gneurs jusques  à  présent,  auprès  de  Sa  Majesté  très-chres- 
tienne,  on  n'en  auroit  ressenty  aulcun  effect. 
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Ce  qui  nousa  obligé  d'envoierleditnostre  député,  pour  con- 
clure avec  les  seigneursdesCantonset  leurs  alliés,  une  alliance 
et  ligue  déffensive,  telle,  que  dans  les  occasions  la  Province 
s'en  puisse  prévaloir,  contre  les  invasions  de  ses  ennemys  ; 
et  que  ce  soit  un  secours  à  la  main,  pour  cy-après  s'y  pou- 
voir reposer  entièrement,  par  Fasseurance  de  leur  foy  in- 
violable, que  lesdits  seigneurs  donneront  par  les  formes 
et  moiens  que  leur  prudence  et  ancienne  amitié  leur  sug- 
gérera, et  comme  ils  en  conviendront  avec  ledit  nostre  dé- 
puté ;  lequel  de  nostre  part,  promettra  une  réciproque 
assistance,  et  telle  et  en  la  mesme  façon,  que  l'un  de  leurs 
Cantons  est  obligé  envers  les  aultres. 

L'alliance  et  ligue  conclue  avec  les  susdits  seigneurs,  les 
inviter  et  requérir,  à  ce  que  par  leur  moien  et  entremise, 
on  renouvelle  l'ancienne  neutralité  entre  les  deux  Bour- 
gougnes  et  Provinces  voysines,  soubs  les  mesmes  clauses  et 
conditions  qu'elle  fiist  renouvellée,  traictée  et  conclue ,  l'an 
mil  six  cent  onze  ;  pourquoy,  ledit  nostre  député  invitera 
et  requerra  les  susdits  magnifiques  seigneurs,  d'en  vouloir 
estre  tes  médiateurs,  intercesseurs  et  garands,  à  ce  que  Sa 
Majesté  très-chrestienne  s'y  accorde. 

Puisque  ceste  alliance  et  le  renouement  de  la  neutralité, 
leurs  sont  aultant  nécessaires  et  utiles,  qu'à  ceste  Province. 

Pour  le  premier,  qui  est  le  nécessaire,  c'est  la  conserva- 
tion de  leur  honneur,  qui  demeure  engagé  dans  les  pro- 
messes réitérées  qu'ils  en  ont  faict. 

Et  pour  l'utile,  ils  l'avoient  jà  cy-devant  très-judicieuse- 
ment considéré,  lorsqu'ils  s'estoient  emploies  à  procurer  les 
divers  traictés  de  neutralité,  qui  ont  esté  faicts  par  leur  en- 
tremise, prévoiants  que  la  conservation  du  repos  du  Comté 
de  Bourgougne,  estoit  important  au  soustenement  de  celuy 
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de  tout  le  Corps  Helvétique. 

Parce  que  si  le  Comté  de  Bourgougne  ehangeoit  de  domi- 
nation, tout  le  Pays  Helvétique  demeureroît  à  descouvert  et 
de  plus  facile  invasion,  par  ceulx  qui  en  formeroient  les 


Vous  pourrez  encore  en  cas  de  besoing,  vous  servir  des 
mesmes  raisons  qui  leurs  ont  esté  cy-devant  présentées  par 
les  députés  de  ceste  Province,  qui  leurs  furent  envoies  aux 
années  1641, 1643, 1653  et  1662  S  puisqu'elles  concour- 
rent  à  mesme  effect. 

Et  les  seigneurs  des  Cantons,  pourront  par  leur  prudence 
ordinaire  et  prévoiance  esclairée,  juger  s'il  leur  plaist,  du 
péril  où  leurs  propres  Estats  se  treuveront  enfin  envelop- 
pés, s'ils  soufirent  de  telles  invasions  et  hostilités  dans  une 
Province  qui  leurs  est  alliée  et  confédérée. 

A  ce  que  dessus,  vous  pourrez  adjouster  que  messieurs 
des  Cantons  sont  priés  de  considérer,  qu'à  raison  des  traictés 
d'alliance  que  nous  avons  avec  eulx ,  ils  tirent  de  grands 
advantages  des  saulneries  de  ceste  Province,  tant  par  les 
pensions  qui  leurs  sont  payées  annuellement,  que  par  la 
desbitequi  leurs  est  faicte  à  bon  prix  des  sels  des  saulneries, 
dont  ils  seroient  frustrés,  s'ils  permettoient  la  ruine  et  dé- 
solation de  ceste  Province,  par  de  semblables  invasions  et 
hostilités. 

Et  ledit  nostre  député  fera  toute  diligence,  pour  négotier 
promptement  avec  les  seigneurs  des  Cantons,  et  leurs  faire 
entendre  comme  au  réciproque,  nous  entretiendrons  tou- 
jours bonne  alliance,  correspondance  et  confédération  réci- 


*  Nous  poblieroDs  toutes  ces  Dégociations  daos  la  seconde  série  de  la  Prwmeke 
CawUi  de  Bomrgogne  taui  l«t  Prineet  Btpagnolê  de  ta  tMiiond^Auêrieke. 
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proque  avec  eulx,  selon  et  en  la  manière  et  forme  qu'il  seni 
convenu  entre  lesdits seigneurs  et  nostre  député;  lequel»  sur 
les  difficultés  qui  pourroient  entrevenir  dans  la  négotiatton, 
recepvra  de  nostre  part  tous  esclaircissements  et  satisfaction, 
sur  les  advis  qu'il  nous  en  donnera,  remettant  à  sa  prudence 
de  iHcn  expliquer  aux  seigneurs  des  Cantons,  que  de  nostre 
part,  nous  userons  des  reciognoisstnces  qu'ils  peuvent  es- 
pérer de  nostre  sincérité  et  inviolable  fidélité. 

Âpostil  :  Son  Excellence  et  la  Cour,  aiants  veu  les  instmc* 
tiens  cy-dessus  à  eulx  présentées  ce  jourd'buy,  de  la  part 
de  messieurs  les  dix-huict  Députés  de  l'Estat,  touchant  le 
voyage  de  monsieur  l'abbé  de  Baulme,  vers  les  treize  Can- 
tons Suisses,  déclarent  ne  leur  pouvoir  acccorder  les  lettres 
qu'ils  leurs  ont  demandées  pour  lesdits  Cantons  et  le  seigneur 
comte  Casatte,  parce  que  lesdites  instructions  ne  sont  pas 
conformes  au  contenu  des  lettres  de  Son  Excellence  le  sei- 
gneur marquis  de  Castel-Rodrigo,  adressées  à  la  Cour  sur 
ceste  matière,  en  datte  du  seiziesme  septembre  de  la  pré- 
sente année,  ny  ensuite  aux  advis  donnés  par  Son  Excel- 
lence et  la  Cour,  aux  sieurs  Députés,  ny  aux  apostils  mis 
sur  les  deux  mémoriaux  par  eulx  présentés ,  les  29  et  30 
novembre,  à  Son  Excellence  et  à  la  Cour,  qui  pour  ce,  en- 
tendent en  demeurer  entièrement  deschargés.  Faict  au 
Conseil ,  le  premier  décembre  mil  six  cent  soixante-six. 
Ainsy  signé,  A.  Bereur. 

Sensoivenl  les  Instructions  parlicalières. 

Instructions  secrètes  et  particulières,  à  vous  monsieur 
Dom  Jean  de  Vateville,  seigneur  de  Corvières  et  d'Usye, 
Abbé  commendataire  de  Tabbaye  de  Baulme,  coadjuteur  de 
l'abbaye  de  Luxeul,  maistre  aux  requestes  de  l'hostel  de 
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Sa  Majesté  et  conseiller  âu  souverain  Parlement  de  Dôle,  de 
ce  que  vous  auret  à  représenter  de  la  part  de  nous,  les  dix- 
haict  Députés  des  trois  Estats  de  la  Franehe^Gomté  de 
Bourgougne,  séparément  des  instructions  générales,  aux 
magnifiques  et  puissants  seigneurs,  messieurs  des  treize 
Gantons  des  Ligues  Suisses,  auprès  desquels  nous  vous 
envoions. 

Premièrement,  que  l'intention  de  messieurs  des  Estats, 
dans  la  commission  qu'ils  vous  ont  donnée,  pour  traieter  une 
alliance  et  ligue  détfensive  avec  messieurs  des  Cantons,  est 
que  vdusleur  fassiez  expliquer  quelle  défPense  ils  pourront 
donner  aux  occasions,  et  représenter  qu'il  la  fault  effective, 
c'est^-dire  de  gens,  combien  ils  en  pourroiefit  donner, 
levés  et  soldoyés  à  leurs  fraiâ,  mesme  dans  la  Province  : 
leur  fesant  entendre  que  de  nostre  costé,  nous  en  ferions 
de  mesme  selon  nostre  force  et  pouvoir,  ce  que  nous  pour- 
rions faire  comme  le  premier  Canton  d'iceulx,  et  en  la 
mesme  manière qu^ls  en  usent  parmy  enix  ;  remettant  audit 
nostre  député  de  prendre  les  advis  de  Son  Excellence  et  de 
messieurs  du  Parlement,  comme  aussy  de  ceulx  des  Estats, 
avant  que  de  rien  conclure  en  ce  point. 

Cependant  il  pourra  assentir  quelle  sera  l'inclination  des 
Cantons  à  ce  regard,  et  si  iceulx  treuvoient  de  la  difficulté 
d'entretenir  à  leurs  frais  dans  ceste  Province ,  aux  occu- 
rences  de  nécessité,  les  troupes  nécessaires  pour  la  déf- 
feose  d'icelle,  il  pourra  leurs  représenter  qu'ils  en  usent  de 
mesme  parmy  eulx,  et  qu'entrants  par  nostre  ligue  dans  les 
interests  du  Corps  Helvétique,  nous  voulons  pareillement 
en  subir  les  charges,  et  aux  mesmes  conditions  en  ce  point. 

Si  toutesfois  ils  ne  s'appaisoient  par  la  raison  susdite,  il 
pourra  leurs  proposer  comme  venant  de  luy-mesme,  qu'il 
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remoDStrera  à  messieurs  des  Estais,  s'ils  vouldroient,  aiH 
nuellement  ou  aultrement,  délivrer  à  messieurs  de  Cantons, 
une  somme  de  deniers,  comme  seroit  de  dix,  douze  ou 
quinze  mille  frans  monnoie  courante  en  ce  Pays  et  Comté 
de  Bourgougne,  que  Ton  payeroit  annuellement  comme  une 
solde  anticipée,  à  ce  que  dans  l'occasion  urgente,  les  trou- 
pes accordées  pour  la  défTense  de  la  Province,  qui  seroient 
défrayées  par  les  Cantons,  ne  tombassent  à  leur  charge. 

Sur  cest  article,  nostre  député  est  prié  de  ne  s'engager 
qu'à  l'extrémité,  et  s'il  le  peut,  sans  avoir  pris  l'advis  du 
Gouverneur  de  la  Province,  du  Parlement  et  des  Estats. 

Que  s'il  estoit  requis  par  les  seigneurs  des  Cantons,  de 
vouloir  promettre  la  fortification  et  défTense  de  Salins,  il  leurs 
pourra  dire  que  Sa  Majesté  y  a  desjà  pourveu,  par  un  assi- 
gnai de  deniers  asseurés  ;  ensuite  de  quoy,  ils  doibvent 
espérer  toutes  satisfactions. 

Sera  encore  advisé  nostre  député,  que  lorsque  l'on  a  parlé 
d'une  ligue  défTensive,  on  a  entendu  conformément  au  pou- 
voir qu'en  a  donné  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis 
de  Castel-Rodrigo,  quelle  se  fist  en  la  manière  expliquée  au 
premier  article  des  présentes  instructions  ;  remettant  à  sa 
prudence  de  se  servir  de  l'occasion  qu'il  rencontrera  pour 
en  réussir,  soit  par  une  explication  ou  ampliation  de  l'an- 
cienne ligue  ou  alliance,  ou  par  une  nouvelle  en  la  manière 
qu'il  le  pourra  faire  ;  l'intention  des  Estats  n'estant  aultre, 
que  d'avoir  un  secours  effectif  des  Cantons  Suisses,  et  non 
pas  de  paroles. 

Et  comme  pour  réussir  dans  une  telle  négotiation,  il  a 
esté  nécessaire  de  pourveoir  nostre  député ,  de  tous  moiens 
convenables  aux  lieux  et  aux  personnes  pour  en  réussir; 
pour  cela,  messieurs  les  Députés  ont  destiné  la  somme  de 
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cent,  deux  cent,  ou  trois  cent  mille  firans  au  plus,  monnoie 
courante  en  Bourgougne,  pour  estre  distribués  par  ledit 
nostre  député,  à  ceulx  qui  contribueront  le  plus  à  ceste 
ligue,  selon  qu'il  les  promettra  aux  particuliers,  pour  leurs 
estre  délivrés  effectivement  par  luy-mesme,  la  chose  faicte 
signée  et  conclue  en  la  manière  cy-dessus  demandée  par  les 
Estats. 

De  plus  nostre  député,  aiant  conclud  ladite  ligue,  re- 
querra les  Cantons  de  moienner  une  bonne  neutralité  entre 
les  deux  Bourgougnes  et  Provinces  voysines,  qui  sont  sub- 
jectes  à  la  couronne  de  France,  et  ce,  avec  le  Roy  très- 
chrestien;  de  laquelle  il  les  pressera  de  vouloir  estre  les  ga- 
rands,  leurs  représentant  que  c'est  le  plus  facile  moien  d'en-- 
tretenir  ladite  ligue  qu'ils  auroient  conclud,  sans  interest  de 
ces  mesmes  Cantons. 

Pourtant,  si  nostre  député  ne  pouvoit  arrester  aulcune 
ligue,  il  ne  laissera  de  traicter  pour  la  neutralité,  et  con- 
clure avec  eulx  des  moiensles  plus  prompts  et  effectifs  pour 
y  parvenir. 

Apostil  :  Son  Excellence  et  la  Cour  aiants  veu  les  in- 
structions icy  dessus  à  eulx  présentées  ce  jourd'huy,  de  la 
part  de  messieurs  les  dix-huict  Députés  de  l'Estat,  touchant 
le  voyage  de  monsieur  l'abbé  de  Baulme  vers  les  treize 
Gantons  Suisses ,  déclarent  ne  leurs  pouvoir  accorder  les 
lettres  qu'ils  leurs  ont  demandées  pour  les  Cantons  et  le  sei- 
gneur comte  Casatte,  parce  que  ces  instructions  ne  sont  pas 
conformes  au  contenu  des  lettres  de  Son  Excellence  le  sei- 
gneur marquis  de  Castel-Rodrigo,  adressées  à  la  Cour  sur 
ceste  matière,  en  datte  du  seiziesme  septembre  delà  présente 
année,  ny  ensuite  aux  advis  donnés  par  Son  Excellence  et 
la  Cour,  aux  sieurs  dix-huict  Députés,  ny  aux  apostils  mis 
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sur  les  deui  mémoriaux  par  euh  présentés,  les  29  et  50  no- 
vembre, à  Son  Excellence  et  à  la  Cour,  qui  pour  ce,  enten- 
dent en  demeurer  entièrement  deschargés.  Faict  au  Conseil, 
le  premier  décembre  mil  snx  cent  soixante-six.  Ainsy  signé. 
A.  Bereur. 

SensuH  Pacte  de  la  coninissioo. 

Nous,  Pierre  Antoine  de  Grandmont,  Archevesque  de 
Besançon,  prince  du  Saint-Empire  ;  Jean  Dorival,  prieur  de 
Poëtte,  chanoine  en  l'insigne  Chapitre  de  Besançon  ;  Fran- 
çois Marlet,  prieur  du  Lieu-Dieu,  Officiai  en  t'Archevesché 
de  Besançon  et  chanoine  audit  insigne  Chapitre;  Simon 
Antoine  Borrey,  prieur  d'Esbouchoux  et  de  Cusance, 
chanoine  audit  insigne  Chapitre  de  Besançon;  Antoine 
Ferdinande  Bereur,  prieur  de  Saint-Désiré  de  Lons-le- 
Saunier;  Ermanfroy  François  de  Marenches,  chanoine  en 
TEsglise  collégiale  Nostre-Dame  de  Dôle,  et  vice-chancelier 
en  rUniversité  dudit  lieu:  Claude  Antoine  de  Vauldrey, 
baron  seigneur  de  Beveuges;  Marc  de  Montaigu,  baron  et 
seigneur  de  Boutavans;  Philippe  Eugène  d'Achey,  baron  et 
seigneur  dudit  lieu,  Vercel,  Montferrant,  Thoraise,  Avilley, 
etc.,  colonel  du  Bégiment  du  Bailliage  de  Dôle;  Gaspard  de 
Moustier,  dit  du  Louverot,  seigneur  de  Cubry  ;  Jean  Claude 
Charreton,  baron  et  seigneur  du  Pin;  Claude Louys  de  Fal- 
letans,  seigneur  de  Busy,  commissaire  général  des  troupes  de 
Bourgougne;  Jean  Bonnefoy,  docteur  es  droits,  viscomte 
maieur  et  capitaine  de  la  ville  de  Yesoul;  Guillaume  Franchet, 
maieur,  capitaine  et  chastelain  de  la  ville  de  Pontarlier; 
Jacques  de  Molomhe,  docteur  es  droits,  maieur  de  la  ville  de 
Quingey;  Germain  Nicolas  Gillebort,  docteur  es  droits,  vis- 
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ceinte,  ôiaieur  et  capitaine  de  la  Tille  de  Baulme;  Philibert 
Faulquier^  maieur  de  la  ville  de  Bletterans,  et  Hugue  Gar- 
nier,  docteur  es  droits,  seigneur  de  Choisey,  viscomte  et 
maieur  de  la  ville  deDôle,  tous  députés  desEstats-Généraulx 
de  la  Franche-Comté  de  Bourgougne,  assemblés  en  la  ville 
de  Dôle. 

Scavoir  faisons,  qu'aiânts  pouvoir  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique, nostre  Souverain  Seigneur,  et  de  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  son  Lieutenant- 
Général,  Capitaine  et  Gouverneur  des  Pays-Bas  et  de  ceste 
Franche-Comté  de  Bourgougne,  par  rescription  particulière, 
d'envoier  aux  magnifiques  et  puissants  seigneurs  des  treize 
Cantons  des  Ligues  Suisses,  nos  bons  voysins,  alliez  et 
confédérez,  à  l'eifect  de  traicter  une  alliance  et  ligue  déffen- 
sive  avec  lesdits  seigneurs  des  treize  Cantons  et  leurs  alliez . 
et  ensuite  par  leur  moien  et  entremise,  le  renouement  de  la 
neutralité  entre  les  deux  Bourgougnes  et  Pays  voysins;  pour 
ce  est-41,  que  désirants  nous  servir  du  pouvoir  à  nous  donné 
par  Sa  Majesté,  nostre  Prince  et  Seigneur  Souverain,  nous 
avons  commis  et  député,  commettons  et  députons  par  cestes, 
illustre  et  révérend  seigneur  messire  Jean  de  Ydteville,  sei- 
gneur de  Corvières  et  d'Usye,  Abbé  comînendataire  de  Tab- 
baye  de  Baulme,  coadjuteur  de  Tabbaye  de  Luxeul,  maistre 
aux  requestesde  l'hostel  de  Sa  Majesté,  et  conseiller  au  sou- 
verain Parlement  de  Dôle,  pour  se  transporter  au  Pays  de 
Suisse,  et  traicter  avec  les  magnifiques  et  puissants  seigneurs 
des  treize  Cantonsdes  LiguesSuisses,  nos  bons  voysins,  alliez 
et  confédérez,  une  alliance  et  ligue  déffensive  pour  la  conser^ 
vation,  repos  et  tranquillité  de  ceste  Franche-Comté  de  Bour^ 
gougne,  dans  toutes  les  occurrences  où  elle  pourroit  estre  atta- 
quée: et  ensuite  les  inviter  etréquérirdcvouloirs'entremettrc 
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etmoienner  auprès  de  Sa  Majesté  trës-chrestienne,  pour  re- 
nouyeller  rancienne  neutralité  entre  les  deux  Bourgougnes 
et  Pays  yoysins^  soubs  les  mesmes  clauses  et  conditions  que 
la  dernière  traictée  à  Paris,  en  l'an  mil  six  cent  onze  ;  y  ad- 
joustant  ce  que  peuvent  réquérir  les  occasions  des  guerres 
depuis  survenues,  et  toutes  aultres  conditions  et  modifica- 
tions convenables,  et  en  ce  que  dessus,  faire  tout  ce  qu'il 
jugera  à  propos  et  plus  advantageux  pour  le  commun  repos, 
conservation  et  asseurance  de  ceste  Franche-Comté  de 
Bourgougne.  Promettants  d'avoir  pour  agréable,  tout  ce  que, 
par  nostredit  commis  et  député,  sera  conclud,  traicté  et 
accordé,  comme  dict  est,  et  d'en  procurer  l'adveu  et  aggréa- 
tion  de  Sa  Majesté,  nostre  Souverain  Seigneur,  deans  tel 
terme  qui  sera  raisonnablement  convenu,  et  d'accomplir 
sincèrement  et  de  bonne  foy ,  tout  ce  qui  aura  esté  promis  et 
accordé  par  nostredit  député,  auquel  nous  avons  de  ce 
faire,  ses  circonstances  et  despendances,  donné  et  donnons 
par  cestes,  tout  pouvoir  requis  et  pertinent,  encore  que 
l'affaire  eust  besoin  d'un  mandement  plus  spécial.  En  tes- 
moignage  de  quoy,  etc. 

Âpostil  :  Son  Excellence  et  la  Cour,  aiants  veu  la  com- 
mission et  pouvoir  icy-dessus,  à  eulx  présentés  ce  jour- 
d'huy,  de  la  part  de  messieurs  les  dix-huict  Députés  de 
l'Estat,  touchant  le  voyage  de  monsieur  l'abbé  de  Baulme 
vers  les  treize  Cantons  Suisses,  déclarent  ne  leurs  pouvoir 
accorder  les  lettres  qu'ils  leurs  ont  demandées  pour  ces 
Cantons  et  le  seigneur  comte  Casatte,  parce  que  ces  commis- 
sion et  pouvoir  ne  sont  pas  conformes  au  contenu  des  let- 
tres de  Son  Excellence  le  seigneur  marquis  de  Castel-Ro- 
drigo,  adressées  à  la  Cour  sur  ceste  matière,  en  datte  du 
seiziesme  septembre  de  la  présente  année ,  ny  ensuite  aux 
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advis  donnés  par  Son  Excellence  et  la  Cour,  aux  sieurs  dix- 
huict  Députés,  ny  aux  apostils  mis  sur  les  deux  mémoriaux 
par  eulx  présentés,  les  29  et  30  novembre,  à  Son  Excellence 
et  à  la  Cour,  qui  pour  ce,  entendent  en  demeurer  entière- 
ment deschargés.  Faict  au  Conseil,  le  premier  décembre  mil 
six  cent  soixante-six.  Ainsy  signé,  À.  Bereur. 


Senfalt  le  mandement  faict  à  mefaieurt  les  commis  au  cabinet,  poar  le  payement 
des  trois  mille  pistoles. 


Les  commis  à  Tesgallement  des  trois  Estats  de  la  Fran- 
che-Comté de  Bourgougne,  assemblés  en  la  ville  de  Dole, 
pour  affaires  concernant  leurs  charges,  ensuite  de  la  déli- 
bération et  résolution  prise,  en  rassemblée  des  sieurs  neufs 
commis  des  Estats  aux  affaires  inexcusables  de  la  Province, 
conjoinctement  avec  nous  lesdits  commis  à  l'esgallement,  de 
laquelle  résolution  extraict  sera  joinct  au  présent  mande- 
ment, signé  du  seigneur  Archevesque,  président  des  sieurs 
neufs  Députés,  et  du  secrétaire,  et  après  avoir  sur  le  tout, 
participé  et  pris  advis  de  Son  Excellence  monsieur  le  mar- 
quis d'Yenne,  Gouverneur  de  ceste  Province,  et  de  la  Cour 
souveraine  de  Parlement  à  Dole,  comme  il  conste  par  ex- 
traict déhuement  signé,  des  remonstrances  faictes  à  la  part 
des  sieurs  Députés  et  commis  à  Tesgallement,  et  apostils  mis 
sur  icelles  le  30  novembre  1666,  requièrent  messieurs  les 
commis  au  cabinet  des  Estats,  de  payer  et  délivrera  monsieur 
Dom  Jean  de  Yateville,  Abbé  de  l'abbaye  de  Baulme,  coadju- 
teurde  celle  deLuxeul,  maistre  auxrequestesde  l'hôsteldeSa 
Majesté,  et  conseiller  en  ceste  Cour  souveraine  de  Parlement 
àDôle,  la  sommede  trente  trois  mille  firans,  pour  la  valeur  de 
deux  mille  pistoles,  payables  présentement,  et  aultre  somme 
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de  seize  mille  cinq  oeut  frans,  pour  aultres  mille  pistoles^  lors- 
que nous  les  en  requerrons,  que  luy  ont  esté  accordés  par  tous 
les  sieurs  Députés  et  commis  à  Tesgallement,  pour  le  voyage 
qu'il  doibt  faire  auprès  des  seigneurs^les  treize  Cantons  Suis- 
ses, au  nom  et  comme  commis  des  Estats  de  ceste  Province, 
pour  négotieruntraictéd'allianceavec  les  seigneurs  des  Can- 
tons, et  subsécutivement  un  renouementde  la  neutralité  avec 
la  France,  pour  les  deux  Bourgougnes  et  Pays  voysins  dea- 
pendantsde  ceste  dernière,  conformément  à  la  permission  en 
accordée  au  nom  de  Sa  Majesté,  par  Son  Excellence  Monsei- 
gneur le  marquis  de  CasteWRodrigo,  par  ses  lettres  du  sei- 
ziesme  septembre  1666;  bien  entendu  que  ceste  somme 
servira  pour  tous  payements  qu^il  pourroit  prétendre  de  son 
séjour  à  Bruxelles,  pour  obtenir  ceste  permission,  du  voyage 
qu'il  a  faict  auprès  de  monsieur  le  comte  Donat,  celoy  en 
Suisse,  frais  de  son  esquipage,  vins  d'honneur,  petits  pré- 
sents secrets  qui  se  donnent  par  advance  et  tous  aultres 
frais,  sans  en  pouvoir  prétendre  d'advantage,  suivant  ladite 
résolution  en  prise  en  leur  assemblée,  et  soubs  promesse 
que  nous,  les  commis  à  Tesgallement,  fesons  aux  sieurs 
commis  au  cabinet  de  remplacer  ceste  somme  dans  ledit  cabi- 
net, des  deniers  à  provenir  du  premier  terme  du  surject  es- 
tably  par  les  Estats  en  leur  d^nière  assemblée,  payable  a» 
jour  de  feste  Purification  Nostre-Dame,  de  Tan  prochain 
1667,  et  d'aultres  deniers  aussy  à  provenir  du  nouveau  res- 
partement  que  nous  allons  faire,  de  la  somme  de  cinquante 
mille  frans,  payable  au  premier  de  mars  dudit  an  1667,  à 
proportion  que  nous  les  recepvrons  :  sans  pouvoir  divertir 
ces  deniers  à  aultre  usage,  à  quelque  cause  ou  -prétexte  que 
ce  soit;  et  rapportant  le  présent  mandement,  avec  acquit  du 
seigneur  Doni  Jean  de  Vateville,  la  somme  que  vous  aurez 


DE  LA  FRâNGHE-COMTÉ  DE  DOURGOGNE.     415 

ainsy  payée,  vous  sera  passée  en  la  despense  de  vos  comptes. 
ÂposUl  :  Son  Excellence  et  la  Cour,  n'aiants  point  donné 
leur  advis  pour  la  somme  mentionnée  au  présent  mande- 
ment, ny  pour  Tadvance  et  forme  d'emprunt  y  eanoncées, 
n'entendent  pas  d'y  estre  dénommés  participants.  Faict  au 
Conseil,  le  premier  jour  de  décembre  mil  six  cent  soixante- 
six.  Ainsy  signé.  A,  Meurgey. 

Sensait  la  lettre  de  Son  Excellence. 

Dom  Francisco  de  Moura  et  Cortéréal,  marquis  de  Caste!- 
Rodrigo,  du  Conseil  d^Estat  du  Roy,  Nostre  Sire,  Lieute- 
nant, Gouverneur  et  Capitaine^énéral  des  Pays--Ras  et  de 
Bourgougne. 

Messieurs,  —  Comme  nous  avons  résolu  de  .permettre 
aux  Estats  du  Pays  et  Comté  de  Rourgougne,  de  traicter  une 
alliance  avec  les  Cantons  des  Suisses,  et  par  leur  moien,  la 
rénovation  de  neutralité  entre  les  deux  Rourgougnes  et  Pays 
Yoysins,  le  tout  suivant  les  anciens  et  derniers  traictés  faicts 
en  semblable  matière,  et  de  suite  donner  commission  et 
instructionà  Dom  Jean  de  Vatéville,  pour  au  nom  des  Estats, 
aller  où  il  conviendra  traicter  la  susdite  alliance  et  neutralité, 
nous  vous  faisons  cestes  pour  vous  en  advertir  ;  vous  requé- 
rant et  néantmoins,  au  nom  de  Sa  Majesté,  vous  enchar- 
géant  de  vous  y  conformer,  et  d'y  contribuer  en  tout  ce  qui 
vous  touchera,  nonobstant  tous  ordres  à  ce  contraires  que 
vous  pourriez  avoir  receus  cy-devant.  A  tant  messieurs,  nos- 
tre Seigneur  vous  ayt  en  sa  sainte  garde.  De  Damp-Remyles 
Gbarleroy,  le  seiziesme  de  septembre  mil  six  cent  soixante- 
six.  Signé,  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  et  plus  bas,  Yer- 
reyken.  Superscrite  :  à  messieurs  les  Président  et  gens 
tenants  la  cour  de  Parlement  du  Roy,  à  Dôle. 
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Âinsy  signé,  A.  Bereur. 

La  lecture  ainsy  faicte  de  ces  mémoriaux,  instructioDS, 
commission,  mandement  et  lettres  de  Son  Excellence,  en- 
semble des  apostils  y  mis,  a  esté  proposé  comme  Ton  deb- 
vroit  s'y  conduire;  sur  quoy,  a  esté  résolu  d'inviter  Son 
Excellence  et  messieurs  du  Parlement,  de  vouloir  dresser 
les  instructions  et  actes,  comme  ils  Tentendoient,  affin  qu'il 
n'y  ayt  plus  rien  à  dire. 

Ensuite  de  ceste  résolution,  billet  en  a  esté  dressé  et 
remis  es  mains  de  messieurs  de  Marenches,  de  Beveuges  et 
Gillebert,  pour  le  porter  à  Son  Excellence  et  à  messieurs  du 
Pariement,  comme  ils  ont  faict,  et  à  leur  retour,  ont  dict 
avoir  parlé  à  Son  Excellence,  qui  avoit  tesmoigné  qu'elle  y 
contribueroit  de  son  côsté  ce  que  luy  seroit  possible,  et 
entreroit  l'après  disner  au  Parlement  ;  et  quant  à  messieurs 
du  Parlement,  comme  ils  y  auroient  voulu  passer,  ils  au- 
roient  appris  qu'ils  estoient  jà  partys.  Pourquoy  ils  ont  esté 
invités  d'y  retorner  l'aprës  disner,  ainsy  qu'ils  ont  faict,  et 
dict  à  leur  retour,  qu'on  leurs  avoit  envoies  messieurs  les  con- 
seillers JacquotetMatherot  :  auxquels,  ils  avoient  remis  ledit 
billet,  qu'ils  ont  porté  au  Parlement;  d'où  estants  retornés 
après  une  longue  attente,  ils  ont  rapporté  ce  billet,  et  dé- 
claré que  Son  Excellence  et  messieurs  du  Parlement,  avoient 
faict  mettre  au  bas  d'icelluy,  ce  qu'estoit  de  leur  sentiment 
à  ce  regard,  portant  que  ce  n'estoit  pas  à  eulx  de  donner 
des  instructions  à  monsieur  l'abbé  de  Baulme,  mais  bien  à 
ceulx  qui  l'envoioient,  et  qu'ils  avoient  donnés  leurs  senti- 
ments, en  conformité  de  la  lettre  que  la  Cour  a  receue  de 
Son  Excellence  le  seigneur  marquis  de  Castel-Rodrigo  :  les- 
quels estoient  assez  clairs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  ex- 
pliquer dadvantage  ;  ce  que  entendu  en  ceste  assemblée,  a 
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esté  ordonné  au  secrétaire  de  faire  lecture  du  billet  et  de 
Tapostil,  et  de  l'insérer  ceste  part,  comme  il  a  faict. 


Sensnit  le  billet^  portant  la  remise  à  Son  Excellence  et  à  messieurs 
dn  Parlement,  de  dresser  les  instructions. 


Les  sieurs  Députés  des  Estats,  représentent  à  Son  Excel- 
lence monsieur  le  marquis  d'Yenne^Gouverneur  de  ceste  Pro- 
vince, et  à  messieurs  du  Parlement,  que  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  leur  aiant  donné  pou- 
voir d'envoier  auprès  des  treize  Cantons,  pour  traicter  une 
alliance,  et  par  leur  moien,  renouveller  Tancienne  neutralité 
entre  les  deuxBourgougnes,  (pourquoy  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo  auroit  nommé  monsieur 
DomJeandeVateville,abbédeBaulme)ils  en  auroient  participé 
par  leurs  remonstrances,  avec  le  seigneur  marquis  d'Yonne 
et  messieurs  du  Parlement,  lesquels  auroient  eu  la  bonté  de 
déclarer  leurs  sentiments  sur  icelles,  par  leurs  apostils  des 
S9  et  ?0  novembre  dernier,  portant  que  Ton  se  deust  con- 
former en  la  commission  et  instructions,  aux  lettres  de  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  du 
16  septembre  1666,  desquelles  ils  joignoient  copie;  laquelle 
veue  et  examinée,  avec  celle  adressée  aux  sieurs  députés  et 
Tapostil  mis  sur  le  Recës,  comme  aussy  entendu  monsieur 
Dom  Jean  de  Yateville  qui  les  auroit  asseuré,  que  l'intention 
de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Ro- 
drigo estoit  de  donner  pouvoir  de  traicter  alliance  ou  ligue 
la  plus  effective  qu'il  se  pourroit,  pour  la  conservation  de 
ceste  Province,  ils  auroient  creu  estre  suffisamment  autho- 
ristés  pour  traicter  alliance  ou  ligue  déffensive  avec  les 
Cantons,  comme  estant  la  voye  la  plus  asseurée  pour  le 
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maintien  de  ceste  Province,  soubs  la  douce  domination  de 
Sa  Majesté,  conformément  à  la  demande  que  les  Estats  en 
avoient  faicte  dans  leur  dernier  Recès,  et  à  Tapostil  y  mis  par 
Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo; 
et  ensuite  ils  auroient  dressé  la  commission  pour  monsieur 
Dom  Jean  de  Yateville,  avec  les  instructions  générales  et  par- 
ticulières :  desquelles,  le  seigneur  marquis  dTenne  et 
messieurs  du  Parlement  aiants  demandé  communication, 
elles  leurs  auroient  esté  présentées,  et  sur  vision  d'icelles,  ils 
auroient  déclaré  que  ces  instructions  n'estoient  conformes 
aux  lettres  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de 
Castel-Rodrigo,  ny  aux  ad  vis  et  sentiments  par  eulx  donnés 
sur  les  mémoriaux  des  sieurs  Députés,  et  pour  ce,  enten- 
doient  en  demeurer  deschargés.  Ce  que  donne  subject  aux 
sieurs  Députés,  pour  ne  rien  obmettre  de  ce  qu'est  de  leur 
debvoir,  suivant  les  intentions  qu'ils  ont  toujours  eues,  de 
concourir  aux  bons  advis  et  sentiments  du  seigneur  marquis 
d'Yenne  et  de  messieurs  du  Parlement,  pour  le  plus  grand 
service  de  Sa  Majesté,  bien  et  conservation  de  la  Province, 
de  supplier  le  seigneur  marquis  d'Yenne  et  messieurs  du 
Parlement,  de  vouloir  eulx-mesmes  faire  dresser  les  instruc- 
tions et  commission,  et  par  ce  moien,  leurs  faire  entendre 
plus  clairement  leurs  intentions. 

Apostil  :  Son  Excellence  et  la  Cour  déclarent  n'estre  pas 
à  eulx  de  donner  des  instructions  à  monsieur  Tabbé  de 
Baulme,  mais  bien  à  ceulx  qui  l'envoient,  et  qu'ils  ont  donnés 
leurs  sentiments,  en  conformité  de  la  lettre  que  la  Cour  a 
receue  de  Son  Excellence  le  seigneur  marquis  de  Castel- 
Rodrigo,  lesquels  sont  assez  clairs  sans  qu'il  soit  besoin  de 
les  expliquer  dadvantage.  Faict  au  Conseil,  le  second  jour 
du  mois  do  di?ceml)re  1666.  Ainsy  signé,  A.  Meurgey. 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.     419 

Sur  cest  apostil,  messieurs  aiants  faict  reflexion,  ils  ont 
mis  en  proposition,  quel  moien  il  fauldroit  tenir  pour  sortir 
de  ceste  affaire  ;  et  sur  ce,  comme  il  y  a  eu  diversité  d'opi- 
nions, d'aulcuns  estants  d'advis  de  députer  des  commis 
pour  examiner  le  tout,  et  se  conformer  aux  ordres  de  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  ; 
d'aultres,  qu'il  en  falloit  escrire  à  Son  Excellence,  la  priant 
de  vouloir  déclarer  ses  intentions;  d'aultres,  que  l'affaire 
estoit  beaucoup  embarassée,  et  qu'il  y  falloit  songer;  d'aul- 
très,  que  l'affaire  nedespendoitpas  seulement  du  Parlement, 
ains  particulièrement  des  Estats;  d'aultres,  qu'il  falloit  pas- 
ser oultre,  fesant  examiner  auparavant  le  tout  par  les  advo- 
cats  de  l'Estat,  et  en  cas  messieurs  du  Parlement  y  appor- 
tent de  l'empeschement,  alors  en  escrire  aux  Pays-Bas; 
d'aultres,  qu'il  falloit  envoier  quelqu'un  aux  Pays-Bas,  pour 
représenter  le  tout  à  Son  Excellence  Monseigneur  le  mar- 
quis de  Castel-Rodrigo,  et  le  prier  d'y  donner  sa  résolution, 
le  fesant  scavoir  à  monsieur  le  Gouverneur  et  à  messieurs  du 
Parlement; d'aultres,  qu'il  falloit  envoier  des  commis  à  mon- 
sieur le  Gouverneur,  pour  avoir  son  advis  séparé  de  mes- 
sieurs du  Parlement,  et  en  cas  il  soit  du  sentiment  de  passer 
oultre,  qu'il  le  fauldra  faire,  puisque  l'on  est  assez  authorisé 
par  l'Estat,  en  aiant  participé  comme  il  est  ordonné  par  le 
Recès,  moiennant  quoy,  on  en  resservira  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  ;  d'aultres,  qu'il 
en  falloit  communiquer  à  monsieur  le  Gouverneur  et  envoier 
aux  Pays-Bas;  d'aultres,  qu'il  falloit  prendre  les  sentiments 
de  monsieur  le  Gouverneur,  pour  puis  après,  y  prendre  ré- 
solution, et  en  cas  il  treuve  à  propos  de  passer  oultre,  qu'il 
le  fauldra  faire;  et  enfin  après  avoir  bien  torné,  on  est  de- 
meuré d'accord  d'envoier  en  Flandres. 
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La  chose  ainsy  conclue  d'envoier  en  Flandres^  a  esté  con- 
venu d'en  resservir  Son  Excellence  et  messieurs  du  Parle- 
ment, leur  représentant  que  d'envoier  en  Suisse  pour  une 
continuation  des  anciennes  alliances,  cela  ne  nous  serviroit 
de  rien,  qu'ainsy  avoit  esté  résolu  d'envoier  auprès  de  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo, 
pour  en  avoir  un  ordre  plus  spécifique. 

Sur  proposition  faicte,  si  en  resservant  Son  Excellence  et 
messieurs  du  Parlement  de  ceste  résolution,  leurs  sera  re- 
présenté que  l'on  feroit  toujours  le  respartement,  qui  seroii 
rabattu  sur  les  deux  derniers  termes  du  surject,  a  esté  résolu 
que  ne  leurs  seroit  parlé  de  ce  respartement,  ains  seulement 
de  la  résolution  d'envoier  en  Flandres,  et  que  cependant 
l'on  feroit  moien  de  disposer  toutes  choses  nécessaires, 
pour  le  voyage  de  monsieur  le  révérend  abbé  de  Baulme. 

Suivant  ce,  les  sieurs  commis  ont  esté  requis  de  passer 
auprès  de  Son  Excellence  et  de  messieurs  du  Parlement;  à 
quoy,  ils  ont  satisfaict  pour  le  regard  de  Son  Excellence,  et 
dici  qu'elle  demandoit  copie  des  propositions  qui  avoient  esté 
faictes  au  Parlement,  et  de  laFettre  que  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo  avoit  escrite  à  ceste 
assemblée,  alïin  qu'elle  puisse  faire  cognoistre  quels  ont  esté 
ses  sentiments  à  ce  regard;  sur  quoy  a  esté  ordonné  au  se- 
crétaire de  luy  depescher  ces  copies. 

Et  comme  les  sieurs  commis,  avant  que  d'aller  au  Parle- 
ment, ont  requis  d'estre  mis  par  escrit  ce  qu'ils  auroient  à 
dire,  a  esté  proposé  si  l'on  leurs  en  donneroit  escrit,  on 
non  :  ce  qu'examiné,  a  esté  convenu ,  nonobstant  quelques 
opinions  que  ce  seroit  par  escrit,  qu'il  ne  le  falloit  faire,  de 
crainte  que  les  sieurs  du  Parlement  ne  veuillent  encore  nous 
imposer  la  loy. 
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Partant,  suivant  ceste  résolution  de représenterraflfaireen 
paroles,  par  forme  de  compliment  et  civilité,  les  sieursdépu- 
tésont  passé  au  Parlement;  d'où  estants  de  retour,  ils  ont  faict 
rapport  qu'on  leurs  avoit  envoies  messieurs  les  conseillers 
Jacquot  et  Matherot,  auxquels  s^près  avoir  représenté  ceste 
résolution,  ils  ont  faict  la  révérence,  et  s'en  sont  venus  sans 
que  les  sieurs  conseillers  leurs  ayent  dict  aultre  chose,  sinon 
qu'ils  en  feroient  rapport  au  Parlement^. 

-  Le  Parlement  adressa  à  celle  occasion,  la  lettre  suivante  au  marquis  de  Caslel- 
Rodrigo  : 

A  Son  Eicellence  le  marquis  de  Castel-Kodrigo,  touchant  la  commission 
de  monsieur  le  révérend  abbé  de  Baulme  en  Suisse. 

Monseigneur , 

En  suite  de  la  lettre  que  Vostre  Excellence  a  esté  servyede  nous  escrire,  et  à  mon- 
sieur le  marquis  d*Yenne ,  Gouverneur  de  ce  Pays,  en  dalle  du  16«  septembre  de 
Tannée  courante,  au  subject  d'une  alliance  avec  les  Suisses  et  de  la  rénovation  de  la 
neutralité  par  leur  entremise,  les  Députés  des  Estais  s'esiants  assemblés  et  aiants  jugé 
à  propos  tous  ensemble  (en  considération  de  l'importance  de  la  chose  qui  se  debvoit 
iraicter)  qu'il  esloit  nécessaire  de  convoquer  avec  les  neufs  Députés  à  l'esgallemenl, 
les  anitres  neufs  Députés  pour  les  affaires  urgentes  ;  veu  mesme  que  la  négolialion,  de 
laquelle  Dom  Jean  de  Vateville,  abbé  de  Baulme,  a  heu  commission  de  Vostre  Excel- 
lence, ne  pouvant  s'achepver  que  par  le  moien  de  deniers,  ils  ne  pouvoient  estre  levés 
ny  emploies  que  par  la  résolution  commune  des  dix-huict  Députés.  Lesquels,  nous 
aiants  présentées  les  instructions  qu'ils  préiendoienl  donner  audit  abbé  de  Baulme,  et 
demandé  ensuite  au  marquis  d'Yenne,  que  nous  le  deussions  appuyer  d'une  lettre  de 
recommandation  auprès  du  Corps  Helvétique  :  nous  avons  jugé  que,  nonobstant  Tin- 
clhiation  que  nous  avons  de  chercher  et  suyvre  les  voyes  de  mettre  ceste  Province 
en  seureté  contre  ses  ennemys,  et  de  seconder  les  intentions  des  Estais,  nous  ne 
pouvions  toutesrois  accompagner  le  voyage  de  l'abbé  de  Baulme,  de  la  lettre  qui  nou» 
estoit  demandée  ;  non  plus  que  donner  noslre  adveu  à  divers  chefs  contenus  dans 
ces  instructions.  D'abord,  parce  que  la  lettre  qu'il  a  pieu  à  Vostre  Excellence  nous 
etcrire,  ne  nous  donne  aultre  liberté  que  de  contribuer  à  ce  qu'elle  contient,  et  qui 
eonslsle  seulement  à  iraicter  une  alliance  avec  les  Cantons  Suisses,  et  par  leur  moien 
U  rénovation  de  la  neiiitralilé,  avec  cesie  clause  restrictive  qui  est  immédiatement  in- 
sérée dans  ladite  lettre:  que  te  tout  teraeuivant  tee  aneiemet  dernier t  traietée  faiets 
en  eembtabte  matière  ;  pourquoy ,  Vostre  Excellence  déclare  qu'elle  a  donné  com- 
mission et  instructions  audit  abbé  de  Baulme.  Lequel,  toutesfois  aianl  faicl  entendre 
qu'il  ne  portoil  aulcune  instruction,  nous  avuus  creu  que  ce  seroil  contrevenir  au 
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Sur  proposition  faicte,  quest-ce  que  l'on  escrira  à  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  il  y 
a  eu  diversité  d'opinions;  premièrement,  qu'il  falloit  dres- 
ser des  instructions  à  celuy  qui  iroit,  de  ce  qu'il  auroit  à 
représenter,  et  pour  ce,  députer  commis  pour  les  dresser; 


respect  que  oous  debvons  aui  ordres  de  Vostre  Excellence,  si  nous  passions  ao  delà  des 
termes,  en  appreuvant  les  instructions  que  les  Députés  des  Estais  avoient  proposées, 
dans  l'incertitude  si  elles  seroient  conformes  au  intentions  de  Vostre  Excellence. 

Cependant  le  desseing  des  Députés  des  Estais,  estant  de  traicterune  ligue déffensive 
avec  les  Suisses,  sonbs  plusieurs  conditions  et  circonstances  non  encore  praticquécs 
du  passé,  nous  avons  creu  que  ce  n'estoit  pas  suyvre  les  anciens  traictés  faicts  au 
9ubjecl  de  la  ligue  héréditaire.  Pareillement  les  Députés  proposant  de  renouer  la  neu- 
tralité avec  les  Provinces  voysines  de  ce  Pays,  et  soubmises  à  la  domination  de 
France,  c*e$loit  y  comprendre  l'Alsace,  qui  jusqu'à  présent  n'a  point  esté  dans  les  an- 
ciens traictés  de  neutralité,  parce  qu'elle  n'estoit  pas  soubmise  à  la  France.  Et 
comme  les  ministres  du  Pays-Bas,  s'estants  persuadés,  sont  jà  quelques  années,  que 
nous  desseingnions  de  comprendre  dans  la  neutralité,  la  province  de  Champagne  (ce 
que  toutesfois  ne  nous  estoit  pas  venu  en  pensée),  ne  Ireuvérenl  pas  à  propos  pour  le 
service  royal,  qu'il  fusl  parlé  d'aultres,  que  du  Duché  de  Bourgougne,Paysde  Bassigny, 
de  Bresse  et  adjacents  ;  nous  avons  heu  subject  de  doubler  si  Vostre  Excellence  ag- 
gréeroit  que  dans  la  neutralité  à  présent  prétendue,  on  y  comprisien  termes  généraulx 
toutes  les  Provinces  voysines  de  ce  Pays,  dont  la  France  est  en  possession,  et  dans  les- 
quelles ladite  Alsace  se  treuveroit  comprise. 

Et  pour  ce  qui  concerne  ce  nouveau  traicté  d'alliance  à  faire  avec  les  Suisses,  s'il 
estoit  restreint  aux  anciens  et  derniers,  il  seroit  inutile  de  le  renouveller  parce  que  la 
ligue  héréditaire  dure  toujours  ;  non  plus ,  que  d'en  demander  une  explication  plus 
ample  que  celle  que  les  Suisses  y  ont  donné  du  passé.  Car  encore  que,  par  ce  traicté 
de  ligue  du  7«  féburier  1511,  il  fusl  convenu  que  si  l'une  des  parties  estoit  envahye 
et  assaillye  par  quelqu'une  dans  les  Pays  comprins  en  l'union,  les  aultres,  à  sa  réqui- 
sition, auroienl  sur  elle  leur  resgard  et  adverlance,  affin  qu'elle  ne  fusl  et  contre  droict 
et  raison,  envahye,  assaillye,  grevée,  foulée,  ny  débaulye,  soit  aussy  que  les  Cantons 
ayent  quelquefois  faicl  entendre  qu'ensuite  de  ceste  ligue,  ils  seroient  tenus  de  déf- 
fendre  ce  Comté  ;  néantmoins,  estants  requis  d'eipliquer  déterminément  qu'elle  estoit 
leur  intention,  ils  résolurent  à  la  Diettede  Baden,  du  18  juin  1515,  que  ceste  ligue  hé- 
réditaire ne  se  pouvoit  comprendre  que  lesdits  du  Comté  deussent  estre  déffendus  avec 
les  armes  ;  mais  seulement,  que  ces  Cantons  estoient  tenus  de  les  ayder  et  faire  pour 
eulx  pour  le  mieux,  qu'il  leur  seroit  possible,  avec  lettres  et  ambassadeurs.  De  ma- 
nière que  si  l'on  se  contentoit  de  renouveller  les  anciens  et  derniers  traictés  de  la 
ligue,  en  la  sorte  qu'elle  est  iraictée  et  expliquée,  ce  ne  seroit  pourveoir  à  une  plus 
grande  déffense  de  ceste  Province,  et  ce  seroit  faire  de  grandes  despenses  inatilemept. 
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d'aultres,  qu'il  ne  falloit  rien  <  aeher  à  Son  Excellence  ;  et 
d'aultres,  qu'il  estoit  important  de  nommer  auparavant 
celuy  qui  iroit  auprès  de  Son  Excellence,  et  que  par  là  il  fal- 
loit commencer. 

Suivant  ceste  dernière  opinion,  a  esté  convenu  de  prier 

Il  est  vray  que  bien  qoMl  semble  difficile  de  traicter  une  ligue  déffensive  (surtout  à 
présent  que  les  Suisses  ont  renouvellée  leur  alliance  avec  la  France),  si  toutesrois  on 
en  pouvoit  réussir,  ce  seroit  une  chose  proffitable  à  ce  Pays,  pourveu  que  ce  fust  à 
des  conditions  advantagouses  et  nullement  préjudiciables  au  service  de  Sa  Majesté  : 
mais  comme  nous  avons  remarqué,  que  par  les  instructions  des  Députés  des  Estats, 
dont  la  copie  va  cy>joincte,  ils  proposent,  au  cas  que  les  Suisses  Tussent  attaqués,  de 
contribuer  de  gens  de  guerre  aultant  que  Tun  des  Cantons  ;  et  que  quand  ce  Pays  se- 
roit envahy,  les  Suisses  seront  tenus  d*envoier  des  troupes  en  ce  Pays,  qui  seront  sol- 
doyées  par  les  Estats;  nous  avons  jugé  que  la  première  de  ces  propositions,  joincteà  la 
clause  qui  est  insérée  à  la  fin  de  Tun  des  cayers  des  instructions,  qui  portent  asseu- 
rance  de  sincérité  et  de  fidélité  inviolable  de  ce  Pays  envers  les  Gantons,  contient 
Teffèct  d*un  cantonnement  avec  les  Suisses,  qui  ne  seroit  pas  compatible  avec  la  des- 
pendance  à  la  Souveraineté  ;  et  la  seconde  impossible  d*eslre  effectuée,  parce  que  si 
ce  Pays  estant  attaqué,  debvoit  soldoyer  les  troupes  Suisses  qui  luy  viendroient  au  se- 
cours, on  ne  pourroit  pendant  une  invasion  relever  des  deniers  sur  le  peuple,  pour 
satisfaire  à  ce  soldoyement,  parce  que  lors,  chascun  est  escarté  et  dans  la  nécessité  et 
misère  à  raison  de  la  petitesse  du  Pays,  les  Kstats  d'ailleurs  n'aiants  aulcuns  fonds  ny 
revenus.  Nous  ne  scavons  pas  si  Voslre  E&cellence  ireuveroit  à  propos  qu'un  secours 
de  Suisses,  dont  la  plupart  sont  attachés  à  la  France,  fust  mis  dans  les  places  de  ce 
Pays,  et  s'il  n'y  auroil  point  de  péril  de  les  y  loger.  Nous  supplions  pourtant  Vostre  Excel- 
lence d*estre  persuadée,  que  nonobstant  le  contenu  aux  instructions,  les  Députés  des 
Estats  ne  manquent  pas  de  bonnes  intentions,  et  n'ont  aultre  pensée  que  de  treuver 
des  moiens  de  conserver  cesie  Province  soubs  la  domination  heureuse  de  Sa  Majesté; 
anssy  nous  avoient-ils  offert  de  dresser  leurs  instructions.  Mais  oultre  que  la  lettre  de 
Vostre  Excellence  porte  qu'elle  en  avoit  données  audit  abbé  de  Baulme,  et  que  celles 
des  Députés  contenoient  des  choses  entièrement  différentes  du  pouvoir  que  Vostre 
Excellence  nous  donnoit,  nous  n'avons  pas  estimé  y  pouvoir  rien  toucher,  crainte 
d'excéder  dans  quelques  points  en  une  affaire  de  si  haulte  conséquence.  Estants  pour 
ce,  bien  ayses  de  ce  qu'ils  se  soyenl  résolus  d'en  consulter  Voslre  Excellence,  et  de 
scavoir  précisément  quelles  sont  ses  intentions.  Nous  laissons  à  sa  prudence  ordinaire 
d'en  disposer  comme  elle  trouvera  convenir,  et  demeurons  avec  respect, 
Monseigneur,  de  Vostre  Excellence, 

très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs. 
Les  président  et  gens  tenants  la  Cour  souveraine  de  Parlement  à  Déln. 
DAIe,  8  décembre  1666. 
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monsieur  le  révérend  abbé  de  Baulme,  de  vouloir  prendre  la 
peine  de  faire  tel  voyage. 

Et  conformément  à  ceste  résolution,  messieurs  Dorival, 
baron  de  Boutavans  et  docteur  Bonnefoy»  ont  esté  commis 
pour  aller  auprès  de  monsieur  le  révérend  abbé  de  Baulme, 
l'inviter  de  prendre  la  peine  de  passer  en  ceste  assemblée; 
ce  qu'il  a  faict  instamment,  et  ensuite  luy  a  esté  proposé, 
s'il  voudroit  entreprendre  le  voyage  de  Flandres.  Â  quoy  il 
a  respondu,  qu'il  estoit  prest  de  servir  la  Province,  et  faire 
ledit  voyage. 

Ceste  response  ainsy  faicte  et  acceptée,  l'on  a  mis  en 
proposition  si  l'on  envoieroit  copie  à  Son  Excellence  Mon- 
seigneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  des  mémoriaux  pré- 
sentés au  Parlement,  des  instructions  et  acte  de  commission 
destinés  pour  le  voyage  de  monsieur  le  révérend  abbé  de 
Baulme  ;  sur  quoy  a  esté  résolu  et  convenu  d'ainsy  le  faire, 
nonobstant  que  quelques  opinions  fussent  allées,  à  ne  mons- 
trer  ce  que  l'on  promettoit. 

Suivant  ceste  résolution  d'envoier  copie  de  tout  à  Son 
Excellence,  l'on  invitera  monsieur  le  révérend  abbé  de 
Baulme,  de  la  supplier  de  n'en  donner  communication,  de 
crainte  que  les  Suisses  n'en  soient  advertys  auparavant,  et 
vouloir  elle-mesme  donner  ordres,  tant  pour  les  instruc- 
tions générales,  que  pour  les  secrètes  et  particulières. 

Et  pour  plus  grand  esclaircissement  du  contenu  aux  mé- 
moriaux et  instructions,  il  a  esté  recogneu  qu'il seroit  à  pro- 
pos d'y  joindre  les  copies  des  lettres  de  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  et  il  a  esté  or- 
donné au  secrétaire  de  depescher  copie  de  celles  escrites 
au  Parlement  et  aux  Estats,  au  subject  de  ceste  négotiation, 
comme  encore  copie  de  l'article  du  dernier  Recès  et  de  l'ap- 
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postil  sur  icelluy,  ensemble  du  traicté  faict  par  le  seigneur 
Evesque  de  Basle  et  messieurs  des  Gantons  ^. 

1  Traicté  d*alli«oee,  faict  le  SS«  aost  165S,  entre  monaiear  l'Evesque  de  Baale  et  les 
Cantons  Saisses. 

Soit  notoire,  que  les  nnxe  Gantons  des  Suisses,  aiants  esté  advertys  par  les  deux  villes 
de  Basle  et  Solleore,  du  péril,  incommodités,  pernicieoses  attaques  et  attentats  dont 
elles,  et  TETesché  de  Basle  estoient  menacés  ;  comme  en  effect,  le  seigneur  prince 
Jean  François,  Evesque  de  Basle,  auroit  requis  et  demandé  secours  et  assistance  de 
ses  alliés,  pour  assenrer  ses  frontières  et  s'opposer  an  ravagementde  certaines  trou- 
pes barbares,  sans  aulcune  discipline  militaire,  intitulées  de  Lorraine  et  Brandebourg. 
A  cest  eflTect  les  treize  Cantons  de  Suisse  se  seroient  assemblés  à  la  hâste  à  Baden,  le 
i%  avril  passé,  et  après  avoir  desbatlu  et  meurement  considéré  le  tout,  auroienl  enfin 
Jugé  pour  le  plus  expédient,  que  lesdites  deux  villes  de  Basle  et  de  Solleure  pouvoient 
et  debvoient  faire  une  telle  alliance  avec  le  susnommé  prince  et  seigneur  l'Evesque  de 
Basle,  pour  la  conservation  de  leurs  Pays  et  subjects,  comme  la  nécessité  et  le  bien 
d'un  cbascun  le  requérait. 

Pour  laquelle  déffense,  les  susdits  unze  Cantons,  ensemble  le  prince  et  Evesque  de 
Basle  et  la  ville  de  Saint- Gall,  envolèrent  du  commencement  cinq  cents  hommes  de 
pied  bien  armez,  et  du  depuis  plus  grand  nombre  aux  frays  et  despens  des  unze  Can- 
tons, soubs  la  disposition  desdiies  deux  villes,  leur  donnant  pouvoir  absolu  de  les  em- 
ploier  avec  leurs  gens  d*armes  propres  à  la  déffense  et  conservation  de  leurs  fron- 
tières et  tous  aultrescomprins  dans  leur  alliance,  par  tout  où  besoin  serait,  avec  réserve 
très-expresse  que  ceste  déffense  se  debvoit  observer  proportionnément  en  tonte  oc- 
enrence,  pour  et  envers  cbascun  lien  où  la  nécessité  et  les  circonstances  desaflbires  le 
poorroient  réquérir,  ce  que  fust  confirmé. 

Touchant  donc  ceste  déffense,  les  députés  desdites  deux  villes  et  dn  seigneur  Eves- 
que de  Basle  convindrent  le  li  d'avril  dernier  à  Dornach,  et  s'accordèrent  pour  la 
division  des  troupes,  conservation  des  frontières,  asseurance  réciproque,  comme  le 
tout  se  debvoit  observer. 

Ce  danger  estant  passé,  mais  y  aiant  à  craindre  qu'il  n'y  en  arrive  de  semblables  à 
l'advenir,  le  susdit  prince  et  seigneur  Evesque  de  Basle  s'insinua  derechef  par  eserit, 
à  l'assemblée  tenue  à  Baden  le  7  de  Juillet  passé,  pour  la  continuation  de  la  déffense 
commencée  ;  remonstrant  les  dangers  ei  incommodités  que  pourroient  survenir,  non- 
seulement  auxdites  deux  villes  et  leurs  frontières  entremesiées  Tune  dans  l'aultra,  en 
cas  son  Evesché  deust  estre  attaqué,  mais  aussy  à  tous  les  Cantons  en  général,  si  les 
passages  doibvent  tomber  en  mains  estrangères,  s'ofA-ant  aussy  de  rendre  assistance 
réciproque  selon  son  pouvoir  ;  il  y  en  eust  toutesfois  quelques-uns  qui  ne  se  treuvèrent 
pas  suffisamment  instniiu  pour  cest  effect,  et  prindrentl'afbira  seulement  ad  r§fêm^ 
dum,  mais  les  aultres  Villes  et  Pays  de  neuf  Cantons,  scavoir  :  Zurich,  Berne,  Ury, 
Claris,  Basle,  Fribourg,  Solleure,  Schaffausen  et  Appenzel,  treuvèrent  plus  expédient 
et  nécessaire  de  s'y  arrester,  faire  une  conclusion  et  la  faire  entendre  audit  seigneur 
prince  l'I^vesque  de  Basle,  par  une  députaiion  d'honneur  ;  comme  en  effect,  monsieur 
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Sur  proposition  faicte,  de  régler  la  somme  qu'il  falloit 
donner  à  monsieur  le  révérend  abbé  de  Baulme,  pour  le 


le  colonel  Sébastien  Peregrin,  Zivenyer  de  Embacb,  capitaine  du  Pays  dlJry,  i 
sieur  te  maistre  bourgeois  Jean  Rodolph  Weistein  de  Basle  et  monsieur  Lebandellier, 
premier  porte  enseigne,  Jean  Ulrich  Snry  de  Solleure,  comme  aiants  plein  pouvoir, 
vindrent  avant-hier  au  soir  en  leurs  noms  à  Delemont,  et  selon  leurs  instructions,  ar- 
restèrent  et  augmentèrent  ceste  alliance  et  défTense ,  par  les  conditions  suivantes  : 

Primo,  que  ceste  alliance  ne  pouvoil  rien  déroger,  ny  enfreindre  en  anlcune  façon, 
Talliance  que  le  susdit  Evesque  de  Basle  avoit  faict  avec  les  sept  Cantons  catholiques, 
en  vertu  de  laquelle,  si  quelqu'un  venoit  à  prétendre  quelque  chose  contre  son  Eves- 
ché,  par  voye  de  justice  ou  armes  ouvertes,  se  déclarant  sonennemy,  qu'estants  icenlx 
requis  et  priés,  ils  seraient  obligés  de  l'assister  en  eCTect. 

Seconde,  Son  Excellence  le  seigneur  Evesque  de  Basle  asseure  messieurs  les  Can- 
tons, qu'il  ne  se  meslera  en  aulcune  manière  des  différends  estrangers,  ny  d'auUres 
parties  au  faict  des  armes,  tandis  que  ceste  intelligence  durera  ;  qu'il  ne  permettra 
qu'aulcunes  troupes  estrangéres  de  qui  que  ce  soit,  se  retirent  en  son  Evesché  ;  qu'il 
ne  se  servira  d'aulcune  ayde,  ny  protection,  hors  de  celles  cy-dessos  déclarées  ;  qu'il 
n'assistera  aulcones  troupes  de  guerre,  de  quelque  qualité  qu'elles  soient,  soubs  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  ouvertement  ou  en .  secret,  par  argent,  provision  ou  aultre 
advancement  ;  mais  qu'il  se  tiendra  entièrement  neutre.  Tout  de  mesme  sera  obligé 
ledit  seigneur  prince,  en  cas  (de  quoy  Dieu  nous  veuille  garder)  anicun  des  Cantons 
vint  à  estre  attaqué  en  leurs  Villes,  villages  ei  Pays,  estant  à*ce  requis,  de  leurs  envoler 
assistance  selon  son  pouvoir;  et  doibl  reste  présente  alliance  durer  ces  cinq  ans  sui- 
vants, après  lesquels  on  délibérera,  selon  la  nécessité  du  temps,  si  elle  doibt  estre 
continuée,  ou  si  l'on  debvra  demeurer  auprès  de  la  bonne  correspondance  du  voyst- 
nage,  comme  elle  est  d'ancienneté. 

Sur  cest  accord  du  susdit  seigneur  prince,  y  est  aussy  entrevenu  le  hault  Chapitre 
de  Basle  par  ses  députés,  scavoir  :  Monsieur  le  grand  prévôst  noble  Jean  Conrad  de 
Rogyembach,  et  monsieui  Thomas,  Evesque  de  Chrysopolis,  sufTraganl  et  grand  doyen; 
lesquels,  après  avoir  remercié  messieurs  des  Cantons  de  leurs  bons  soins  et  assistance, 
l'ont  raliffié,  accepté  et  promis. 

El  en  premier  lieu,  d'aultant  plus  volontiers,  que  selon  leurs  réserves,  ceste  déffense 
ne  portera  aulcun  préjudice  à  l'alliance  qu'ils  ont  faicle  avec  les  sept  Cantons  catho- 
liques, et  que  toute  ceste  procédure  et  correspondance  de  bons  voysins,  n'oste  rien 
du  tout  et  ne  préjudicie  aulcunement  à  leurs  dignités,  droicis,  prérogatives,  alliance::, 
accords  et  anciennes  rouslumes  et  observances  aux  affaires  tant  ecclésiastiques  que 
séculières  ;  du  reste  on  s'y  arresle  absolument  au  traicté  de  déffense  susdit,  comme 
tous  les  principaulx  et  adjoints  s'y  accordent. 

Et  d'aultant  que  l'on  a  faict  mention,  comme  l'on  se  debvroil  comporter  les  uns 
^vec  les  aultres,  en  cas  il  y  eust  du  danger  es  frontières,  causé  par  les  troupes  estran- 
géres avec  leurs  insolences,  avant  que  le  secours  des  Cantons  fusl  arrivé,  on  a  jugé  ex- 
pédient et  nécessaire  que  chasque  partie  tiendra  l'œil  ouvert  l'une  sur  l'aultre  en  bonne 
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voyage  à  faire  aux  Pays-Bas,  on  a  treuvé  convenir  de  luy 
faire  instance  d'en  faire  la  demande  :  sur  quoy,  il  a  déclaré 
qu'il  le  remettoit  à  la  bonne  volonté  de  la  compagnie»  et 
que  s'il  ne  despensoit  le  tout,  qu'il  en  rendroit  compte, 
comme  aussy  s'il  en  despensoit  dadvantage,  qu'il  en  seroit 
remboursé. 

Et  à  ceste  condition,  a  esté  résolu  de  donner  à  monsieur 
le  révérend  abbé  de  Baulme,  la  somme  de  cent  pistoles,  ou 
celle  de  seize  cent  cinquante  frans,  pour  la  valeur  d'icelles, 
dont  seroit  faict  mandement,  et  ledit  sieur  remercié  de  sa 
bonne  volonté  que  Ton  acceptoit  ;  luy  disant,  que  pour  fa- 
ciliter les  moiens  de  fournir  aux  frais  de  son  voyage,  on  luy 
donneroit  ces  cent  pistoles,  et  s'il  en  despensoit  dadvan- 


gurde  et  communication  réciproque,  et  au  plustôsl  assemblera  le  tiers-Estat  à  Dor- 
naeh  oo  au  lieu  le  plus  voysin  du  danger  ;  et  là,  suivant  les  résolutions  prises  aux  as- 
semblées de  Baden  et  réunion  de  Dornacb,  se  résouidra  fldellement,  comme  quoy 
sans  aulcun  retardement,  Ton  pourra  assister  les  pauvres  oppressés,  garder  les  Tron- 
Uères  et  préveoir  contre  tous  assauts  et  attaques  Jusques  à  l'arrivée  du  secours  des 
Cantons. 

Le  seigneur  prince  et  Evesque  de  Basic,  a  aussy  prié  que  l'on  voulust  donner  part 
de  cest  accord,  à  monsieur  Tambassadeur  de  France,  non-seulement  affin  qu'il  luy 
plaise  d* avoir  ensuite  esgard  et  destorner  tout  ce  que  pourroit  survenir  et  estre  con- 
traire à  icelluy,  comme  on  en  avoit  desjà  faict  mention  dans  le  Recés  d'avril  passé  ; 
mais  aussy  d'en  avoir  souvenance  au  renouvellement  de  l'alliance  entre  la  France  et 
les  Cantons,  ou  confirmation  de  paix  perpétuelle  ;  qu'il  plaise  aussy  à  messieurs  les 
neufs  Cantons,  de  tascher  à  induire  lesaultres  quatre,  scavoir  :  Lucerne,  Schwitz,  Un- 
derwalden  et  Zug*,  d'agréer  le  présent  accord,  traicté  de  défTense,  ce  qu'ils  ont  pris 
à  leurs  charges  de  référer  fldellement  et  en  estre  soubvenants  sansaulcune  fraude.  En 
foy  de  quoy,  ont  esté  depeschés  deux  exemplaires  de  mesme  teneur  à  ce  Recés,  et 
mnnys  tant  de  leurs  sceaux  que  signatures  ;  Tun  desquels,  est  demeuré  rière  Son 
Excellence  le  seigneur  prince  Evesque  de  Basle,  et  l'aultre  donné  à  messieurs  les  dé- 
potés dans  la  ville  de  Delemont,  le  33  aost  1653.  Ainsy  signés,  Jean  François,  Evesque 
de  Basle;  Sebastien  Peregrin;  Zivenyer  de  Embach  ;  Jean  Conrad  de  Rogyembach, 
grand  prévôst  du  hault  Chapitre  de  Basle;  Thomas  Henricy,  Evesque  de  Chrysopolis, 
grand  doyen;  Jean  Rodolphe  Weitstein  et  Jean  Ulrich  Sury,  et  scellés  de  leurs  sceaux. 

*  Ces  quatre  Cantons  l'oot  aussi  accepté  depuU. 
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tage»  on  le  luy  payeroit  ;  comme  au  réciproque ,  s'il  en 
despensoit  moins,  il  en  tiendroit  compte. 

Ce  voyage  aiusy  conclud,  on  a  jugé  nécessaire  d'en  res- 
servir Son  Excellence,  et  la  prier  de  vouloir  assister  nostre 
demande  dé  ses  rescriptions  favorables,  donnant  ses  senti- 
ments en  particulier  et  séparés  du  Parlement,  sur  les  mé- 
moriaux et  remonstrances  qui  ont  esté  faictes  par  ceste  as- 
semblée, laquelle,  a  députés  messieurs  Bereur,  baron  du  Pin 
et  docteur  de  Molombe,  pour  en  aller  faire  les  instances  à 
Son  Excellence,  comme  ils  ont  faict  ;  et  à  leur  retour,  ont 
faict  rapport  que  Son  Excellence  avoit  tesmoigné  d'aggréer 
tel  voyage,  avec  promesse  de  donner  une  rescription  pour 
Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo, 
ensemble  une  déclaration  contenant  que  dans  la  résolution  du 
Parlement,  elle  avoit  esté  de  sentiment  contraire  à  ce  qui  est 
couché  dans  icelle,  quoyque  dénommée  dans  telle  résolution 
joinctement  avec  leditParlement;  et  qu'elle  avoit  esté  d'advis 
de  suivre  ce  que  ceste  assemblée  avoit  proposé,  dont  elle  re- 
mettroit  l'acte  entre  les  mains  de  monsieur  le  révérend  abbé 
de  Baulme,  passant  à  Gray,  pour  le  faict  de  ce  voyage  ;  et 
cependant,  comme  il  luy  convenoit  avoir  copie  de  tout  ce 
qui  avoit  esté  présenté  au  Parlement  et  des  apostils  y  ap- 
posés, comme  encoredes  instructions  et  acte  Je  commission, 
qu'ordre  fustmis  pour  les  luy  envoier;  ce  que  considéré, 
l'on  a  ordonné  au  secrétaire  de  les  luy  depescher,  laissant 
au  blanc  les  sommes  qui  se  doibvent  donner  à  ce  subjeet,  à 
messieurs  des  Cantons. 

Messieurs  Marlet,  de  Falletans,  Bonnefoy  et  de  Molombe, 
ont  esté  commis  pour  dresser  la  lettre  à  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  à  la  participa- 
tion de  monsieur  le  révérend  abbé  de  Baulme  ;  suivant  quoy 
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ils  ont  passé  auprès  de  luy,  et  dressé  ceste  lettre,  de  laquelle 
lecture  aîant  esté  faicte,  Ton  a  ordonné  au  secrétaire  de  la 
mettre  au  net,  et  ces  messieurs  en  ont  esté  remerciés. 

Sur  proposition  faicte,  que  messieurs  des  Cantons 
Suisses  ne  vouldront  rien  traicter  sans  veoir  le  pouvoir  de 
Sa  Majesté,  a  esté  convenu  d'inviter  monsieur  le  révérend 
abbé  de  Baulme,  de  supplier  Son  Excellence  Monseigneur 
le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  d'escrire  à  Sa  Majesté,  en 
nostre  faveur,  pour  luy  faire  aggréer  ceste  négotiation  et 
nous  en  donner  la  permission,  affin  que  les  affaires  n'en 
soient  retardées,  et  que  messieurs  des  Cantons  en  soient 
satisfaicts  ;  et  de  plus,  que  les  lettres  que  Son  Excellence 
nous  en  escrira,  soient  bien  spécifiées. 

Sur  aultre  proposition,  de  donner  des  instructions  à  mon- 
sieur le  révérend  abbé  de  Baulme,  pour  pouvoir  avec  sa 
lettre  de  créance ,  représenter  à  Son  Excellence  Monsei- 
gneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  ce  qu'est  nécessaire 
pour  ceste  négotiation,  a  esté  convenu  de  les  rédiger  par 
escrit,  et  que  les  mesmes  commis  qui  avoient  dressé  la  lettre 
de  créance  en  prendroient  la  peine. 

Cependant,  l'on  a  depesché  le  mandement  des  cent  pis- 
tôles  que  messieurs  les  commis  au  cabinet  donneront  à  mon- 
sieur le  révérend  abbé  de  Baulme,  suivant  Tordre  de  mes- 
sieurs les  commis  à  Tesgallement,  qui  se  sont  soubsignés. 

Les  instructions  estants  dressées,  ont  esté  apportées  en 
l'assemblée  par  les  sieurs  commis  à  ce  députés,  dont  lecture 
aiant  esté  faicte  avec  réflexion  sur  le  contenu  d'icelles,  elles 
ont  esté  remises  au  secrétaire  pour  en  depescher  deux 
doubles  ;  l'un,  que  monsieur  le  révérend  abbé  de  Baulme 
emporteroit  soubsigné  du  secrétaire,  et  muny  du  scel  des 
Estats,  et  l'aultre,  qui  demeureroit  pour  ceste  compagnie. 
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et  seroit  soubsigné  du  seigneur  abbé  de  Baulme,  promet- 
tant de  s'y  conformer. 

Toutes  choses  ainsy  arrestées,  on  a  convenu  de  remettre 
à  la  prudence  et  bonne  conduite  de  messieurs  les  commis  à 
l'esgallement ,  la  disposition  des  depesches  nécessaires  à 
monsieur  le  révérend  abbé  de  Baulme,  pour  son  voyage  aux 
Pays-Bas;  et  pour  ce,  qu'il  en  seroit  resservy  par  monsieur 
Dorival,  de  Falletans  et  Gillebert,  qui  ont  esté  commis  à 
cest  effect. 

Âinsy  messieurs  estants  prests  à  se  séparer^  on  a  ordonné 
au  secrétaire  de  depescher  les  mandements  de  messieurs 
les  neufs  députés  aux  affaires  inexcusables  de  la  Province  ; 
mais  comme  l'on  a  faict  réflexion  qu'il  n'estoit  raisonnable 
de  traicter  Monseigneur  l'Archevesque  comme  un  particu- 
lier, puisqu'il  estoit  président  né  de  l'Estat,  et  par  consé- 
quent des  députés,  a  esté  convenu  de  luy  donner  le  double 
d'un  aultre  ecclésiastique  par  jour,  comme  l'on  feroit  aussy 
à  monsieur  le  hault  doyen  qui  estoit  président  né  de  l'Estat 
en  l'absence  du  seigneur  Archevesque  :  et  de  ceste  sorte,  le 
mandement  a  esté  faict  pour  douze  jours,  les  aller  et  retour 
compris,  et  pour  tout  trois  cent  soixante  frans.  —  A  mon- 
sieur Dorival,  cent  quatre-vingts  frans,  pour  douzejours,  ses 
aller  et  retour  compris.  —  A  monsieur  Marlet ,  cent  quatre- 
vingts  frans,  pour  douzejours,  ses  aller  et  retour  compris. — 
A  monsieur  de  Beveuges,  deux  cent  quarante  frans,  pour 
seize  jours,  ses  aller  et  retour  compris.  —  A  monsieur  de 
Boutavans,  cent  nonante-cinq  frans,  pour  treize  jours,  ses 
aller  et  retour  compris —  A  monsieur  d'Achey,  cent  quatre- 
vingts  frans,  pour  douze  jours,  ses  aller  et  retour  compris. 
— A  monsieur  Bonnefoy,  centquarante  frans,  pour  quatorze 
jours,  ses  aller  et  retour  compris.  —  A  monsieur  Franchet, 
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cent  cinquante  frans,  pour  quinze  jours,  ses  aller  et  retour 
compris.  —  A  monsieur  de  Molombe,  six  vingts  frans,  pour 
douze  jours,  ses  aller  et  retour  compris. 

Tous  ces  mandements  ainsy  depeschés,  ont  esté  soubsi- 
gnés  par  messieurs  les  commis  à  Tesgallement,  qui  les  ont 
remis  es  mains  des  sieurs  neufs  députés,  et  remerciés  des 
soins  qu'ils  avoient  apportés  au  bien,  proffit  et  utilité  de  la 
Province. 

Et  instamment,  les  sieurs  commis  à  l'esgallement  ont 
convenu  d'aller  tous  ensemble  au  logis  de  Monseigneur  TAr- 
chevesque,  luy  faire  compliment  avecmesmes  remerciments, 
ainsy  qu'ils  ont  faict,  et  où  Monseigneur  TArchevesque  les 
a  aussy  remerciés  et  asseurés  de  son  affection  au  soulage- 
de  la  Province. 

Le  5  décembre  1666.  —  Messieurs  les  commis  à  l'esgal- 
lement s'estants  assemblés  en  leur  particulier,  ont  invité 
les  sieurs  députés  à  veoir  et  examiner  les  papiers  concernant 
le  traicté  faict  par  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de 
Castel-Rodrigo  avec  messieurs  de  Besançon,  de  vouloir  dis- 
poser leur  rapport  pour  l'assemblée  de  demain. 

Et  sur  proposition  faicte,  qu'il  couvenoit  adviser  comme 
se  feroit  le  respartement  des  cinquante  mille  frans  ordonné 
par  tous  messieurs  les  députés,  a  esté  résolu  qu'il  se  feroit 
de  soixante  mille  frans,  affinque  les  insolvances  et  retarde- 
mentsqu'apporteroient  divers  refusants,  ne  viennent  causer 
du  retardement  au  payement  de  ces  cinquante  mille  frans. 

Sur  aultre  proposition  faicte,  que  les  réguliers  deman- 
doient  copie  de  la  résolution  de  les  imposer,  prise  par  mes- 
sieurs de  la  Chambre  de  l'Esglise,  a  esté  ordonné  au  secré- 
taire de  leurs  depescher  telles  copies. 

Et  comme  Ton  avoit  laissé  à  la  disposition  de  messieurs 
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les  commis  à  Tesgallement,  les  depesches  pour  le  voyage 
aux  Pays-Bas  de  monsieur  le  révérend  abbé  de  Baulme,  on 
a  députés  pour  les  luy  remettre  entre  les  mains  ,  confor- 
mément à  la  résolution  en  prise  par  messieurs  les  dix-huict 
députés,  messieurs  Bereur,  de  Falletans  et  Gillebert  avec  le 
secrétaire. 

Le  6  décembre  1666.  —  Monsieur  Fadvocat  Gillebert  est 
venu  en  l'assemblée,  apporter  les  remonstrances  qu'il  avoit 
dressées  au  subject  du  respartement  à  faire  par  le  Parlement, 
des  ordinaires  du  sel  de  la  Province,  dans  lequel  Son  Ex- 
cellence Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  ordon- 
noit  par  ses  lettres,  de  ne  comprendre  les  ecclésiastiques, 
les  enfants  des  laïcs  et  estrangers  :  desquelles,  lecture  aiant 
esté  faicte,  on  a  ordonné  au  secrétaire  de  les  mettre  au  net, 
pourestre  présentées  au  Parlement. 

Sur  proposition  faicte,  que  les  réguliers  avaient  refusé 
les  billets  que  leurs  estoient  adressés  pour  leurs  cothes  du 
respartement  du  don  gratuit,  a  esté  convenu  que  les  huis- 
siers relateront  le  refus  de  ces  billets,  et  lorsque  le  terme  de 
payer  sera  escheu,  ils  seront  gagés  etcoi:traincts  au  paye- 
ment du  contenu  à  ces  billets,  soit  par  voye  de  barre  ou 
aultrement. 

Messieurs  désirants  avant  de  se  séparer,  veoir  une  fin  à  la 
difficulté  apportée  par  les  réguliers  au  payement  de  leurs 
cothes  contenues  dans  le  dernier  respartement,  ont  faict  ap- 
peller  le  procureur  Guillemin,  pour  sçavoir  de  luy  si  ces  ré- 
guliers avoient  respondu  à  la  requeste  desdits  députés  ;  à 
quoy  aiant  respliqué  qu'ils  avoient  satisfaict,  luy  a  esté  or- 
donné de  les  faire  distribuer  afiin  de  les  aller  recommander. 

Sur  proposition  faicte,  où  se  feroit  le  respartement  gé- 
néral et  les  particuliers  des  soixante  mille  frans  ,  que  Ton 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.      455 

avoit  résolu  d'imposer  sur  la  Province,  a  esté  résolu  que  le 
général  se  feroit  pendant  ceste  assemblée,  et  les  particuliers 
dans  chasque  Bailliage. 

Item,  de  quel  jour  se  dateront  les  billets?  que  ce  sera  du 
vingtiesme  décembre  de  l'an  présent  1666,  ou  de  tel  aultre 
jour  que  les  sieurs  commis  dans  chasque  Bailliage  en  con- 
viendront. 

Â  quel  jour  seront  assignés  les  payements  de  ce  respar- 
tement  ?  que  ce  sera  aux  premier,  second  et  troisiesme  jour 
du  mois  de  feburier  de  Tan  prochain  mil  six  cent  soixante- 
sept. 

Suivant  ces  résolutions,  le  secrétaire  dressera  la  forme 
du  billet  qu'il  en  convient  faire  imprimer  :  duquel  lecture 
aiant  esté  faicte,  ou  a  convenu  de  le  faire  veoir  à  l'impri- 
meur Binart,  et  sçavoir  de  luy  ce  qu'il  vouidra  avoir. 

Messieurs  de  Marenches,  de  Falletans  et  Gillebert  ont 
faict  rapport  d'avoir  veu  le  traicté  faict  entre  Son  Excellence 
Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  et  les  sieurs  Gou- 
verneurs de  Besançon,  dans  lequel,  ils  avoient  remarqué 
divers  inconvénients  préjudiciables  aux  franchises  et  immu- 
nités de  ceste  Province  ;  qu'ils  avoient  couchés  par  escrit,  et 
dont  lecture  aiant  esté  faicte,  a  esté  proposé  comme  il  se 
fauldroit  conduire  à  ce  regard.  Sur  quoy  les  opinions  s'es- 
tantstreuvéesdifférentes,  en  ce  que  d'aulcuns  estoient  d'advis 
de  se  pourveoir  par  remonstrances  au  Parlement,  qui  les  join- 
drait à  celles  qu'il  adresseroit  à  Sa  Majesté,  en  cas  il  le  treu- 
veroit  à  propos  ;  d'aultres,  qu'il  falloit  obéir  aux  ordres  de 
Sa  Majesté;  d'aultres,  qu'il  estoit  important  d'en  dresser  des 
remonstrances  pour  présenter  à  Sa  Majesté  ;  d'aultres  que 
Ton  deust  laisser  ceste  affaire  sans  s'en  mesler  ;  et  enfin 
reprenant  toutes  ces  opinions,  on  auroit  conclud  de  faire 

ui.  Î8 
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de»  remonstrances  à  Sa  Majesté,  prenant  sur  ce,  les  senti- 
ments de  messieurs  du  Parlement. 

Et  pour  dresser  ces  remonstrances,  on  a  prié  les  sieurs 
de  Marenches,  de  Falletans  et  Gillebert,  d'en  vouloir  pren- 
dre la  peine ,  appellants  avec  eulx  messieurs  les  advocats 
Chaillot  et  Gillebert,  afiin  que  Ton  puisse  dez  demain  les 
communiquer  à  messieurs  du  Parlement. 

Le  7  décembre  1666  —  Messieurs  de  Marenches  et  Gil- 
lebert  ont  faict  rapport^  d'avoir  esté  chez  monsieur  le  pro- 
fesseur Chaillot,  pour  l'inviter  de  vouloir  dresser  les  re- 
monstrances contre  les  inconvénients  qui  se  rencontroient 
dans  le  traicté  de  l'eschange  de  Besançon,  et  que  ne  l'aiants 
treuvé,  ils  seseroient  adressé  à  monteur  l'advocat  Gillebert» 
qui  s'en  seroit  excusé  sur  des  affaires  importantes  que  luy 
estoient  survenues;  de  sorte  qu'aiants  depuis  rencontré  mes* 
sieurs  GhatUot  et  Bouhelier,  ils  les  en  auroient  requis»  et 
iceulx  promis  d'y  travailler  instamment. 

Monsieur  de  Marenches  a  présenté  un  mémorial  des  priè- 
res faictes  par  ordre  de  cesie  compagnie,  requérant  mande- 
ment luy  estre  faict  pour  en  donner  la  satisfaction  où  il  con- 
venoit;  suivant  quoy,  l'on  a  ordonné  au  secrétaire  de  depes- 
cher  tel  mandement,  ainsy  qu'il  a  faict,  jusques  à  la  somme 
de  cent  onze  frans  servant  au  payement  de  vingt  messes  et 
une  neufvaine  aux  Pères  Cordeliers,  de  vingt  messes  et  une 
neuf^aine  à  messieurs  de  l'Esglise  de  Dôle,  de  vingt  messes 
aux  Pères  Carmes,  de  vingt  messes  aux  Pères  Minimes,  de 
vingt  messes  aux  Pères  Capucins,  et  de  deux  neufvaines  aux 
Pères  Bénédictins  de  Dôle  et  Montroland. 

Monsieur  l'advocat  Gillebert  est  venu  à  l'assemblée,  ap- 
porter les  remonstrances  qu'il  avoit  dressées  pour  le  faict 
d'une  seule  formation  de  sel  aux  ordinaires  de  ta  Province, 
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servant  de  responses  aux  ÎDConvénients  qui  uaistroieut  des 
ordres  contenus  dans  la  lettre  de  Son  Excellence  Monsei- 
gneur le  marquis  de  Castel-Rodrigo»  s'il  falloit  s'y  confor- 
mer :  dont  lecture  aiant  esté  faicte,  on  a  commis  messieurs 
Bereur,  baron  du  Pin  et  Faulquier,  pour  les  porter  au  Par- 
lement, lesquels,  à  leur  retour,  ont  dict  qu'on  leui^s  avoit  en- 
voies messieurs  Ja(*quot  et  Matberot,  auxquels  ils  avoienl 
remis  les  remonstrances,  ^vec  prières  à  messieurs  du  Parle- 
ment de  vacquer  au  plustôst  au  respartement  des  or- 
dinaires. 

Sur  requeste  de  Pierre  Romette,  prétendant  payement  de 
trois  pistoles,  pour  avoir  faict  relier  et  enforcer  les  ton- 
neaux où  les  pouldres  amenées  par  le  sieur  Euvrard,  de  Be- 
sançon, avoient  esté  déposées,  les  faire  porter  et  placer  au 
lieu  à  ce  destiné,  et  notter  sur  chasque  tonneau  la  tarre  et  le 
nombre,  a  esté  appoincté  qu'elle  seroit  communiquée  à 
messieurs  du  magistrat  delà  ville  de  Dôle,  pour,  après  leurs 
responses  veues,  y  appoincter  ainsy  que  de  raison. 

Sur  proposition  faicte,  que  Claude  d'Aresche,  par  ordre 
de  monsieur  de  Marencbes,  avoit  faict  recbercbe  rière  les 
communaultés  du  Ressort  d'Ornans,  des  quittances  qu'elles 
pou  voient  avoir  du  payement  de  leurs  ordinaires  du  sel, 
pendant  les  mois  de  janvier,  féburier  et  mars  de  Tan  1657, 
comme  il  en  constoit  par  le  besougné  qu'il  en  avoit  dressé  ; 
pourquoy  il  demandoit  payement  des  frais  et  vacations  que 
lay  en  arrivoient.  Ce  que  considéré  et  veu,  ce  besougné  por- 
tant qu'il  y  avoit  emploie  treize  jours  à  cheval,  a  esté  or- 
donné au  secrétaire  de  luy  depescher  mandement  sur  mes- 
sieurs les  commis  au  cabinet ,  de  la  somme  de  soixante- 
six  frans. 

Sur  aultre  proposition  £aûcte,  si  quelqu'un  de  la  compa* 
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gnie  ne  se  treuvoiten  son  domicile  ordinaire»  lorsqu'il  y  au- 
roit  quelque  chose  d'importance  à  luy  communiquer,  et  qui 
demandâst  sa  présence  en  ceste  ville,  pour  en  conférer  avec 
luy  hors  des  assemblées,  et  que  pour  ce,  il  fust  mandé  par 
exprès  d'y  venir,  si  l'on  payeroit  sa  venue  dez  le  lieu  où  il 
viendroit,  a  esté  résolu  que  l'on  en  feroit  mandement, 
comme  des  aultres  vacations,  lorsque  particulièrement  il  se- 
roit  obligé  de  retorner  au  lieu  d'où  il  viendroit. 

Sur  requeste  de  dame  Claude  Françoise  de  Santans, 
veufve  de  fust  monsieur  le  président  Lullier,  prétendant 
payement  de  la  rescompense  à  elle  accordée  aux  derniers 
Estats  ;  a  esté  appoincté  que  veue  la  requeste  de  la  dame 
veufve  et  héritiers  de  fust  monsieur  le  président  Michotey, 
justifiant  que  la  chambre  de  l'Esglise  avoit  voulu  esgaler  ces 
deux  veufves  et  héritiers  des  deux  sieurs  présidents  Lullier 
et  Michotey,  et  leurs  donner  à  chascune  la  somme  de  mille 
frans,  à  condition  que  si  messieurs  de  la  chambre  du  tiers- 
Estât  ne  vouloient  y  acquiescer,  elle  resduisoit  les  deux  à  la 
somme  de  cinq  cent  frans  pour  chascune;  suivant  quoy, 
mandement  luy  seroit  faict  de  ces  cinq  cent  francs ,  à  en 
estre  payée  en  trois  divers  termes  des  deniers  du  surject,  à 
proportion  que  ces  deniers  en  seront  apportés  au  cabinet, 
selon  qu^il  est  disposé  par  le  Recès,  soubs  réserve  des  aul- 
tres prétentions  de  ceste  dame,  pour  lesquelles  elle  se  pour- 
voiera  à  la  part  qu'elle  treuvera  convenir. 

Monsieur  Bereur  a  représenté,  que  monsieur  le  greffier 
Bereur,  son  oncle,  luy  avoit  donné  advis  que  le  Parlement 
s'assembleroit  aujourd'huy  et  demain  après  disner,  pour 
l'affaire  concernant  le  traicté  de  Besançon,  dont  on  fesoit 
instance,  et  demandoit  si  ceste  assemblée  y  avoit  rien  exa- 
miné ou  faict  réflexion.  Ce  que  considéré,  on  a  envoie  vers 
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messieurs  les  professeur  Chaillot  et  advoeat  Bouhelier»  pour 
sçavoir  d'eulx  s'ils  en  avoient  dressé  les  remonstrances,  affin 
de  les  envoier  au  parlement. 

Le  sieur  Bereur  a  encore  représenté»  qu'il  avoit  convenu 
avec  Timprimeur  Binart,  pour  l'impression  des  billets  du 
nouveau  respartement,  à  la  somme  de  deuxescusblans,  dont 
iuy  seroit  faict  mandement. 

Sur  requeste  des  anciens  commis  au  cabinet,  prétendant 
augmentation  de  leurs  gages  à  la  reddition  de  leur  compte, 
à  raison  qu'il  y  avoit  plus  de  temps  qu'en  aulcuns  aultres  des 
précédents  comptes  :  a  esté  résolu  de  leurs  accorder  à  chas- 
cun  la  somme  de  cinquante  frans,  et  au  secrétaire  semblable 
somme,  fesant  en  tout  deux  cent  frans,  à  charge  que  le  paye- 
ment ne  leurs  sera  faict  du  mandement  de  telle  somme,  qu'ils 
n'ayent  achevé  la  table  de  l'inventaire  des  tiltres  et  papiers 
du  cabinet,  et  encore  à  prendre  ce  payement  sur  les  deniers 
du  premier  terme  du  surject. 

Sur  aultre  requeste  des  sieurs  auditeurs  du  compte  des 
anciens  commis  au  cabinet,  prétendant  augmentation  de 
leurs  gages  à  l'audition  et  reddition  dudit  compte,  pour  les 
mesmes  raisons  couchées  en  l'article  précédent,  a  esté  con- 
clud  de  leurs  accorder  à  chascun  la  somme  de  cent  frans,  que 
sera  en  tout  trois  cent  frans,  payables  des  deniers  du  pre- 
mier terme  du  surject. 

Le  secrétaire  a  apporté  le  respartement  général  qu'il 
avoit  dressé  de  la  somme  de  soixante  mille  frans,  dont  lecture 
aiant  esté  faicte,  il  a  esté  soubsigné  par  tous  messieurs. 

Messieurs  ont  treuvé  à  propos  de  remettre  dans  un  coffré, 
les  papiers  et  expéditions  concernant  leurs  assemblées; 
pourquoy,  ils  auroient  marchandé  avec  des  ouvriers,  pour 
leurs  en  vendre  un  en  bon  estât  de  la  façon  qu'il  convenoit  ; 


438  RECÉS  DES  ÉTATS 

ce  qu'aiants  faict,  ils  Tont  apporté  à  rassemblée,  où  Foii  a 
invité  monsieur  Garnier  de  leurs  en  faire  payement,  et  que 
la  somme  qu'il  leurs  auroit  payée  seroit  joincte  à  celle  du 
mandement  de  ses  vacations.  Cependant»  comme  ce  coffire 
fermoit  à  trois  clefs,  que  Ton  les  commettroit  à  la  garde  de 
messieurs  Borrey,  de  Marencbes  et  baron  du  Pin,  et  pour  le 
coffre,  qu'il  seroit  déposé  chez  le  secrétaire. 

Le  8  décembre  1666.  —  L'on  a  faict  lecture  des  remon- 
strances  qui  se  doibvent  présenter  à  Sa  Majesté,  et  commu- 
niquer à  messieurs  du  Parlement,  au  subject  du  traicté  faict 
par  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Ro- 
drigo  et  messieurs  de  la  cité  de  Besançon  :  lesquelles  aussi* 
tôst ont  esté  envoiées  à  messieursduParlement,  par  messieurs 
de  Marencbes,  de  Cubry  et  Gillebert,  qui  ont  faict  rap- 
port à  leur  retour  qu'on  leurs  avoit  envoies  messieurs 
les  conseillers  Richardot  et  Philippe,  auxquels  ils  avoient 
remis  ces  remonstrances  pour  les  faire  veoir  au  Parlement;  à 
quoy  ils  leurs  auroient  respliquéquec'estoit  une  affaire  de  la 
dernière  importance,  et  qu'on  ne  pourroit  y  vacquer  que  de* 
main,  dont  ils  feroient  sçavoir  la  résolution. 

Monsieur  Borrey  a  faict  entendre  que  messieurs  les  com- 
mis au  cabinet  s'estoient  adressés  à  luy  avec  un  mémorial, 
qu'ils  luy  avoient  remis  entre  les  mains,  de  diverses  instan- 
ces qu'ils  fesoient  à  ceste  compagnie,  et  qui  sont  couchées 
en  ces  termes  : 

Premièrement,  d'avoir  à  leurs  remettre  entre  les  mains  les 
délibérations  de  leurs  assemblées;  sur  quoy,  aiant  esté  &icte 
réflexion,  l'on  a  convenu  de  leurs  respondre  que  ceste  com- 
pagnie ne  pouvoit  se  désaisir  de  telles  délibérations  qu'à  ia 
fin  des  charges  des  députés. 

Secondement ,  de  remettre  aux  commis  au  cabinet  la 
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cognoissance  de  toutes  matières,  qui  requéreront  un  subject 
de  commencer  procès  contre  qui  que  ce  soit,  puisqu'ils  sont 
seuls  institués  procureurs  spéciaux  des  Estats  :  sur  quoy 
leurs  a  esté  respondu  que  les  commis  à  Tesgallement  ne 
vouloient  rien  innover  de  ce  qui  s'estoit  faict  du  passé. 

Tiercement,  de  remettre  au  cabinet  des  deniers  suffisants 
pour  satisfaire  au  payement  des  vacations  des  assemblées 
des  commis  à  Tesgallement;  à  quoy  auroit  esté  respondu 
qu'il  n'y  avoit  aultres  deniers  à  leur  disposition  que  ceulx 
despendants  du  respartement  du  don  gratuit  et  du  surject, 
lesquels  aussitôst  receus  ils  feroient  remettre  audit  cabinet. 

Sur  requeste  de  messieurs  de  la  ville  de  Baulme,  préten- 
dant que  TEstat  prist  à  sa  charge  la  rente  en  principal  de  six 
mille  firans,  créée  par  ladite  ville  au  proffit  du  sieur  Henry  de 
Besançon,  et  celle  de  deux  mille  quatre  cent  soixante-quatre 
frans,  au  proffit  de  Claude  François  Gouget,  pour  en  avoir 
esté  emploies  les  prix  principaulx  à  l'entretien  des  troupes 
pendant  les  malheurs  des  guerres,  ainsy  qu'ils  l'avoient  vé- 
rifié ;  nonobstant  qu'il  fust  accusé  par  le  texte  de  ces  rentes, 
qu'elles  avoient  esté  empruntées  pour  aultre  subject  ;  ce  que 
considéré  et  examiné,  a  esté  convenu  d'en  prendre  les  sen- 
timents de  messieurs  les  anciens  commis  à  l'esgallement  et 
des  sieurs  advocats  de  l'Estat,  pour  à  la  prochaine  assemblée 
y  ordonner  ce  que  de  raison. 

Le  9  décembre  1666.  —  Noble  sieur  Pierre  Louys  Chail- 
lot,  seigneur  de  Choisey,  est  venu  à  l'assemblée  représenter 
que  par  la  promotion  du  sieur  professeur  Chailloten  la  charge 
de  conseiller  au  Parlement,  il  demeuroit  commis  au  cabinet 
pour  la  Noblesse,  ensuite  de  la  subrogation  que  luy  en  estoit 
donnée  par  le  Recès  ;  et  pour  ce,  estant  obligé  de  donner 
caution  avant  son  entremise,  il  apportoit  procuration  de  da- 
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moiselle  Claude  Ignace  Richardot,  sa  femme,  laquelle,  le 
cautionnoit  soubs  la  clause  solidaire,  pour  tout  ce  qui  des- 
pendoit  de  Tadministration  du  cabinet  ;  dont  a  esté  ordonné 
au  secrétaire  de  depescher  acte,  qui  a  esté  passé  et  soubsigné. 

Sur  proposition  faicte,  qu'il  seroit  à  propos  de  suspecter 
quelques-uns  du  Parlement,  au  vuidange  de  la  difficulté 
méhue  par  les  réguliers  contre  TEstat,  a  esté  convenu  de  le 
faire  scavoir  à  messieurs  les  commis  au  cabinet,  pour  en 
présenter  requeste,  et  qu'à  ce  subject,  monsieur  de  Maren- 
ches  leurs  en  iroit  parler;  comme  il  a  feict  et  dict,  que  les 
sieurs  commis  en  aiants  conféré  avec  luy,  ils  auroient  pro- 
posé que  monsieur  le  président  Bonvalot  avoit  un  fils  Béné- 
dictin, et  qu'avant  de  le  suspecter,  ils  luy  en  iroient  parler 
par  civilité  :  quant  aux  aultres  conseillers,  qu'il  y  avoit  mes- 
sieurs Jacquot,  Gollut  etPhilippe,  le  premier  qui  avoit  procès 
avec  l'Estat  et  les  deux  aultres  avoient  des  filles  religieuses, 
partant  qu'ils  accuseroient  le  tout  par  la  requeste  :  ei  cepen- 
dant le  sieur  de  Marenches  a  aussy  passé  vers  le  procureur 
Guillemin,  auquel  il  avoit  recommandé  de  prendre  certifica- 
tion, au  cas  les  réguliers  n'ayent  fourny  de  responses. 

Sur  ce  que  l'on  a  représenté,  que  messieurs  du  Parlement 
avoient  renvoie  les  remonstrances  que  ceste  compagnie  avoit 
faict  dresser,  pour  présenter  à  Sa  Majesté,  contre  les  incon- 
vénients remarqués  dans  le  traicté  faict  par  Son  Excellence 
le  marquis  de  Castel-Rodrigo  avec  messieurs  de  la  cité  de 
Besançon,  lesquelles  ils  avoient  dict  qu'il  seroit  bon  d'adres- 
en  Espagne,  et  cependant,  escrire  à  Son  Excellence  Monsei- 
gneur la  marquis  de  Castel-Rodrigo,  luy  accusant,  aultant 
civilement  qu'il  se  pourroit,  que  l'on  y  treuvoit  de  grands 
inconvénients  préjudiciables  aux  franchises  et  immunités  de 
la  Province,  auxquels  il  couvenoit  remédier  ;  a  esté  résolu 
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d'en  aiosy  user,  et  après  s'enquérir  de  messieurs  du  Par- 
lement, s'ils  feroient  aussy  des  remonstrances  de  leur  côsté, 
et  aggréeroient  que  celles  de  ceste  compagnie  fussent  joinc- 
tes.aux  leurs,  et  à  qui  se  feroient  ces  remonstrances;  aiants 
esté  à  cest  effect  députés  pour  aller  au  Parlement,  messieurs 
Bereur,  de  Falletans  et  Garnier.  Lesquels  à  leur  retour  ont 
dict,  qu'on  leurs  avoit  envoies  messieurs  Jacquot  et  Matherot, 
auxquels  ils  avoient  demandé  si  le  Parlement  feroit  des  re- 
monstrances à  Sa  Majesté  et  à  Son  Excellence,  et  si  nous 
debvrions  joindre  les  nostres  aux  leurs  ;  à  quoy  ils  auroient 
respondu  que  l'on  feroit  des  remonstrances,  mais  qu'il  n'es- 
toit  encore  résolu  si  ce  seroit  à  Sa  Majesté  ou  à  Son  Excel- 
lence, et  qu'ils  en  advertiroient  ceste  compagnie  ;  laquelle 
ensuite,  a  pris  réflexion  de  se  conformer  à  la  disposition  du 
Parlement,  et  a  ordonné  au  secrétaire  de  dresser  la  lettre  pour 
Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Gastel-Rodrigo. 

Le  10  décembre  1666.  —  Sur  proposition  faicte,  qu'aul- 
cun  des  advocats  de  l'Estat  n'avoit  voulu  signer  la  requeste, 
pour  suspicion  de  monsieur  le  président  et  de  messieurs  les 
conseillers  Jacquot,  Gollut  et  Philippe,  a  esté  résolu  de  leurs 
faire  scavoir,  qu'au  cas  cy-après,  ils  refusent  de  signer  les 
besougnés  servants  à  l'Estat,  ils  ne  seront  plus  appelles  aux 
consultes,  et  pour  ce,  le  secrétaire  le  leurs  fera  scavoir. 

Monsieur  Borrey  a  représenté,  qu'il  avoit  escrit  à  Rome 
pour  l'affaire  concernant  les  réguliers,  qui  ne  veulent  rien 
payer  des  respartements  qui  se  font  dans  la  Province,  et 
qu'il  falloit  adviser  comme  l'on  en  continueroit  la  poursuite; 
sur  quoy,  a  esté  résolu  qu'en  cas  le  Parlement  ne  nous  pour- 
voie, sur  requeste  et  responses,  que  monsieur  Borrey  pren- 
droit  le  soin  de  ceste  poursuite. 

Messieurs  de  Cubry,  du  Pin  et  de  Falletans  ont  faict  rap- 
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portd'ayoir?eules  traictéftfaicts  avec  le  sieur  Euvrard  de  Be- 
sançon ,  pour  fournir  des  munitions  dans  les  places  que  luy 
seroient  indiquées»  ensemble  les  attestations  des  magistrats 
de  Dole  et  Salins  et  du  commandant  de  Joux,  de  ce  qu'ils  eu 
aToient  receu,  qui  ne  se  sont  treuvées  monter  à  la  valeur  des 
deniers  délivrés  audit  Euvrard,  mais  aussy  qu'icelluy  leurs 
avoit  représenté  qu'il  avoit  encore  d'aultres  acquits,  desquels 
il  feroit  apparoistre,  si  on  luy  donnoit  temps  pour  les  faire 
venir  ;  ce  que  considéré  en  rassemblée  preste  à  se  lever,  on 
a  remis  d'y  ordonner  et  pourveoir  à  la  recoguoissance  des 
munitions,  jusques  à  la  prochaine  assemblée. 

Sur  proposition  faicte,  qu'il  &uldroit  adresser  les  res- 
ponses  aux  lettres  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  mar- 
quis de  Gastel-Rodrigo,  et  les  remonstrances  à  Sa  Majesté, 
à  des  personnes  qui  puissent  les  présenter,  a  esté  convenu 
de  les  envoler  aux  solliciteurs  qui  ont  esté  choisys  pour  les 
affaires  des  Estats,  et  leur  mander,  soit  par  copie  séparée  ou 
aultrement,  que  telles  lettres  concernoient  le  traicté  faict  avec 
messieurs  de  la  cité  de  Besançon,  qu'il  convenoit  faire  res- 
former  s'il  estoit  possible,  ou  bien  empescher  qu'il  ne  déro- 
gea aux  franchises  et  immunités  de  la  Province.  Sur  quoy, 
on  espéroit  que  messieurs  du  Parlement  auroient  aussy  de 
leur  part  dressé  des  lettres  et  remonstrances,  et  l'on  s'infor- 
mera du  temps  qu'ils  les  envoleront,  pour  envoler  aussy  les 
nostres  ;  cependant  comme  ces  lettres  et  remonstrances  n'es- 
toient  en  bonne  forme,  elles  seroient  redressées  par  le  se- 
crétaire, reveues  par  messieurs  Bereur  et  de  Marenches, 
auxquels  l'on  a  donné  ordre  de  les  envoier. 

Messieurs  de  Marenches,  baron  du  Pin  et  Gamier,  ont 
esté  députés  pour  aller  resservir  monsieur  le  président  delà 
levée  de  ceste  assemblée,  et  le  prier  d'avoir  en  recommanda- 
tion les  affaires  de  la  Province. 
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Ce  faict,  messieurs  ont  ordonné  au  secrétaire  de  dresser 
leurs  mandements,  comme  il  a  faict,  et  ont  esté  soubsignés , 
scavoir  :  à  monsieur  Borrey,  sept  cent  septante  huict  frans 
trois  gros  pour  trente-six  journées  de  ceste  assemblée,  ses 
aller  et  retour  compris,  revenant  à  cinq  cent  quarante  Irans; 
item,  pour  aultres  douze  journées  auprès  de  Son  Excellence 
àGray  et  à  Menostey  vers  monsieur  le  président,  et  à  Dôle 
vers  les  sieurs  commis  à  Fesgallementy  estants,  à  Teffect  de 
leur  participer  de  la  négotiation  de  Suisse  donnée  à  mon- 
sieur le  révérend  abbé  de  Baulme,  et  pour  ce,  cent  quatre- 
vingts  firans;  de  plus  cinquante-huict  frans  trois  gros,  tant  pour 
messagers  envoies  à  Esbouchoux,  Dôle,  Salins,  au  Pin  et  à 
Gray,  que  pour  ports  de  lettres,  fesant  en  tout  ceste  somme 
de  sept  cent  septante  huict  firans  trois  gros.  —  A  monsieur 
Bereur,  cinq  cent  vingt-cinq  firans  pour  trente-cinq  journées, 
scavoir,  trente-quatre  en  ceste  assemblée  et  une  précédente 
pour  la  négotiation  de  monsieur  de  Baulme.  —  A  monsieur 
de  Marenches,  cinq  cent  vingt-cinq  firans  pour  mesme  faict 
que  monsieur  Bereur.  —  A  monsieur  de  Cubry,  six  cent 
franspour  quarante  journées,  ses  journées  et  retour  compris. 
—  A  monsieur  le  baron  du  Pin,  cinq  cent  septante  firans, 
pour  trente-huict  journées,  ses  aller  et  retour  compris.  —  A 
monsieur  de  Falletans,  cinq  cent  nouante  quatre  firans  pour 
trente-six  journées  par  luy  emploiées  en  ceste  assemblée, 
ses  aller  et  retour  compris,  revenant  à  cinq  cent  quarante 
firans;  item,  quarante-cinq  firans  pour  aultres  trois  journées  à 
Gray,  vers  Son  Excellence,  et  neufs  frans  par  luy  payés  au 
cavalier  Maroufle  pour  avoir  esté  vers  Son  Excellence  à  Oy- 
sdet.  —  A  monsieur  Gillebert,  quatre  cent  frans  pour  qua- 
rante journées,  ses  aller  et  retour  compris.  —  A  monsieur 
Faulquier,  trois  cent  quatre-vingts  frans  pour  trente-huict 
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journées,  ses  aller  et  retour  compris.  —  A  monsieur  Gar- 
nier,  quatre  cent  vingt-cinq  frans  pour  trente-quatre  jour- 
nées par  luy  emploiées  en  ceste  assemblée,  revenant  à  trois 
cent  quarante  frans,  de  plus  quatre-vingt-cinq  frans  pour 
payement  des  messagers  envoies  aux  sieurs  neufs  députés, 
et  d'un  coffire  propre  à  mettre  les  papiers  des  résolutions  des 
assemblées  de  messieurs  les  commis  à  Tesgallement.  —  Au 
secrétaire,  quatre  cent  frans,  scavoir,  trois  cent  quarante 
frans  pour  trente-quatre  journées  emploiées  en  ceste  assem- 
blée, et  soixante  frans  pour  distribuer  aux  copistes  qui 
avoient  depesché  les  copies  des  négotiations  cy-devant 
faictes  en  Suisse  pour  les  ligues  et  neutralité,  et  pour  paye- 
ment de  ports  de  lettres.  —  Aux  Pères  Bénédictins,  cent 
soixante  frans  pour  les  frais  par  eulx  supportés  pendant 
ceste  assemblée,  -r-  A  monsieur  de  Marenches,  cent  onze 
frans  pour  payement  des  prières  faictes  aux  Esglises  et  mai- 
sons religieuses,  selon  qu'il  avoit  esté  résolu.  —  A  Claude 
d'Aresche,  soixante-six  frans  pour  Ireize  journées  par  luy 
emploiées  à  parcourir  les  communaultés  du  Ressort  d'Ornans, 
et  prendre  notte  des  quittances  du  payement  de  leurs  ordi- 
naires de  sel ,  pour  les  mois  de  janvier,  féburier  et  mars  mil 
six  cent  soixante-sept.  —  A  messieurs  les  commis  à  porter 
le  dernier  Recès,  la  somme  de  cent  frans,  pour  les  frais  par 
eulx  faicts  d'estre  venus  en  ce  lieu  de  Dole,  à  la  réquisition 
de  Son  Excellence  et  de  ceste  compagnie,  faire  rapport  du 
succès  de  leur  voyage  àquoy  ils  auroient  emploies,  scavoir  : 
monsieur  de  Goilles,  trois  journées,  monsieur  de  Fallerans, 
aussy  trois  journées,  et  monsieur  Lampinet,  une  tant  seu- 
lement.— Aux  sieurs  Parandier,  de  Méronna  et  Millot,  audi- 
teurs des  comptes  des  sieurs  anciens  commis  au  cabinet,  la 
somme  de  trois  cent  frans,  qu'est  pour  chascun  d'eulx  cent 
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firans  en  augmentation  de  leurs  gages  de  l'audition  des  comp- 
tes, suivant  Tordre  qu'en  est  couché  au  Recès. — Aux  sieurs 
anciens  commis  au  cabinet  et  au  secrétaire,  la  somme  dedeu\ 
cent  frans,  qu'est  pour  chascun  cinquante  frans,  oultre  et 
par-dessus  ce  que  leur  a  esté  alloué  pour  la  reddition  de  leur 
compte.  — A  madame  LuUier,  cinq  cent  frans  pour  rescom- 
pense,  à  en  estre  payée  conformément  au  Recès.  —  A  l'im- 
primeur Rinart ,  quarante-cinq  frans  pour  l'impression  de 
trois  mille  cinq  cent  billets  du  nouveau  respartement. 

Tous  ces  mandements  ainsy  signés  et  arrestés,  messieurs 
se  sont  rendus  les  saints  réciproques,  et  ont  levé  ceste 
assemblée  le  dixiesme  décembre  mil  six  cent  soixante-six. 
Signé,  E.Pierre. 


Assemblées  des  Dépalés  des  Estais,  en  l'an  1667. 

Au  lieu  de  Dole,  au  collège  Saint-Hiérosme,  dit  de  Mor- 
tault,  le  vingt-huictiesme  de  féburier  de  Tan  mil  six  cent 
soixante-sept,  se  sont  assemblés,  messieurs  Rorrey,  Rereur, 
de  Marenches,  de  Gubry,  baron  du  Pin,  commissaire  de 
Falletans,  docteur  Gillebert,  Faulquier  et  Garnier,  auxquels 
le  sieur  Rorrey  a  représenté  que  Son  Excellence  et  monsieur 
le  président  lui  escrivirent  dernièrement  de  passer  en  ceste 
ville  de  Dole,  comme  il  fist,  et  où  ils  luy  dirent  que  mon- 
sieur le  révérend  abbé  deRaulmedebvoitretoruerdeRruxelles 
pour  la  fin  de  ce  mois  ;  qu'ainsy  il  seroit  à  propos  de  faire 
assembler  messieurs  les  commis  à  l'esgallement,  affin  qu'il . 
n'y  eust  point  de  retardement  en  ceste  affaire  ;  ce  que  l'au- 
roit  obligé  de  convoquer  tous  messieurs  à  cejourd'huy,  pour 
disposer  toutes  choses  pour  la  venue  du  seigneur  abbé. 

En  attendantque  l'on  y  prist  quelque  résolution,  il  avoit  à 
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les  resservir  que  dois  la  dernière  assemblée»  il  avoit  rereu 
lettres  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Cas* 
tel-Rodrigo,  du  onziesme  octobre  1666,  avec  une  copie  de 
la  quittance  faicte  par  TEmpire,  des  deniers  fournys  par  le 
cercle  de  Bourgougne  contre  l'invasion  des  Tuircs  :  des- 
quelles, lecture  aiant  esté  faicte,  on  a  convenu  de  les  re- 
mettre entre  les  mains  de  trois  commis  pour  les  examiner 
et  en  faire  rapport,  à  Teffect  de  quoy,  ont  esté  députés  mes- 
sieurs de  Marenches,  de  Falletans  et  Gillebert. 

De  plus,  le  sieur  Borrey  a  remonstré  que  Son  Excellence 
et  monsieur  le  président,  avoient  eu  advis  d'une  assemblée 
qui  se  faisoit  en  Suisse,  et  que  mesme  le  sieur  capitaine 
Borrey,  son  frère,  en  avoit  receu  lettres  du  secrétaire-gé- 
néral des  Diettes  Suisses,  tesmoignant  le  désir  qu'il  avoit  de 
servir  la  Province.  Ce  que  ne  se  debvoit  négliger,  et  que  pour 
obliger  plus  amplement  ledit  secrétaire,  il  falloit  luy  envoier 
la  pension  que  l'on  avoit  aceoustumé  luy  donner,  et  qu'es- 
toit  déheue  pour  une  année  à  raison  du  retranchement  en 
faict  par  messieurs  des  Finances  ^  :  puisque  cela  l'enga- 


1  Votd  la  lettre  da  téeréiaire  des  Ligues  Suisses,  qui  réclane  sa  pension  : 
Messeigneors,  —  Je  viens  rendre  mes  très-humbles  respects  et  obéissance  à  Vos 
Excellences,  et  les  remercier  de  ce  qu'elles  m*ont  gratifié  jusques  è  présent  d*ane  re- 
cognoissance  de  vingt-quatre  pistoles  :  mais  comme  monsieur  Borrey,  agent  de  Sa 
Uaieêlé  d'Espagne  auprès  de  messieurs  des  treize  Cantons,  et  qui  apporte  la  gratieuse 
recognoissance  annuellement  à  nos  Seigneurs,  m*a  dict  qu'on  m'avoit  retiré  ceste  an- 
née ceste  petite  recognoissance  de  vingt-quatre  pistoles,  je  viens  supplier  très-hum- 
blement vos  grandeurs  de  me  la  vouloir  continuer  pour  Tadvenir  ;  ne  seachant  pas 
n*avoir  rien  démérité  auprès  d'elles,  et  qae  j'ay  toi^ours  tasché  de  les  servir  partout 
où  les  occasions  se  sont  présentées,  ce  que  Je  continueray  avec  toute  sorte  de  sèle  et 
fidélité.  Et  comme  monsieur  Borrey  m*a  faict  veolr  l'appolnctement,  que  messieurs  de 
la  chambre  des  comptes  de  Bourgougne,  avoient  rais>ur  la  requeste  qn'on  leon  avoit 
présentée  pour  moy  à  ce  subject,  par  où,  ils  disent  qu'il  fault  que  ce  soit  le  conseil 
des  finances  des  Pays-Bas  qui  ordonne  cela. 
Si  cela  est,  j'espère  tant  de  la  générosité  et  grandeur  de  Leurs  EteeReoees,  qu'elles 
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geroit  dadvantage  au  service  de  la  Province,  et  pourroit 
resservir  des  apparences  qu'il  y  a  de  traicter  quelque  chose 
avec  messieurs  des  Cantons,  en  accusant  la  réception  de 
telle  pension  qui  n'estoit  que  de  vingt-quatre  pistoles; 
lesquelles,  ils  invitoient  le  sieur  Borrey,  chef  de  ceste  com- 
pagnie, de  vouloir  advancer  selon  qu'en  fesoit  foy  la  réqui- 
sition par  escrit  de  Son  Excellence  et  du  seigneur  prési- 
dent, qui  sera  insérée  à  la  fin  de  ce  Recès,  et  en  vertu  de 
laquelle  le  sieur  Borrey  y  auroit  satisfaict. 

Oultre  ce  que  dessps,  ils  luy  auroient  faict  instance  de 
pourveoir  à  ce  que  les  munitions  données  à  Sa  Majesté 
par  les  Estats^Généraulx,  selon  qu'il  est  couché  dans  leur 
dernier  Recès,  fussent  mises  eu  bon  estât,  à  quoy,  il  leurs 
avoit  respliqué  que  Ton  avoit,  pour  ce,  donné  les  ordres  con- 
venables. 

Subsécutivement,ron  a  demandé  au  secrétaire  si,  confor- 
mément aux  résolutions  de  la  dernière  assemblée,  il  avoit 
resformé  les  remonstrances  qui  se  debvoient  présenter  à  Sa 
Majesté,  et  dressé  la  lettre  pour  Son  Excellence  Monsei- 
gneur le  marquis  de  Gastel-Rodrigo,  au  subject  du  traicté 
faict  avec  messieurs  de  la  cité  de  Besançon  ;  sur  quoy  il 
auroit  respondu  y  avoir  satisfaict ,  et  après  en  avoir  partie 


ne  me  dénieront  pat  ane  lettre  de  recommandation  auprès  de  ces  me«fèarfl  des  finaa-* 
ces,  affln  de  lears  faire  entendre  comme  Ton  m*a  toqjours  donné  ceste  recognoissance 
du  passé,  et  qoMl  y  va  de  la  grandeur  de  Sa  Majesté  d'Espagne,  de  me  la  continuer. 
Ten  aurty  toute  Tobligation  à  Vos  Excellences^  pour  lesquelles  Je  redouMeray  toujours 
mes  ?œux  pour  leur  prospérité. 

Pour  le  surplus,  me  remettant  à  ce  que  en  dira  plus  particulièrement  de  bouche  à 
Vos  Excellences,  monsieur  Borrey,  et  me  recommandant  très-humblement  à  leura 
bonnes  grâces,  je  suis  à  Jamato,  Messeigneirt,  vostre  1res- humble  et  lrè»-obèisiaiit 
serviteur, 

Barthélémy  Schindier,  secrétaire  des  Estats-Généraulx  des  Ligues  de  Suisse  è  Baden. 
Baden,  le  •juillet  teet. 
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cipé  avec  messieurs  Bereur»  de  Marenches  et  Garnier,  qui 
auroient  esté  à  ce  commis,  envoie  les  depesches  tant  à 
Bruxelles  qu'à  Madrid.  Estant  prest  de  faire  veoir  les  mi- 
nutes qu'il  s'en  estoit  gardé,  dont  lecture  a  esté  faicte. 

Et  comme  c'est  la  coustume  d'envoier  auprès  de  monsieur 
le  président,  pour  le  resservir  que  l'on  estoit  assemblé,  on  a 
commis  pour  ce  faire,  messieurs  Bereur,  baron  du  Pin  et 
Gamier. 

Sur  proposition  faicte,  que  le  sieur  Golombet,  principal 
du  collège  de  Bourgougne  fondé  à  Paris,  avoit  escrit  à  mon- 
sieur Borrey,  que  l'on  travailloit  pour  annuUer  ce  collège, 
et  l'annexer  avec  certain  collège  que  l'on  intituloitdes  Pays 
conquis  :  à  quoy,  jusqu'à  présent  il  avoit  apporté  tous  les 
soins  à  luy  possibles  pour  y  remédier,  à  l'assistance  de  mon- 
sieur  le  chancelier  de  l'Université  et  du  père  gardien  des 
Cordeliers  de  Paris  ;  néantmoins  il  appréhendoit  fort  que 
l'on  ne  voulust  passer  oultre,  si  lesEstats  n'en  réclamoient: 
pourquoy,  il  l'invitoit  d'en  faire  instance  à  messieurs  les 
commis  à  l'esgallement,  pour  y  pourveoir  ainsy  qu'ils  juge- 
roient  convenir.  Ce  que  par  eulx  considéré,  a  esté  résolu  d'en 
communiquer  avec  messieurs  du  Parlement ,  et  les  prier  de 
joindre  leurs  rescriptions  à  cellesdeceste  compagnie,  et  pour 
estre  mieulx  informé  des  droicts  de  ce  collège,  que  l'on  ver- 
roitles  papiers  qui  en  sont  au  cabinet  des  Estats;  pourquoy, 
monsieur  de  Marenches  prendra  soin  de  les  demander  aux 
sieurs  commis  du  cabinet,  et  les  leurs  faire  chercher ,  les 
invitant  en  mesme  temps  de  venir  demain  en  l'assemblée  et 
y  apporter  ces  papiers,  comme  aussy,  faire  rapport  à  la 
compagnie  de  ce  que  s'estoit  passé  en  la  difficulté  que  l'on 
avoit  contre  les  réguliers,  et  en  quel  estât  elle  estoit. 

Le  premier  de  mars  1667.  — Messieurs  Bereur,  du  Pin 
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et  Garnier  ont faict  rapport  qu'ils  avoient  esté  faire  compli- 
menta monsieur  le  président,  lequel  les  avoit  remerciés  et  les 
avoit  asseurésqueluy  etle  Parlement concourroient  toujours  à 
s'emploier  au  bien  et  utilité  de  la  Province.  Cependant,  que 
Ton  avoit  advis  qu'il  s'y  advançoit  des  troupes  du  côsté  de 
Gènef^e,  et  quoyque  Ton  fist  courir  le  bruit  que  c'estoit 
pour  assiéger  ceste  ville  de  Genefve,  néantmoins  il  conve- 
Doit  se  tenir  sur  ses  gardes.  Pourquoy,  il  avoit  receu  lettres 
de  Son  Excellence,  dans  lesquelles  il  y  en  avoit  une  pour 
ceste  compagnie,  qu'il  leurs  mettoit  entre  les  mains  pour  y 
faire  prendre  une  résolution.  Suivant  quoy,  ceste  lettre 
aiant  esté  ouverte,  elle  s'est  treuvée  dattée  du  26  de  feburier 
dernier,  et  contenir  ce  qu'estoit  de  ces  troupes  au  regard 
desquelles  il  y  avoit  subject  d'appréhension ,  invitant  pour 
ce,  ceste  compagnie,  de  fournir  jusques  à  la  somme  de  trois 
mille  frans  à  prendre  sur  les  cinquante  mille  escus  restants 
du  don  gratuit  de  l'an  1662,  pour  fournir  à  l'entretien  des 
soldats  estants  es  garnisons  de  Salins  et  Saint-Asne;  et  s'il  y 
avoit  quelque  raison  pour  ne  toucher  à  ces  derniers,  que  l'on 
deust  les  prendre  sur  aultres  deniers.  Ce  qu'estant  mis  en 
proposition,  a  esté  résolu  de  ne  toucher  à  ces  cinquante 
mille  escus,  et  faire  sçavoir  à  messieurs  du  Parlement  le 
contenu  de  ceste  demande  et  de  la  résolution  de  ceste  com- 
pagnie, les  invitant  s'il  y  avoit  subject  de  crainte,  de  nous 
indiquer  aultres  moiens  pour  les  fournir.  Et  pour  leurs  en 
porter  la  parole,  ont  esté  députés  messieurs  de  Marenches, 
de  Cubry  etGillebert  ;  lesquels  pourront  aussy  représenter 
que  Son  Excellence  et  monsieur  le  président  aiants  treuvé  à 
propos  de  faire  payer  la  pension  de  secrétaire-général  des 
Diettes  Suisses,  et  iuy  escrire  de  nous  faire  part  des  senti- 
ments que  pouvoient  avoir  messieurs  des  Gantons,  au  cas 
Hi.  29 
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il  faillut  traicter  quelque  chose  avec  eulx,  on  avoit  receu  de 
luy  une  response  adressée  à  monsieur  le  capitaine  Borrey, 
de  laquelle  on  leurs  fesoit  part,  pour  les  informer  de  ce  que 
sepassoit.  Et  cependant,  on  les  prioit  de  travailler  au  respar- 
tement  des  ordinaires  du  sel  de  la  Province,  et  en  donner 
commnnication  à  ceste  compagnie. 

Messieurs  de  Marenches,  de  Cubrv  et  Gillebert  ont  faict 
rapport  qu'aiants  esté  au  Parlement,  on  leurs  avoit  envoies 
messieurs  Jault  et  GoUut,  auxquels  ils  avoient  remis  les  let- 
tres de  Son  Excellence ,  celles  du  secrétaire  des  Diettes 
Suisses,  et  représenté  tout  ce  que  ceste  compagnie  leurs  avoit 
donné  de  charge.  Sur  quoy,  les  sieurs  conseillers  leurs  au- 
roient  respliqué,  que  Ton  estoit  à  opiper  sur  un  procès  im- 
portant, et  que  Ton  ne  pourroit  avant  Taprës  disner  enten- 
dre à  leur  demande,  les  invitant  d'y  retorner  pour  lors  afiin 
d'avoir  response. 

Sur  proposition  faicte,  que  Ton  avoit  remarqué  par  les 
discours  tenus  par  Son  Excellence  au  sieur  Borrey,  qu'elle 
avoit  faict  instance  de  sçavoir  Testât  des  munitions  données 
à  Sa  Majesté  par  les  Estats-Généraulx  :  a  esté  résolu  d'ad- 
vertir  le  sieur  Euvrard,  de  Besançon,  de  venir  descompter  de 
telles  munitions  deans  dimanche  prochain,  à  déffault  de 
quoy,  seroit  procédé  contre  luy  et  sa  caution,  par  telle  voye 
que  l'on  treuveroit  convenir,  et  pour  plus  grande  asseurance 
qu'ilseroit  interpellé  de  ce  faire. 

Messieurs  les  commis  au  cabinet  sont  venus  en  l'assem- 
blée, où  ils  ont  apporté  les  papiers  concernant  le  collège  de 
Bourgougne,  selon  qu'ils  se  sont  treuvés  inventoriés  dans 
ledit  cabinet,  soubs  les  cothes  13,  14,  15,  16  et  17,  dont 
ils  ont  demandé  qu'on  leurs  fist  une  asseurance  pour  leurs 
descharges,  ce  que  leur  a  esté  accordé. 
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Subsécutivement,  leurs  a  esté  demandé  en  quel  estât  estoit 
la  difficulté  avec  les  réguliers;  a  quoy  ils  ont  respondu  que 
lorsque  Ton  fust  sur  le  point  de  faire  vuider  les  requestes  et 
responses,  tendant  à  comprendre  les  réguliers  dans  les  res- 
partements  des  dons  gratuits»  iceulx  recoururent  pour  sus* 
pecter  du  jugement  d'icelles  plusieurs  messieurs  du  Par- 
lement ;  ce  que  donna  subject  aux  sieurs  du  cabinet  d'en 
suspecter  aussy  de  leur  part  ;  en  sorte  qu'il  n'y  resta  que 
trois  juges  de  tout  le  Parlement  ;  et  par  ce  moien,  ceste  af- 
faire a  esté  beaucoup  retardée,  d'auitant  que  pour  le  faict  de 
telles  suspicions,  les  parties  fuirent  réglées  à  escrire  par  ao- 
cordances,  lesquelles  se  debvoient  conclure  il  y  a  quelques 
jours,  mais  comme  ce  n'estoit  qu'un  procès  d'incident,  les 
réguliers,  pour  abrévier,  auroient  demandé  commis  par 
devant  lequel  ils  pussent  faire  citer  les  sieurs  du  cabinet, 
pour  convenir  de  juges  parmy  lesdits  suspects,  pour  la  dé- 
cision de  telle  difficulté.  Ce  que  leurs  aiant  esté  accordé,  et 
ensuite  les  commis  assignés  à  comparoir  par  devant  mon- 
sieur le  conseiller  Jault,  ils  auroient  comparus  à  l'appel  de 
la  cause,  et  convenu  de  juges  dois  il  y  a  quatre  ou  cinq 
jours,  ne  restant  plus  qu'à  faire  exhiber  les  pièces  dont  on 
se  veult  servir. 

De  plus,  leurs  a  esté  demandé  de  veoir  au  cabinet,  s'ils 
n'avoient  point  de  papiers  concernant  le  cercle  de  Bourgou- 
gne  dans  l'Empire,  ou  quelques  instructions  de  la  façon  que 
l'on  y  avoit  agi  aux  guerres  précédentes. 

Le  secrétaire  a  représenté  que  le  sieur  Richard,  intendant 
des  postes  extraordinaires  à  Paris,  luy  avoit  envoie  une  liste 
des  ports  de  lettres  payés  à  Paris,  pour  le  service  des  Es- 
tats,  pendant  l'année  1666,  dont  il  demandoit  rembourse- 
ment jusques  à  la  somme  de  trente-sept  livres  six  sols. 
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monnoyede  France,  revenant  à  celle  de  ce  Pays  à  cinquante- 
cinq  frans  dix-neuf  sols.  Ce  que  considéré,  a  esté  ordonné 
au  secrétaire  de  luy  en  depescher  mandement,  payable  sur 
l'acquit  qu'en  feroit  le  sieur  Benoist,  huissier  de  la  chambre 
des  comptes,  conformément  au  pouvoir  que  luy  en  donnoit 
le  sieur  Richard  par  sa  missive  joincte  à  ceste  liste. 

Messieurs  de  Marenches,  de  Cubry  et  Gillebert,  estants 
retornés  au  Parlement  pour  sçavoir  la  résolution  que  Ton 
avoit  prise,  sur  les  propositions  qu'ils  y  avoient  faictesde  la 
part  de  ceste  compagnie,  ont  rapporté  que  messieurs  les 
les  conseillers  Jault  et  Gollut  estoient  venus  à  eulx,  leurs 
avoient  remis  les  lettres  de  Son  Excellence  et  du  secrétaire- 
général  des  Diettes  Suisses,  et  dict  que  messieurs  du  Parle- 
ment suggéroient  à  ceste  compagnie,  de  fournir  les  trois 
mille  frans  demandés  par  Son  Excellence,  pour  l'entretien 
des  garnisons  de  Salins  et  Saint-^Asne,  et  les  prendre  sur  les 
deniers  du  nouveau  don  gratuit,  puisqu'on  ne  pouvoit  le 
faire  du  précédent  ;  remettant  néantmoins  à  la  bonne  dispo- 
sition de  ceste  compagnie,  d'en  user  comme  elle  treuveroit 
pour  le  mieulx,  à  laquelle  on  remercioit  la  communication 
de  la  lettre  du  secrétaire-général  des  Diettes  Suisses. 

Et  quant  à  ce  qui  estoit  du  nouveau  respartement  des  or- 
dinaires du  sel  de  la  Province,  qu'il  estoit  achepvéavec  ordre 
d'en  depescher  les  copies ,  dont  l'une  seroit  remise  au  ca- 
binet des  Estais,  et  les  aultres  où  il  conviendroit  ;  et  comme 
il  y  avoit  des  frais  faicts  à  ce  subject,  par  le  sieur  greffier 
Meurgey,  par  le  sieur  procureur  fiscal  des  saulneries  et  par 
monsieur  le  conseiller  et  advocat-fiscal  Demesmay,  à  raison 
des  messagers  qu'ils  avoient  envoies  en  divers  lieux,  et  be- 
sougnés  qu'il  avoit  convenu  dresser,  le  Parlement  remettoit 
à  ceste  compagnie  d'y  pourveoir. 
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Le  secrétaire  a  apporté  l'iaterpellation  faicte  au  sieur  Eu- 
vrard,  reeeue  de  Fromont,  notaire;  de  laquelle  lecture 
aiant  esté  faicte,  elle  s'est  treuvée  couforme  à  la  résolution, 
et  pour  ce,  on  a  ordonné  au  secrétaire  de  donner  vingt  sols 
audit  Froment,  pour  avoir  receu  telle  interpellation. 

Le  2  mars  1667.  —  Monsieur  Borrey  a  représenté 
qu'aiant  advancé  vingt-quatre  pistoles  pour  la  pension  du 
secrétaire-général  des  Diettes  Suisses ,  et  cinq  louys  blans 
pour  le  messager  que  luy  fust  envoie  à  la  réquisition  de  Son 
Excellence  et  de  monsieur  le  président,  il  réquéroilque  man- 
dementluy  en  fîist  faict  sur  les  deniers  estants  au  cabinet  des 
Estats.  Suivant  quoy,  a  esté  ordonné  au  secrétaire  de  luy 
en  depescher  le  mandement  jusques  à  la  somme  de  quatre 
cent  dix-  huict  frans  dix  sols,  nonobstant  que  Tordre  de  tel 
payement  fust  provenu  par  aultre  voye  que  celle  des  com- 
mis de  TEstat  :  et  seroit  mis  dans  ce  mandement,  que  mes- 
sieurs les  commis  au  cabinet,  fesant  payement  du  don  gra- 
tuit, donneroient  en  premier  lieu  ce  mandement  et  ceste 
réquisition,  pour  servir  de  payement  d'aultant  sur  le  don 
gratuit. 

Sur  proposition  faicte,  si  Ton  fourniroit  les  trois  mille 
frans  demandés  pa  Son  Excellence ,  et  de  quels  deniers,  il 
y  a  eu  diversité  d'opinions  :  à  raison  de  ce  que,  d'aulcuns 
maintenoient  que  Ton  ne  pouvoit  se  servir  des  deniers  des 
dons  gratuits,  bien  falloit  les  emprunter  de  ceulx  du  surject, 
au  cas  le  Parlement  en  Bst  réquisition  et  déclara  que  c'es- 
toit  le  bien  et  proffit  de  la  Province;  d'aultres,  au  contraire, 
que  cela  se  pouvoit  faire  par  emprunt  sur  les  deniers  du 
dernier  don  gratuit,  en  cas  il  y  en  eust  réquisition  suffisante; 
et  d'aultres,  que  Ton  ne  pouvoit  fournir  les  deniers  non- 
obstant toutes  réquisitions.  Cependant,  la  pluralité  Ta  enfin 
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emporté,  qu'au  cas  lePariement  en  fist  réquisition  et  déclara 
que  c'estoit  une  nécessité  urgente  pour  le  bien  et  utilité  de 
la  Province,  qu'il  fauldroit  les  emprunter  des  surjects,  et 
que  tels  deniers  seroient  remis  à  Son  Excellence,  moien- 
nant  l'obligation  qu'elle  donneroit  de  les  passer  sur  les  pre- 
miers deniers  des  dons  gratuits  que  l'on  payeroit  à  Sa  Ma- 
jesté. De  telle  résolution  sera  resservye  Son  Excellence,  et  le 
secrétaire  en  depeschera  lettres  pour  demain,  accusant  tout 
au  long  ladite  résolution, .affîn  qu'elle  déclare  ses  intentions. 

Le  secrétaire  a  représenté  que  les  Religieux  et  Religieuses 
avoient  recouru  par  requeste  à  la  Cour,  pour  avoir  une 
copie  signée  du  dernier  Recès.  Sur  quoy,  par  appoint  du 
jourd'huy,  ils  avoient  obtenu  ordonnance  au  secrétaire  de 
la  leur  signer  :  ce  que  luy  aiant  esté  notifié  par  un  huissier, 
il  auroit  tiré  de  luy  l'original  pour  le  monstrer  à  ceste  com- 
pagnie, et  apprendre  d'elle  ce  qu'il  debvoit  respondre,  affin 
de  s'y  conformer  :  ensuite  de  quoy,  l'affaire  aiant  esté  exa- 
minée, on  a  interdict  au  secrétaire  de  signer  telle  copie,  et 
accuser  audit  huissier  ladite  interdiction. 

Sur  la  réflexion  faicte,  à  la  demande  du  sieur  Golombet, 
principal  du  collège  de  Bourgougne,  à  Paris,  d'escrire  au 
Roy  de  France,  au  premier  président,  à  monsieur  l'advocat*- 
général  Talon,  à  monsieur  du  Harlay,  procureur-général,  à 
monsieur  le  chancelier  de  l'Université  de  Paris,  au  père 
gardien  du  couvent  des  Cordeliers,  protecteurs  de  ce  col- 
lège, pour  empescher  toutes  les  poursuites  qui  se  faisoient 
pour  Tanéantissement  dudit  collège  ;  a  esté  résolu  de  leurs 
en  escrire  à  tous,  ainsy  que  le  principal  le  demandoit,  et 
encore  à  monsieur  le  comte  de  Laubespin,  pour  en  faire  in- 
stance auprès  de  monsieur  l'ambassadeur,  affîn  qu'il  entre- 
prenne la  déffense  dudit  collège. 
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Le  3  mars  1667.  —  Le  secrétaire  a  apporté  la  minute  de 
la  lettre*  qu'il  avoit  dressée  pour  Son  Excellence,  laquelle 
leutte,  luy  a  esté  ordonné  de  la  mettre  au  net,  ainsy  qu'il  a 
faict,  ettôst  après.  Ta  donnée  à  monsieur  Borrey  pour  la 
faire  tenir. 

Sur  ce  que  Ton  a  représenté  qu'il  seroit  à  propos,  dans 
Testât  présent  des  affaires,  d'avoir  des  personnes  affidées  en 
divers  lieux  et  Provinces,  pour  estre  resservys  des  choses 
qui  s'y  traictent  et  passent,  afïin  de  nous  précautionner  dans 
les  occasions,  a  esté  résolu  d'en  escrire  à  monsieur  Corcol, 


1  Messieurs  les  commis  à  Pesgallement  ao  marquis  d*Yenne  : 

Monseigneor,  —  Nous  avons  receo  celles  quMla  plost  à  Vostre  Excellence  nous  adres- 
ser, do  S6  de  rébarier  dernier,  par  lesquelles  elle  nous  demande  de  fournir  mille  escos 
des  cinquante  mille,  que  TEstat  accorda  à  Sa  Majesté  en  l'an  1663,  afBn  de  donner 
subsistance  de  ceste  somme,  tant  aux  soldats  de  la  compagnie  du  commandeur  de 
Saint-Mauris,  qu*i  ceulx  du  sieur  de  Fallerans,  pour  leur  fournir  moien  de  faire  garde, 
tant  dans  les  ville  et  forts  de  Salins ,  qu*au  chasteau  de  Saint-Asne ,  pendant  la  né- 
cessité présente  ;  et  que  si  nous  avions  quelques  raisons  pour  ne  pas  toucher  aux  cin- 
quante mille  escus,  que  nous  deussions  les  donner  par  quelques  aultres  voyes  plus 
promptes,  pour  ne  laisser  ces  places  au  danger  où  elles  sont.  En  quoy  Vostre  Excel- 
lence a  bien  préveu  ce  qu*estoit  de  nostre  impuissance,  sur  ces  deniers  et  aultres  qui 
reposent  au  cabinet  des  Estats,  où  nous  ne  pouvons  toucher  qu'aux  conditions  appo- 
sées par  les  derniers  Recès  ;  néantmoins,  si  messieurs  do  Parlement  viennent  à  nous 
faire  réquisition  sur  ce  subject  et  déclarent  que  c'est  une  nécessité  urgente  pour  le 
bien  de  la  Province,  nous  ferons  moien  de  les  emprunter  sur  les  deniers  du  surject  et 
les  remettre  à  Vostre  Excellence  ,  moiennant  qu'elle  se  veuille  obliger  de  les  faire 
passer  en  payement  sur  les  premiers  deniers  des  dons  gratuits  accordés  à  Sa  Majesté, 
lorsque  les  conditions  pour  les  payer  seront  effectuées  :  qu'est  tout  ce  que  nous  avons 
de  pouvoir  présentement,  et  que  nous  supplions  Vostre  Excellence  d'avoir  pour  agréa- 
ble et  de  ne  plus  demander  aulcuns  deniers  pour  aultres  subjects  que  ceulx  qui  sont 
disposés  par  le  Recés,  aultrement  aianls  les  mains  liées,  nous  ne  pourrons  y  donner  sa- 
tisfaction ;  oultre  que  la  Province  ne  peut  consentir  que  l'on  emploie  tels  deniers,  i 
aultre  subject  qu'A  la  conservation  des  ville  et  forts  de  Salins,  et  non  des  aultres  pla- 
ces qui  despendent  des  seigneurs  particuliers.  Ce  que  nous  représentons  avec  tout  le 
respect  déhu  A  Vostre  Excellence,  de  laquelle  nous  demeurons  trés-humbles  et  trés- 
obéissants  serviteurs. 

Les  commis  A  l'esgallement  des  trois  Estais  de  la  Franche-Comté  de  Bourgougne, 
signé  par  ordonnance,  E.  Pierre.  A  D^le  en  leur  assemblée,  le  3  mars  1667. 
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à  Madrid,  au  sieur  Mahuet,  à  Bruxelles,  à  monsieur  le 
comte  de  Laubespin,  à  Paris,  et  à  monsieur  Garnier,  à 
Salins,  pour,  par  son  moien,  estre  advertys  de  ce  qui  se 
passe  du  côsté  de  GenefVe,  dans  les  occasions  présentes  des 
troupes  qui  sont  au  voysinage,  selon  les  advis  journaliers  qui 
en  arrivent  aux  saulneries. 

L'on  a  receu  lettres  de  monsieur  Mahuet,  par  lesquelles 
il  accuse  avoir  présentées  les  lettres  de  ceste  compagnie  à  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Gastel-Rodrigo , 
touchant  le  traicté  faict  avec  messieurs  de  la  cité  de  Besan- 
çon. De  quoy,  Son  Excellence  auroit  tesmoigné  quelque 
mescontentement,  mais  qu'il  y  avoit  espoir  .qu'il  s'ap- 
paiseroit. 

Monsieur  Borrey  a  remonstré,  que  monsieur  le  greffier 
Meurgey  luy  avoit  apporté  un  double  du  roôle  du  resparte- 
ment  des  ordinaires  du  sel  de  la  Province,  pour  le  faire 
veoir  à  ceste  compagnie,  luy  disant  que  Ton  avoit  mis  ordre 
vers  rimprimeur  Binart,  pour  l'impression  des  billets  ;  les- 
quels se  donneroient  à  messieurs  les  commis  à  Tesgalle- 
ment  pour  les  adresser  à  chasque  communaulté  dans  leurs 
Ressorts,  et  pourroient  exiger  pour  le  port  d'un  cbascun 
de  ces  billets,  deux  gros,  selon  qu'il  seroit  notté  au  bas  de 
cbascun  d'iceulx.  Ce  qu'entendu  par  messieurs,  ils  ont  con- 
venu d'envoier  au  Parlement  pour  représenter  qu'il  n'y  avoit 
aulcun  huissier  qui  voulûst  entreprendre  de  délivrer  ces 
billets  pour  lesdits  deux  gros,  et  que  ce  ne  seroit  la  raison 
de  les  charger  du  surplus  des  frais,  qu'il  y  conviendra  em- 
ploier;  mais  comme  il  y  aura  d'aultres  choses  encore  à  repré- 
senter au  faict  de  tel  respartement,  qu'il  faudroit  mettre  le 
tout  ensemble,  et  cependant contrerôoler  icelluy  sur  les  rôoles 
qu'en  avoient  jà  esté  faicts  en  l'an  1657,  dont  les  doubles 
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reposoient  au  cabinet,  où  l'on  a  prié  monsieur  Faulquier 
de  vouloir  passer,  et  inviter  messieurs  les  commis  au  cabi- 
net de  vouloir  communiquer  lesdits  rôoles.  Ce  que  aiant 
faict,  et  ne  les  aiant  treuvés,  il  en  auroit  resservy  la  compa- 
gnie, laquelle  a  jugé  à  propos,  pour  ne  perdre  temps,  de 
conférer  ce  qui  concernoit  le  Bailliage  de  Dôle,  avec  le  res- 
partementdu  don  gratuit,  et  ensuite  messieurs  ont  remarqué 
qu'il  y  avoit  plusieurs  communaultés  qui  n'estoient  tirées 
dans  le  rôole  du  sel,  dont  ils  ont  tenu  notte  pour  le  repré- 
senter au  Parlement. 

Le  4  mars  1 667 .  — Messieurs  les  commis  au  cabinet  sont  ve- 
nus à  l'assemblée,  pour  faire  instance  à  messieurs  les  commis  à 
Tesgallement,  de  leurs  remettre  en  mains  les  respartements 
généraulx  et  particuliers,  tant  du  don  gratuit  et  du  surject 
que  de  la  somme  de  soixante  mille  frans,  respartye  pour  les 
affaires  qui  se  doibvent  traicter  en  Suisse,  selon  qu'il  estoit 
disposé  par  les  Recès,  aultrement  ils  ne  pourroient  entre- 
prendre la  poursuite  et  déffense  des  causes  suscitées  par  les 
sieurs  commis  à  l'esgallement,  contre  les  communaultés  et 
aultres  défaillants  au  payement  des  respartements  :  à  quoy 
leurs  a  esté  respondu,  qu'avant  la  levée  de  ceste  assemblée, 
l'on  satisferoit  à  leur  demande.  Et  cependant,  comme  mes- 
sieurs du  Parlement  avoient  envoie  un  double  du  resparte- 
ment  des  ordinaires  du  sel,  il  estoit  important  de  le  vérifier 
avec  les  anciens  respartements,  ailin  de  recognoistre  ce  qu'il 
y  auroit  d'obmis;  pourquoy,  ils  estoient  invités  de  chercher 
ceulx  qu'ils  avoient  au  cabinet,  et  les  envoier  en  ceste  com- 
pagnie. 

Sur  l'advis  que  l'on  a  eu,  que  le  jour  d'hyer  le  procureur 
Guillemin  a  comparu  par  devant  la  Cour,  en  diverses  causes 
d'appel,  contre  les  sieurs  commis  à  TesgaUement,  a  esté 


458  REGÊS  DES  ÉTATS 

résolu  de  l'envoier  appeller  pour  estre  esclaircy  de  ce  qu'en 
estoit.  Et  ensuite  estant  venu,  il  a  déclaré  que  véritablement 
il  avoit  comparu  en  quelques  causes  d'appel  contre  les  sieurs 
commis  à  Tesgallement,  mais  que  c'estoit  en  vertu  des  assi- 
gnations que  leurs  en  avoient  esté  données^  dont  les  copies 
estoient  es  mains  des  sieurs  commis  au  cabinet,  qui  pour- 
roient  les  faire  veoir. 

Le  sieur  Euvrard,  de  Besançon,  est  venu  en  l'assemblée, 
avec  monsieur  Yernier,  beau-fils  du  sieur  Hiérosme  Morel, 
pour,  ensuite  de  Tinterpellation  que  leurs  en  a  esté  faicte, 
rendre  compte  des  munitions  qu'ils  debvoient  remettre  dans 
les  places  de  la  Province,  conformément  à  leur  traicté.  Â 
l'effect  de  quoy,  ils  présentoient  plusieurs  acquits,  lesquels 
on  leurs  a  ordonné  de  remettre  à  messieurs  de  Gubry,  du 
Pin,  de  Falletans  et  Gillebert,  que  l'on  commettoit  pour  les 
examiner,  et  recognoistre  particulièrement  si  ledit  sieur  Eu- 
vrard  auroit  comply,  tant  au  traicté  de  l'an  1659,  qu'à  ceulx 
de  l'an  1666,  commençant  toujours  par  le  premier,  et  ainsy 
de  suite  jusques  au  dernier. 

Pendant  que  lesdits  sieurs  vacquoient  à  la  recognoissance 
de  ces  acquits,  l'on  a  continué  à  confronter  le  rôole  du  res* 
partement  des  ordinaires  du  sel,  avec  les  respartements  du 
don  gratuit,  nottant  les  communaultés  qui  s'y  treuvoient 
manquer. 

Monsieur  le  baron  de  Thoraise  est  venu  en  l'assemblée, 
faire  instance  de  la  part  de  monsieur  Colombet,  principal  du 
collège  de  Bourgougne  à  Paris,  pour  avoir  les  lettres  qu'il 
avoit  demandées,  pour  ceulx  qu'il  espéroit  debvoir  soubstenir 
les  interests  de  ce  collège  ,  affin  de  pouvoir  empescher  la 
poursuite  qui  se  fesoit  à  la  ruyne  dudit  collège,  et  qu'il  ne 
fust  annexé  avec  celuy  des  Pays  conquis  ;  sur  quoy  lui  fust 
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respoDdu  que  l'on  avoit  résolu  d'y  satisfaire,  mais  que  Ton 
vouloit  en  communiquer  avec  messieurs  du  Parlement,  pour 
les  prier  d*en  escrire  conjoinctement. 

Le  5  mars  1667.  —  Monsieur  le  conseiller  et  advocat 
fiscal  Demesmay,  a  envoie  en  l'assemblée,  le  besougné  qu'il 
avoit  dressé  sur  le  faict  des  formations  des  sels  avec  le  mo- 
dèle des  escuelles  desdites  formations  :  dont  lecture  aiant 
esté  faicte,  on  a  résolu  d'en  demander  copie  pour  la  remet- 
ire  au  cabinet. 

Messieurs  les  commis  à  veoir  les  traictés  et  acquits  du 
sieur  Euvrard,  aiants  vacqué  à  la  vérification  d'iceulx,  ont 
faict  rapport  qu'il  y  avoit  quatre  traictés,  le  premier  faict 
en  l'an  1659,  pour  fournir  vingt  mille  livres  de  pouldre, 
quatre  cent  mousquets ,  quatre  cent  bandoullières  et 
mille  grenades  à  remettre,  sçavoir  :  dix  mille  livres  de 
pouldre  dans  Dôle,  quatre  cent  mousquets,  quatre  cent 
bandoullières  et  mille  grenades  :  et  les  aultres  dix  mille  li- 
vres de  pouldre  dans  la  ville  de  Gray.  A  quoy  avoit  esté  sa- 
tisfaict,  pour  ce  qui  est  de  Dôle,  comme  il  en  conste  par  les 
acquits  du  magistrat  de  ceste  ville  ;  et  quant  à  Gray,  qu'il 
n'y  avoit  satisfaict  que  jusques  à  neufs  mille  trois  cent  no- 
nante-sept  livres  de  pouldre,  dont  il  avoit  esté  payé  selon 
qu'en  fesoient  foy  les  acquits,  sans  que  l'on  eust  faict  men- 
tion du  surplus  debvant  parfaire  les  dix  mille  livres  de  poul- 
dre, que  le  sieur  Euvrard  objectoit  avoir  encore  fournyes, 
voires  dadvantage,  mesme  d'en  avoir  esté  payé,  et  que  les 
acquits  s'en  debvroient  trouver  dans  le  compte  rendu  par 
messieurs  de  la  ville  de  Gray  :  que  si  par  hasard  il  ne  s'y  en 
treuvoit  rien  et  qu'on  voulust  l'obliger  à  les  fournir,  il  estoit 
prest  de  le  faire,  moiennant  le  payemeiit  que  luy  en  seroit 
faict.  Sur  quoy,  a  esté  résolu  de  demander  tel  compte  à  mes- 
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sieurs  du  cabinet,  pour  veoir  si  l'on  en  auroit  fsdct  mention, 
et  au  cas  il  n'y  en  eust  rien.  Ton  se  contenteroit  de  ce 
qui  avoit  esté  fourny  ;  demeurant  à  ce  moien  appaisé  de  ce 
premier  traicté,  et  quant  aux  aultres,  la  recognoissance  en 
avoit  esté  remise  à  demain. 

Le  6  mars  1667.  — Messieurs  ont  reçeu  lettre  *  de  Son 
Excellence,  du  quart  du  présent,  responsive  à  celle  que 

1  Le  marqais  d*Yenne  à  meMieiira  les  commis  à  Teagallement. 

MeMienra,— J*ay  reeeo  la  voslre  du  S  de  ce  mois  cest  après  disner,  et  pour  y  respondre 
Je  Tooi  diray  :  qoe  voiant  des  troapes  à  nosire  voysinage  et  nos  places  dans  le  man- 
vais  estât  qu'elles  sont,  ce  seroit  une  négligence  qni  poorroit  m*estre  impotée,  si  Je  ne 
cherchois  tons  les  moiens  de  les  mettre  à  coo?ert  des  insaltes  qui  penvent  y  arriver, 
et  comme  vous  scavez  qoMl  n*y  a  point  de  deniers  royaolz  dans  la  Province,  Je  n*ay 
pn  prendre  recoars  dans  nne  prompte  nécessité  (comme  poorroit  estre  celle  dont  Je 
vous  ay  donné  part  par  ma  précédente)  qa'à  vous,  à  qui  les  interests  de  la  Province 
sont  chers  comme  Je  le  scay. 

Ainsy,  Je  prie  messieurs  du  Parlement  de  voos  donner  la  satisfaction  que  vous  sou- 
haittet,  pour  délivrer  les  trois  mille  frans  que  Je  vous  ay  demandés. 

Et  pour  toutes  celles  qui  despendent  de  moy  en  particulier,  soit  par  escrit,  soit  de 
bouche ,  Je  vous  prie  de  m'en  envoier  une  minute  et  Je  la  signeray  incontinent  pour 
mettre  A  couvert  les  places  de  ce  Pays,  et  Je  n'espargneray  Jamais  pour  cela  d'y  ris- 
quer tout  mon  bien,  puisque  Je  n'en  veux  que  pour  l'employer  pour  le  service  de  Sa 
Mijesté,  que  Dieu  garde,  et  pour  l'utilité  de  ma  patrie. 

C'est  pourquoy  dei  à  présent,  je  m'oblige  A  faire  passer  en  payement  sur  les  pre- 
miers deniers  des  dons  gratuits  accordés  A  Sa  Mijesté,  que  Dieu  garde,  ces  trois  mille 
frans,  ou  A  les  restituer  A  messieurs  de  l'Estat  do  mien  propre,  et  suis  prest  A  vous  en 
faire  telle  obligation  qu'il  vous  plaira,  pour  vostre  descharge  envers  messieurs  des  trois 
chambres  de  cest  Estât. 

Pour  ce  que  vous  me  dites  que  la  Province  ne  peut  consentir,  que  l'on  emploie 
tels  deniers  A  aultre  subject  qu'A  la  conservation  des  ville  et  forts  de  Salins  et  non 
des  aultres  places  qui  despendent  des  seigneurs  particuliers.  Je  vous  prie  de  prendre 
la  peine  de  me  mieux  expliquer  cest  article,  puisque  Je  ne  crois  pas  que  voun  enten- 
diex  parler  du  chasteau  de  Saint-Asne,  quoyqu'il  appartienne  au  Prince  d'Orange. 
D'aultant  que  nonobstant  qu'il  soit  A  un  seigneur  particulier,  ceste  place  ne  laisse  pas 
d'eslre  de  ce  Pays  et  importante  comme  vous  le  scavez,  et  mesme  pour  la  ville  de 
Salins;  sans  dire  les  aultres  raisons  qui  importent  A  faire  ce  que  l'on  pourra,  pour 
empescher  que  les  ennemys  ne  s'en  saisissent. 

Et  Je  crois  qu'aux  occasions,  vous  aurez  la  mesme  considération  pour  les  aultres 
places  importantes  de  la  Province,  quoyqu'elles  appartiennent  A  des  particuliers  :  n'en 
desduisant  pas  icy  les  raisons,  puisque  vous  les  scavez  aussy  bien  que  moy,  néant- 
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luy  avoit  esté  escrite,  au  subject  de  l'advance  et  fourni- 
ture de  trois  mille  frans  qu'elle  avoit  demandé,  pour  donner 
subsistance  aux  troupes  destinées  à  la  garde  de  Salins  et 
Saint-Âsne  :  pourquoy  elle  promettoit  de  donner  toutes 
satisfactions  aux  Estats,  mesme  d'obliger  et  hypothéquer  ses 
biens  particuliers  à  cest  effect,  et  qu'elle  escrivoit  ^  à  mes- 
sieurs du  Parlement,  de  donner  la  réquisition  que  Ton  de- 
mandoit. 

L'on  a  receu  lettres  de  Monseigneur  TÂrchevesque,  et 
une  y  joincte  de  monsieur  de  Yateville ,  abbé  de  Baulme. 
par  où  le  seigneur  de  Yateville  asseure  messieurs  les  dix- 
huict,  que  les  affaires  pour  lesquelles  il  avoit  passé  aux  Pays- 
Bas,  estoient  achevées  au  contentement  des  Estats,  mais 
que  l'incommodité  de  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis 

moins  toutes  les  fois  que  voos  jogerei  que  ce  n*est  pas  l'intentloQ  de  la  Province,  Je 
m*y  conformeray. 

Mais  de  vons  promettre  de  ne  pas  vous  advertir  des  nécessités  argentés  et  de  ne  pas 
recourir  i  voos  à  cestefTect,  lorsque  je  le  croiray  nécessaire  pour  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté, que  Dieu  garde,  et  pour  Tutilité  de  ce  Pays,  je  vous  prie  de  m*en  dispenser, 
puisque  Je  suis  obligé  par  le  debvoir  de  ma  charge  an  contraire. 

Ayez  donc  agréable,  messieurs,  de  me  faire  scavoir  vos  intentions,  afBn  qu'ensuite 
Je  puisse  mettre  les  ordres  conformes  à  nos  nécessités  et  aux  moiens  que  vous  me 
donnerei  d'y  remédier,  qui  est  sur  quoy  je  finis  et  suis,  messieurs,  vostre  irés-aflee- 
tionné  serviteur. 

Gray,  le  4  mars  1667.  Le  marquis  d'Yonne. 

<  Le  marquis  d'Yenne  à  messieurs  du  Pariement  de  D6le  : 

Messieurs,  —  Je  vous  envoyé  la  copie  de  la  lettre  que  m'ont  escrite  messieurs  les 
commis  à  l'esgallement  en  respoose  de  la  mienne,  par  laquelle  Je  les  priois  de  fournir 
mille  escus,  pour  pourveoir  à  la  garde  de  Salins,  des  forts  en  despendants  et  du  chasteau 
de  Saini-Asne,  vous  priant  (si  vous  le  Juges  à  propos,  comme  Je  n'en  doubte  point)  de 
leurs  donner  la  satisfaction  qu'ils  désirent  de  vous,  puisque  de  mon  c6sté  Je  leurs  don- 
neray  aussy  toutes  celles  qu'ils  tesmoignent  vouloir  de  moy. 

Je  vous  envoyé  aussy  copie  de  ce  que  Je  leurs  responds,  afBn  que  toutes  choses 
s'achèvent  plus  promptement,  par  où  vous  verres  que  Je  tasche  d'esviter  tons  délaya, 
qui  en  ce  rencontre  pourroient  estre  préjudiciables.  Je  laisse  pourtant  le  tout  à  vostre 
prudence  ordinaire,  et  suis,  messieurs,  vostre  très-affectionné  serviteur. 

Gray,  le  4  mars  1667.  Le  marquis  d'Yenne. 
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de  Gastel-Rodrigo,  en  avoH  retardé  les  depesches  qu'il  espé- 
roit  d'avoir  au  plustôst,  suivant  les  promesses  qu'on  luy  en 
fesoit,  et  qu'aussitôst  qu'il  les  auroit^  il  s'en  viendroit. 

Les  sieurs  commis  à  veoir  les  traictés  et  acquits  du  sieur 
Euvrard ,  ont  faict  rapport  du  second  traicté  par  luy  faict 
avec  les  sieurs  députés  des  Estats,  au  faict  de  la  remise  et 
conduite  des  pouldres  et  plombs  qui  avoient  esté  déposés  en 
la  cité  de  Besançon ,  provenant  des  sieiirs  Rocca  dans  la  ville 
de  Gray,  qu'estoit  dict  consister  en  di\-huict  mille  cinq  cent 
cinquante  livres  dé  pouldre,  et  trois  mille  septante-huicl 
livres  de  plomb,  et  néantmoins  il  constoit  par  acquit  de 
messieurs  de  la  ville  de  Gray,  qu'il  n'y  avoit  remis  que 
quinze  mille  buict  cent  cinquante-cinq  livres  de  pouldre,  à 
desduire  encore  sur  ceste  quantité  la  taxe  des  tonneaux  :  et 
pour  le  plomb,  qu'il  n'y  en  avoit  remis  que  sept  cent 
soixante-et-une  livre  ;  de  sorte  qu'il  manquoit  deux  mille 
six  cent  nonante-cinq  livres  de  pouldre ,  et  deux  mille 
trois  cent  dix-sept  livres  de  plomb,  oultre  les  pouldres  qui 
se  treuvoient  gâstées,  au  subject  desquelles  comme  le  sieur 
Eu\rard  avoit  représenté  qu'il  n'avoit  dehu  les  faire  rebattre, 
que  premièrement  la  quantité  n'en  eust  esté  recogneue  par 
les  sieurs  députés,  et  n'estoit  comptable  du  manquement 
d'icelles  que  conformément  à  l'inventaire  qu'en  estoit  de- 
meuré es  mains  de  monsieur  de  Gherlieu^  soubsigné  dudit 
Euvrard  ;  a  esté  résolu  que  ce  traicté  et  un  escrit  particulier 
du  sieur  Euvrard,  seroient  communiqués  aux  sieurs  advo- 
cats  de  l'Estat,  pour  en  avoir  leur  advis. 

Le  7  mars  1667.  —  Sur  proposition  faicte,  qu'il  conve- 
noit  aller  au  Parlement  remonstrer  l'affaire  concernant  le 
collège  de  Bourgougue ,  et  en  mesme  temps  donner  mé- 
moires des  communaultés  que  l'on  avoit  recogneues  avoir  esté 
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obmises  dans  le  rôole  du  respartement  des  ordinaires  du 
sel,  l'on  a  résolu  qu'à  l'entrée  de  l'après  disner,  conimis 
seroient  pour  ce  députés  ;  lesquels  auroient  encore  charge 
de  représenter,  au  regard  de  ce  respartement  du  sel,  que 
par  l'Edict  du  Parlement,  il  estoit  ordonné  aux  Fiscaulx  des 
Ressorts,  de  passer  dans  les  communaultés  qui  auroient 
manqué  de  leurs  envoier  deans  le  temps  préfix,  le  rôole  du 
nombre  de  leurs  habitants,  pour  aux  frais  de  ces  commu- 
naultés en  dresser  les  rôoles  nécessaires  ;  partant,  qu'aiants 
manqué  à  leur  debvoir,  il  leur  fauldroit  ordonner  d'effectuer 
ponctuellement  ce  qu'estoit  couché  dans  l'Edict,  et  n'en 
renvoier  la  charge  sur  l'Estat. 

Les  sieurs  commis  à  examiner  les  traictés  et  acquits  du 
sieur  Euvrard,  ont  faict  rapport  que  le  sieur  Yernier,  beau- 
fils  du  sieur  Morel,  leurs  avoit  faict  instance  d'arrester  ceque 
regardoit  le  traicté  du  mois  de  mars  de  l'an  1666,  où  le 
sieur  Morel  estoit  caution  du  sieur  Euvrard,  et  qui  estoit  le 
troisiesme  traicté  :  à  raison  que  de  celuy-là  seulement  il 
estoit  question  à  son  regard,  et  estoit  prest  de  fournir  ce  qui 
en  restoit,  moiennant  le  payement  que  luy  seroit  faict,  et 
non  audit  Euvrard,  des  deniers  en  despendants  ;  qu'ainsy 
il  falloit  adviser  ce  que  l'on  vouldroit  luy  advancer  sur  les 
deniers.  Ce  que  considéré  par  l'assemblée,  on  a  résolu  de 
leurs  fournir  des  deniers  jusques  à  six  cent  louys  blans, 
qui  seroient  remis  au  sieur  Morel,  à  charge  d'effectuer  pré* 
cisément  ce  traicté ,  et  pour  ce,  seroient  appelles  l'un  et 
l'aultre,  affîn  de  leur  faire  entendre  ceste  résolution  ;  et  que 
pour  terminer  ce  que  despendoit  du  second  traicté  faict  avec 
le  sieur  Euvrard,  au  regard  des  pouldres  gastées  qui  se  re- 
treuvoient  tant  à  Gray  que  Besançon  «  que  l'on  luy  propo- 
seroit  de  regarder  comme  il  en  vouldroit  user,  soit  en  re- 
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battant  lesdites  pouldres,  ou  en  en  fournissant  d'aultres  à  leur 
place.  Ensuite  de  quoy,  estants  entrés  en  rassemblée,  ils 
seroient  demeurés  d'accord  que  le  sieur  Morel  toucheroit  les 
deux  mille  sept  cent  frans  :  et  au  regard  des  pouldres  gas- 
tées,  le  sieur  Euvrard  a  demandé  qu'on  les  luy  paya  au 
feui^  de  trois  sols  la  livre,  et  qu'il  iust  deschargé  de  la 
conduite  d'icelles ,  moiennant  quoy  il  les  remettroit  en  bon 
estât.  Sur  quoy,  après  diverses  contestes,  il  se  seroit  contenté 
de  quatre  blans  par  livre,  et  cinq  par  cent  de  descbéance.  Ce 
que  considéré,  messieurs  luy  ont  accordé  pour  la  remise  en 
bon  estât  de  quatre  mille  cinq  cent  quarante-deux  livres 
de  pouldre,  qui  estoient  tant  à  Gray  qu'à  Besançon,  la  somme 
de  quatre  cent  frans,  et  deux  cent  quarante-deux  livres 
de  descbéance  ;  moiennant  quoy,  il  en  feroit  la  remise  de 
quatre  mille  trois  cent  livres  seulement;  ainsy  qu'il  s'y 
est  soubmis  et  en  la  mesme  sorte  que  ces  pouldres  y  sont 
accusées,  sçavoir  :  onze  cent  quatre-vingts  livres  de  celle  à 
mousquet  et  le  reste  de  celle  à  canon  ;  aiant  esté  convenu 
que  ceste  somme  de  quatre  cent  frans  seroit  rabattue 
sur  la  quantité  de  pouldre  qui  doibt  estre  remise  à  Saint- 
Âsne. 

L'on  a  commis  pour  aller  au  Parlement,  messieurs  de 
Marenches,  deCubry  et  Gillebert,  à  l'effect  de  représenter  la 
poursuite  qui  se  fesoitpour  annuUerle  collège  de  Bourgougne, 
et  les  défaillants  au  respartement  du  sel  ;  à  quoy  l'on  a  treuvé 
à  propos  d'y  adjouster,  que  si  messieurs  avoient  quelque 
chose  à  proposer  à  ceste  compagnie,  ils  estoient  priés  de  ne 
retarder  dadvantage,  à  raison  que  les  affaires  aiants  donné 
subject  à  ceste  assemblée,  estoient  terminées,  et  pour  ce, 
l'on  avoit  résolu  de  se  lever  demain,  s'il  n'y  survenoit  quel- 
que chose  de  conséquence  ;  ce  que  les  sieurs  commis  ont 
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demandé  leurs  estre  mis  par  escrit,  ainsy  qu'a  faict  le  secré- 
taire instamment  en  trois  articles,  et  joint  le  mémorial  des 
communaultés  non  comprises  au  respartement  du  sel. 

Lesdits  sieurs  à  leur  retour»  ont  dict  qu'on  leurs  avoiten- 
voiés,messieursJaultetGollut,  auxquels  ilsavoientreprésenté 
les  trois  articles  résolus  par  ceste  assemblée,  ainsy  qu'il  estoit 
couché  dans  leur  escrit,  qu'ils  avoient  remis  aux  sieurs  con- 
seillers avec  le  mémorial  des  communaultés  qui  n'estoient 
comprises  au  respartement  du  sel,  ensemble  l'Edict  du  Par- 
lement faict  à  ce  subject  :  surquoy  les  sieurs  conseillers  leurs 
avoient  respondu  que  les  Chambres  estoient  séparées,  et  que 
l'on  ne  pourroit  avant  demain  y  entendre,  invitants  ceste 
compagnie  de  leurs  faire  partde  la  lettre  du  sieur  Golombet. 

Le  8  mars  1667.  —  Messieurs  les  commis  au  cabinet 
sont  venus  à  l'assemblée  représenter  qu'ils  avoient  faict  tout 
leur  possible  jusques  à  présent  pour  entretenir  une  bonne 
intelligence  ;  cependant  ils  estoient  advertys  que  messieurs 
les  commis  à  l'esgallement  avoient  faict  construire  un  coffre, 
dans  lequel  ils  prétendoient  déposer  les  papiers  de  l'Estat 
qui  tomberoient  entre  leurs  mains,  ce  qu'estoit  directement 
contre  les  ordres  eslablys  par  les  Recès,  portants  que  tous 
papiers  seroient  remis  au  cabinet,  et  partant,  ils  réquéroient 
que  tous  papiersdespendants  des  assemblées  des  sieurs  com- 
mis à  l'esgallement ,  leur  fussent  remis  entre  les  mains^ 
comme  encore  les  derniers  respartemeDts,aultrementîls9e' 
roient  contraincts  de  se  pourveoir  auprès  des  supérieurs*  A 
quoy  messieurs  les  commis  à  l'esgallement  leur  auroient  res- 
pondu, qu'en  général  et  en  particulier,  ils  n'avoient  tesmoi- 
moigné  que  toute  bonne  intelligence,  et  ne  sçavoient  quel 
subject  avoient  les  sieurs  commis  au  cabinet  de  s'en  plain- 
dre, n'estant  un  prétexte  suffisant  de  mettre  en  terme  ce 
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que  concernoit  ce  coffire  et  les  papiers  despendants  de  leurs 
assemblées,  puisque  cela  ne  regardoit  les  sieurs  commis  au 
cabinet,  et  estoit  du  debvoir  desdits  sieurs  commis  à  Tesgalle- 
ment  delesconserver  pour  rendre  comptedeleur  commission, 
ne  pouvants  auparavant  se  désaisir  de  ces  papiers  :  et  quant 
aux  respartements,  qu'on  leurs  avoit  jà  présenté  les  géné- 
raulx,  qu'ils  n'avoient  voulu  accepter  sans  avoir  les  particu- 
liers, qu'on  leurs  avoit  promis  de  remettre  entre  leurs  mains, 
avant  la  levée  de  ceste  assemblée.  Sur  quoy ,  les  sieurs  com- 
mis au  cabinet  ont  faict  instance  que  Ton  prist  une  plus 
ample  résolution,  et  se  sont  retirés. 

Messieurs  de  Marencbes,  de  Cubry  et  Gillebert  sont  re- 
tornés  au  Parlement,  où  leurs  ont  esté  envoies  messieurs 
Jault  et  Gollut,  lesquels  leurs  avoient  dict  que  le  Parlement 
ne  croyoit  pas  que  le  mémorial  par  eulx  présenté  s'adres- 
sâst  au  Parlement,  ains  seulement  aux  sieurs  commis  du 
Parlement  que  leurs  avoient  esté  envoies,  leurs  donnants  ad- 
vis  que  lorsque  l'on  vouldroit  s'adresser  au  Parlement,  l'on 
n'eust  plus  à  user  de  ces  mots,  de  messieurs  et  de  réquérir: 
ains  de  s'y  conduire  par  les  voyes  ordinaires  et  de  suppli- 
que. Pour  ce,  passant  au  premier  chef  dudit  mémorial,  on 
interdisoit  à  ceste  compagnie  d'escrire  à  Sa  Majesté  très- 
chrestienne,  ny  au  sieur  Colbert,  bien  a  tous  les  aultres, 
louant  néantmoins  le  zèle  qu'elle  apportoit  à  la  conservation 
des  droicts  et  advantages  concédés  à  la  Province.  Quant  au 
second  point,  que  l'on  escriroit  une  lettre  à  tous  les  fiscaux 
des  Ressorts  pour  y  mettre  les  ordres  ;  et  pour  le  dernier 
point,  le  Parlement  n'estoit  pas  satisfaict  que  ceste  compa- 
gnie eust  escrit  à  Son  Excellence,  sans  luy  avoir  participé  de 
la  résolution  qu'avoit  esté  prise  à  ce  regard. 

Sur  le  faict  de  ce  rapport,  messieurs  aiants  faict  réflexion. 
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lisent  proposé  comme  ils  debvoient  s*y  gouverner;  pourquoy , 
commençants  par  Tinterdietion,  a  esté  résolu  d'en  faire 
plainte  aux  Estats-Généraulx,  pour  par  eulx  y  pourveoir  ainsy 
qu'ils  treuveroient  convenir;  et  quant  aux  lettres  pour  Sa 
Majesté  trës-chrestienne  et  le  sieur  Golbert,  que  Ton  n'en 
escriroit  point,  ains  aux  aultres  spécifiés  dans  la  lettre  du 
sieur  Golombet.  Et  pour  ce  que  regardoit  le  respartement 
du  sel.  Ton  en  demeureroit  à  ce  que  le  Parlement  en  avoit 
résolu  d'escrire  aux  fiscaulx  des  Ressorts.  Quant  au  dernier 
point,  qu'il  falloit  promptement  escrire  à  Son  Excellence,  et 
luy  mander  que  l'on  avoit  remis  à  monsieur  le  président,  la 
lettre  qu'elle  avoit  escrite  à  messieurs  du  Parlement,  sur  le 
faict  de  laquelle,  voyant  qu'ils  ne  disoient  rien,  on  leurs  avoit 
envoies  des  commis  pour  leur  remonstrer  que  s'ils  avoient 
quelques  propositions  à  faire  à  ceste  compagnie,  on  les  prioit 
que  ce  fust  au  plustôst  et  ne  la  retarder  dadvantage,  parce 
qu'elle  estoit  preste  de  se  lever,  aiant  achevé  les  affaires  qui 
avoient  donné  subject  à  sa  convocation. 
Le  secrétaire  adepesché  la  lettre  ^  pour  Son  Excellence, 

1  MeMienra  les  commis  à  Tesgallement  an  marqois  d'Yenne. 

Monseigneur,  —  Noos  avons  recea  les  responses  de  Vostre  Excellence  da  qiurt  du 
présent,  à  celles  que  nous  lo]f  avions  adressées,  an  subject  des  trois  mille  frans  qu*el]e 
nous  demande  pour  donner  la  subsistance  aux  troopes  qui  sont  à  la  garde  des  ville  et 
forts  de  Salins  et  du  chasteau  de  Saint^Asne,  pendant  la  nécessité  présente  ;  et  comme 
Vostre  Excellence  y  avoit  joinct  une  lettre  pour  messieurs  du  Parlement,  nous  Pavons 
remise  à  monsieur  le  président,  et  attendu  Jusques  à  présent  s*ils  nous  feroient  quel- 
ques propositions  et  réquisitions  suivant  icelle  ;  ce  que  n*aiant8  faict,  nous  leurs  avons 
envoie  des  commis  leurs  représenter,  que  les  affaires  qui  avoient  donné  subject  à  no§- 
tre  assemblée,  estant  terminées,  nous  estions  en  résolution  de  nous  lever,  n*estoit 
que  messieurs  du  Parlement  eussent  quelque  chose  d'important  A  nous  proposer.  Sur 
quoy  ne  nous  aiants  rien  déclaré,  que  de  tesmoigner  que  nous  debvions  les  resservir  de 
la  résolution  que  nous  avions  prise  d'escrire  A  Vostre  Excellence,  nous  demeurons 
dans  une  irrésolution  de  scavoir  comme  nous  y  conduire  ;  ce  que  nous  a  obligé  d*en 
resservir  Vostre  Excellence  par  cest  exprés  et  luy  dire  oultre  ce  que  dessus,que  dans  nos 
préeédentes,  nous  avons  entendu  parler  de  Saint-Asne  aussy  bien  que  des  aultres  places 
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qu'il  a  remis  à  messieurs,  lesquels  aussitôst  Tont  envoiéepar 
messager  exprès. 

Le  9  mars  1667.  — Monsieur  Borrey  a  représenté,  que 
messieurs  les  commis  au  cabinet  luy  avoient  faict  notifier 
une  requeste,  présentée  le  jour  d'hyer  au  Parlement  et  ap- 
poinctée  par  communication,  pour  y  respondre  par  escrit 
deans  l'entrée  du  soir  de  ce  jourd'huy,  au  subject  de  ce  que 
les  commis  au  cabinet  demandent  que  les  respartements, 
tant  généraulx  que  particuliers,  les  minutes  des  lettres,  res- 
ponses  y  attribuées,  les  délibérations  prises  aux  assemblées 
des  sieurs  commis  à  Tes^aliement  et  tous  aultres  papiers  de 
TËstat  soient  remis  audit  cabinel  pour  y  estre  conservés;  sur 
quoy  il  convenoit  donner  ordre  promptement.  Ce  que  con- 
sidéré, l'ona convenu  de  faire appeller les  sieurs  professeurs 
Le  Maire  et  advocat  fiscal  Ghappuis,  pour  leurs  communiquer 
cesterequeste,etles  prier  de  vouloir  prendre  la  peine  d'y  res- 
pondre. Suivant  quoy  estants  venus,  ils  ont  faict  lecture  de 
cesterequeste  et  promis  d'y  respondre  deans  le  temps  préfix; 
et  pourleursen  faciliterlesmoiens,leurssera  portée  par  com- 
mis de  cesle  compagnie  TCEconomie  duRecès  de  l'an  1662, 
servant  de  règle  en  telle  affaire,  lesquels  conféreront  avec 
eulx  des  raisons  concertées  au  faict  desdites  responses  ;  pen- 
dant quoy,  tous  messieurs  pourroient  en  aller  recommander 
le  vuidange. 

Conformément  aux  rapports  qui  ont  esté  faicts  des  muni- 
tions fournyes  par  le  sieur  Euvrard,  dans  les  places  de  la 
Province,  et  des  sommes  qu'il  avoit  receues  à  bon  compte 

des  seigneurs  partiroliers,  pour  y  avoir  mesmc  raison  pour  Ton  el  Taultre,  demeurants 
en  tout  respect,  vos  trés-humblcs  el  irt^s-obéissants  serviteurs. 

Les  commis  à  res^allcment  des  trois  Estais  de  la  Franche-Comte  de  Rourgougne. 
Sinné  par  oidonnaiire,  E.  l'it'irr.  A  hoir.,  en  leur  assemblée,  le  8  mars  1667. 
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d'icelles,  suivant  les  traictés  et  conventions  en  faictes  par 
les  sieurs  prédécesseurs  à  Tesgallement,  Ton  a  jugé  de  res- 
duire  le  tout  dans  un  nouveau  traicté  pour  esviter  la  confu- 
sion qu*il  y  pourroit  avoir,  et  icelluy  aiant  esté  couché  par  le 
secrétaire,  lecture  en  a  esté  faicteet  ensuite  passé  et  soubsi- 
gné  par  toutes  parties,  moiennant  les  promesseset  asseuran- 
ces  données  par  le  sieur  Euvrard ,  de  satisfaire  à  ce  qui  en  restoi  t 
deans  Quasimodo,  prochainement  venant  :  auquel  cas  luy 
seroient  payées  quatre  pistoles,  et  quittés  dix-neufs  irans 
qu'ki  avoit  receusde  trop  du  prix  desmunitionsdeSaint-Asne. 

Sur  Tadvis  donné,  que  feu  monsieur  le  prieur  de  Jussey, 
estant  subrogé  de  monsieur  le  chanoine  Laborey,  pour 
Taudition  des  comptes,  il  convenoit  députer  un  nouveau 
subrogé  :.a  esté  nommé  à  telle  subrogation  monsieur  Es- 
tienne  de  Chaffoy ,  prieur  de  Beauprel. 

Messieurs,  considérants  les  poursuites  de  messieurs  les 
commis  au  cabinet,  pour  avoir  les  papiers  des  assemblées, 
des  sieurs  commis  à  l'esgallement,  et  qu'il  n'estoit  pas  juste 
qu'ils  eussent  aussy  les  papiers  dont  on  se  debvoit  servir 
contre  eulx,  ont  ordonné  au  secrétaire  de  représenter  les 
actes  des  cautions  prestées  par  les  sieurs  commis  au  ca- 
binet, qui  luy  estoient  demeurés  entre  les  mains,  à  quoy  il 
auroit  respondu  qu'il  ne  les  avoit  gardés,  ains  les  avoit  remis 
au  cabinet  ou  il  iroit  les  demander. 

Le  messager  envoie  à  Son  Excellence  estant  de  retour,  a 
apporté  les  responses  *  que  Son  Excellence  fesoit  aux  let- 

1  Le  marquis  d^Yenne  è  messieurs  les  commis  à  resgallemenl. 

Messieurs,— J'ai  receu  la  vostre  du  8  de  ee  mois,  elvois  par  icelle  IMrrésolaUon  dans 
laquelle  vous  estes,  pour  ne  scavoir  comme  vous  conduire  sur  ce  que  messieurs  du 
Parlement  ne  vous  ont  encore  faicl  aulcune  proposition  depuis  mes  dernières  ;  à  quoy, 
je  vous  diray  que  Je  crois  que  vous  feriex  bien  de  redoubler  vos  instances,  ou  à  tout 
le  moins  prendre  résolution  avant  de  vous  séparer  ,  sur  la  demande  que  Je  vous  ay 
faict  d'advancer  mille  escus;  vous  respondanl  de  mon  chef  encore  une  fois,  de  procu- 
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très  du  huictiesme  du  présent,  portant  qu'elle  redoubloit  ses 
instances  à  messieurs  du  Parlement,  et  promettoit  de  nou- 
veau de  s'obliger  en  son  particulier  à  ce  quel'Estat  désiroit  : 
invitant  ceste  compagnie  de  députer  des  commis  aux  sieurs 
du  Parlement,  pour  y  redoubler  leurs  instances;  sur  quoy  a 
esté  proposé  qu'est-ce  que  l'on  debvroit  faire,  et  ensuite 
résolu  d'attendre  jusques  à  demain  le  matin,  si  messieurs 
du  Parlement  en  feroient  quelques  instances,  et  que  s'ils  ne 
disoient  rien,  l'on  y  envoieroit  l'après  disner  des  commis, 
leurs  faire  sçavoir  le  contenu  des  lettres  de  Son  Excellence. 
Le  10  mars  1667.  — L'huissier  Gupillotte  est  venu  de  la 
part  de  messieurs  du  Parlement,  demander  que  ceste  compa- 
gnie y  envoia  des  commis,  suivant  quoy  ont  esté  nommés 
messieurs  de  Marenches,  de  Gubry  et  Gillebert.  Les  sieurs 
députés  à  leur  retour,ont  dict  qu'on  leurs  avoit  envoies  mes- 
sieurs Jault  et  Gollut,  lesquels  leurs  avoient  faict  entendre 
que  le  Parlement  avoit  résolu  de  réquérir  ceste  compa- 
gnie de  fournir  les  trois  mille  frans  demandés  par  Son 
Excellence  ^  pour  la  subsistance  des  troupes  estants  à  Sa- 

rer  que  ceste  somme  soit  rabattue  sur  le  don  gratuit,  ou  tel  aullre  argent  que  TEstal 
donnera  à  Sa  Majesté,  que  Dieu  garde,  et  au  cas  que  Je  ne  Tobtienne  pas  en  ceste  fa- 
çon, de  la  restituer  à  messieurs  del'Estat  de  mes  propres  deniers;  car  je  crois  la  garde 
de  nos  places  trop  nécessaire  en  ceste  conjoncture,  pour  oublier  aolciin  des  moleas 
que  je  pourray,  d'y  subvenir  :  qui  est  sur  quoy  je  finis,  et  suis  votre  très-aflèetlonné 
serviteur,  Le  marquis  d'Yennes. 

A  Gray,  le  8  mars  1667. 

*  Le  marquis  d'Yennes  à  messieurs  du  Parlement  de  Dôle. 

Messieurs,— J'ay  receu  par  un  exprés  que  m*ont  envoie  messieurs  les  commis  à  Tes- 
gallement,  une  lettre  du  8  de  ce  mois,  de  laquelle  je  vous  envoie  copie  ;  vous  priant 
de  considérer  l'importance  qu'il  y  a  de  mettre  quelqu'ordre  à  la  garde  de  nos  places, 
pendant  ceste  conjoncture  de  temps,  et  pour  ceste  raison  leurs  donner  la  satisfaction 
qu'ils  souliaittent  de  vous ,  puisque  de  mon  cdsté  je  leurs  donne  toutes  celles  qu'ils 
prétendent  de  moy. 

Et  comme  j'attends  des  députés  de  vostre  pari,  que  je  vous  ay  prié  de  m'cn\oiei, 
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linsetSaint-Asne.  Aquoy,  ils  avoient  respliqué  qu'il  con- 
venoit  avoir  ladite  réquisition  par  escrit,  avant  que  de  pou- 
voir donner  les  ordres  au  payement  de  ceste  somme.  Ce- 
pendant ils  avoient  subject  de  prier  messieurs  du  Parlement, 
de  vouloir  adjouster  au  respartement  du  sel,  les  villages  qui 
y  manquoienf,  et  donner  ordre  à  la  publication  dudit  res- 
partement ;  comme  encore  leurs  former  appoinctement  sur 
la  requeste  cy-devant  présentée,  tendant  à  mandement  de 
contraincte  contre  les  refusants  payement  de  leurs  cothes 
des  respartements  des  dons  gratuits  et  aultres  :  de  plus, 
leurs  former  aussyappoinctement  sur  le  placet  qu'ils  avoient 
présenté,  pour  arrester  les  pièces  de  la  difficulté  d'entre 
eulx  et  les  sieurs  commis  au  cabinet.  Ce  qu'entendu  par 
les  sieurs  conseillers,  ils  auroient  dict  qu'ils  en  alloient  res- 
servir le  Parlement,  d'où  peu  après  ils  seroient  retornés  et 
déclaré  que  le  Parlement  envoieroit  la  réquisition  telle  qu'on 
la  désiroit  :  et  quant  au  respartement  du  sel,  la  publication 
s'en  feroit  au  rôole  dudit  jour,  soubs  réserve  aux  commu- 
naultésqui  n'avoient  envoie  les  rôoles  de  leurs  habitants,  de 
se  pourveoir  par  requeste  pour  y  estre  pourveu  :  et  pour  le 
mandement  de  contraincte,  qu'il  avoit  esté  accordé,  aussy 
bien  que  le  placet,  pour  arrester  les  pièces  sur  lesquelles 
avoit  esté  le  jour  d'hyer  décidée  la  difficulté  d'entre  eulx  et  les 
sieurs  commis  au  cabinet,  ainsy  qu'ils  pourroient  le  veoir 
auprès  du  commis  aux  exhibitions  auquel  on  l'avoit  remis. 
Sur  proposition  faicte ,  qu'en  cas  la  difficulté  suscitée 
par  les  sieurs  commis  au  cabinet  allâst  plus  avant,  il  seroit 
à  propos  de  choisir  un  procureur,  puisque  celuy  des  Estats 

Je  remets  A  vous  informer  par  eulx  du  reste  des  choses,  et  6nis  en  vous  aaseurant  que 
je  suis,  messieurs,  vostrc  Ir^s-affectlonné  serviteur,  Le  marquis  d'Yenne. 
Ciray,  le  8  mars  1667. 
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estoit  pour  lesdits  commis  au  cabinet  :  a  esté  résolu  d'en 
donner  la  commission  au  sieur  Receveur,  que  Ton  avoit  jà 
entremis  pour  fournir  les  responses  de  messieurs  les  commis 
àl'esgallement. 

Monsieur  Borrey  a  représenté,  que  monsieur  le  greffier 
Meurgey  demandoit  satisfaction  d'avoir  dressé  les  rôoles  du 
riespartement  du  sel,  et  faict  depescher  les  copies  qu'il  en 
falloit  envoier:  pourquoy  a  esté  résolu  de  luy  donner  dix-buict 
pistoles,  dont  le  secrétaire  luy  depèscberoit  mandement. 

L'buissier  Cbevrol  est  venu  de  la  part  de  messieurs  du 
Parlement,  apporter  la  réquisition  concernant  les  trois  mille 
frans  demandés  par  Son  Excellence,  pour  donner  la  subsis* 
tance  aux  troupes  de  Salins  et  Saint-Asne,  dont  lecture  aiant 
esté  faicte  et  treuvée  en  bonne  forme,  elle  a  esté  remise  au 
sieur  Cbevrol ,  pour  la  rendre  à  messieurs  du  Parlement, 
affin  de  la  signer. 

Monsieur  le  baron  de  Yaugrenans  a  remonstré  à  rassem- 
blée, que  le  sieur  Hiérosme  Morel  aiant  appris  qu'il  y  avoit 
une  barre  sur  les  deniers  qui  se  doibvent  fournir  au  sieur 
Euvrard,  en  remettant  les  munitions  de  guerre  dans  les 
places  de  la  Province,  comme  il  est  obligé,  et  voyant  qu'il 
ne  pouvoit  accomplir  son  marché,  faulte  de  ces  deniers  au 
grand  interest  du  sieur  Morel  qui  en  estoit  caution,  il  re- 
quéroit  au  nom  d'icelluy  que  Ton  fist  lever  telle  barre, 
qu'asseurance  luy  fust  donnée  pour  toucher  lesdits  deniers  : 
et  en  son  particulier,  il  promettoit  de  fournir  tout  ce  qui 
restoit  de  ces  munitions.  Ce  que  entendu  et  considéré,  on 
a  accepté  telle  promesse,  et  député  messieurs  de  Cubry  et 
de  Falletans,  pour  aller  auprès  de  messieurs  les  fiscaux,  les 
prier  de  respondre  à  la  requeste  qu'avoit  jà  esté  présentée 
à  ce  subject  ;  et  avant  que  d'y  aller,  ils  s'informeront  au- 
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près  du  procureur  de  TEstat  et  de  messieurs  du  cabinet , 
en  quel  estât  estoit  ladite  barre. 

Monsieur  de  Gubry  a  remonstré,  que  dans  le  rapport  par 
luy  faict  de  Testât  des  pouldres  et  munitions  déposées  en  la 
ville  de  Gray,  il  avoit  obmis  d'accuser  que  les  tonneaux  où 
reposoient  ces  pouldres  se  deslient,  dans  le  dessus  de  la 
tour,  qu'il  y  en  avoit  une  partie  en  mauvais  estât,  et  qu'il 
estoit  à  craindre  que  les  pouldres  y  estants,  ne  viennent  à  se 
gaster,  partant  qu'il  falloit  y  pourveoir. 

Messieurs  Bereur  et  Faulquier  ont  esté  invités  d'aller  re- 
commander à  monsieur  Philippe,  les  requestes  et  responses 
contre  les  réguliers  au  faict  de  la  provision. 

Ainsy  que  messieurs  se  vouloient  retirer,  est  venu  à  eulx 
l'huissier  Marandet  pour  leurs  notifier  une  requeste  de  la 
part  de  messieurs  les  commis  au  cabinet,  tendant  à  ce 
que  nonobstant  la  proposition  d'erreur,  que  messieurs  les 
commis  à  Tesgallement  vouloient  esmettre  de  l'arrest  rendu 
le  jour  d'hyer  sur  requeste  et  responses  des  parties,  pour- 
quoy  ils  avoient  faict  arrester  les  pièces  au  greffe,  il  pleut 
à  la  Cour  déclarer  que  cest  arrest  s'exécuteroit  sans  cau- 
tion,  pour  les  raisons  y  couchées  :  sur  quoy  il  y  avoit  eu 
appoinct  de  communication  pour  y  respondre  deans  l'entrée 
du  soir  du  jour  de  demain,  ainsy  qu'il  en  constoit  par  ladite 
requeste  et  copie,  que  ledit  huissier  leurs  en  remettoit  entre 
les  mains.  Ce  que  considéré,  l'on  a  résolu  de  porter  encore 
à  ce  soir  la  copie  de  ceste  requeste  à  messieurs  les  profes- 
seurs Le  Maire  et  advocat  fiscal  Ghappuis,  les  priant  de  la 
vouloir  examiner,  pour  pouvoir  demain  se  retreuver  en 
l'assemblée  aux  sept  heures  du  matin  et  en  dire  leurs  senti- 
ments ;  àl'effect  de  quoy,  messieurs  Gillebert  et  Garnîer  ont 
esté  requis  de  leurs  porter  ladite  copie  avec  celle  de  l'arrest. 
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Sur  proposition  faicte,  qu'il  estoit  nécessaire  avant  la 
levée  de  ceste  assemblée,  de  recommander  à  messieurs  les 
commis  au  cabinet,  la  poursuite  des  procès  de  TEstat  que 
Ton  jugeoit  les  plus  importants  :  a  esté  ordonné  au  secré- 
taire de  les  advertir,  pour  se  retrouver  en  l'assemblée  demain 
après  le  disner. 

L'onziesme  mars  1667.  —  Messieurs  les  professeurs  Le 
Maire  et  advocat  fiscal  Chappuis,  sont  venus  en  rassemblée, 
où  ils  ont  représenté  les  raisons  qui  leur  sembloient  debvoir 
estre  desduites  dans  les  responses  à  faire  contre  les  sieurs 
commis  au  cabinet,  lesquelles  ils  ont  esté  priés  de  rédiger 
par  escrit. 

Messieurs  Bereur  et  Faulquier  ont  faict  rapport  d'avoir 
esté  vers  monsieur  Philippe,  luy  recommander  de  faire  rap- 
port des  requeste  et  responses  de  FEstat  contre  les  réguliers, 
au  faict  de  la  provision  que  Ton  demandoit;  sur  quoy,  il 
leurs  avoit  respondu  qu'il  s'en  alloit  porter  les  pièces  au 
Parlement  et  demanderoit  le  bureau. 

Le  secrétaire  a  aussy  remonstré,  que  messieurs  les  com- 
mis au  cabinet  luy  avoient  dict,  de  resservir  ceste  compagnie, 
que  le  sieur  Philippe  les  avoit  asseuré  de  faire  rapport  de  la 
difficulté  contre  les  réguliers  pendant  la  séance  de  l'après 
disner,  et  que  l'on  feroit  bien  de  l'aller  recommander. 

De  plus,  le  secrétaire  a  représenté  qu'aiant  requis  mes- 
sieurs les  commis  au  cabinet,  de  remettre  entre  ses  mains 
les  actes  de  cautions  par  eulx  prestées  pour  l'exercice  de 
leurs  charges,  ils  ne  luy  auroient  faict  response,  ce  que  Fau- 
roit  obligé  de  leurs  dire  qu'ils  estoient  invités  de  seretreuver 
en  l'assemblée  de  messieurs  les  commis  à  l'esgallement,  de 
ce  jourd'huy  après  le  disner,  où  l'on  désiroit  conférer  avec 
eulx  du  faict  des  procès  de  FEstat,  et  que  là,  ils  pourroient 
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faire  entendre  les  raisons  qu'ils  avoient  pour  ne  se  désaisir 
de  ces  actes  de  cautions. 

Messieurs  ont  proposé  qu'il  falloit  tenir  secret,  ce  que  se 
traictoit  dans  leurs  assemblées,  et  pour  ce,  en  ont  tous  preste 
le  serment  avec  le  secrétaire. 

Sur  proposition  faicte,  s'il  fauldroit  tenir  suspect  mon- 
sieur le  président  au  vuidange  des  requeste  et  responses 
contre  messieurs  du  cabinet  ;  a  esté  résolu  qu'il  seroit  tenu 
suspect,  et  qu'auparavant  messieurs  Bereur,  de  Gubry  et 
Garnier  iroient  luy  faire  civilité  et  le  prieroient  de  se  vouloir 
suspecter.  Cependant,  tous  messieurs  de  ceste  assemblée 
debvront  aller  recommander  le  vuidange  desdites  requeste  et 
responses,  et  pour  ce  se  partageront,  affin  d'avoir  le  temps 
de  veoir  tous  messieurs  les  juges. 

Sur  ce  que  messieurs  du  Parlement  avoient  faict  entendre, 
que  monsieur  le  conseiller  et  advocat  fiscal  Demesmay  avoit 
faict  des  frais,  pour  la  recognoissance  de  la  formation  des 
sels,  et  pour  le  respartement  des  ordinaires  ;  a  esté  résolu 
Je  luy  envoier  en  présent  vingt  quatre  pains  de  sucre,  de  la 
pesanteur  chascun  d'environ  deux  livres  ;  et  pour  ce,  seroit 
faict  mandement  de  soixante-six  frans,  qui  seroient  délivrés 
au  procureur  Guillemin,  à  l'efiect  d'en  acheter  ledit  sucre  et 
l'envoier. 

De  mesme  a  esté  proposé  de  recognoistre  monsieur  Gar- 
nier, procureur  fiscal  aux  saulneries,  de  la  peine  qu'il  a  pris 
à  dresser  les  rôoles  des  communaultés  qui  levoient  des  or- 
dinaires aux  saulneries  :  pourquoy  a  esté  ordonné  au  secré- 
taire de  luy  depescher  mandement  de  deux  pistoles  etdemye. 

Messieurs  de  Gubry  et  de  Falletans  ont  faict  rapport  d'a- 
voir parlé  à  monsieur  le  conseiller  Ghaillot,  pour  le  prier  de 
respondre  à  la  requeste  de  l'Estat,  au  subject  de  la  barre. 


476  RECÉS  DES  ÉTATS 

faicte  à  l'instance  de  monsieur  le  procureur  substitué,  des 
deniers  déhus  au  sieur  Euvrard  de  Besançon  :  sur  quoy  il 
leurs  auroit  respondu  qu'il  estoit  prest  de  ce  faire,  mais  que 
auparavant  il  luy  convenoit  en  parlera  messieurs  de  la  cham- 
bre, oii  il  passeroit  à  l'entrée  d'icelle. 

Messieurs  Bereur,  de  Gubrv  et  Gamier  ont  aussy  faict 
rapport  d'avoir  esté  vers  monsieur  le  président  et  l'avoir 
prié  civilement,  de  vouloir  se  suspecter  au  vuidange  de  la 
difficulté  d'entre  les  sieurs  commis  à  l'esgallement  et  c^ulx  du 
cabinet  :  à  quoy  il  leurs  avoit  respondu,  que  l'aiant  voulu 
faire  la  première  fois,  il  avoit  esté  rappelle  par  le  Parlement, 
et  partant  ne  pouvoit  le  faire  de  son  mouvement,  mais  qu'il 
fauldroit  en  présenter  un  placet  circonstancié  des  raisons 
nécessaires,  sur  lequel  ils  apprendroient  la  résolution  du 
Parlement,  à  laquelle  il  entendoit  se  conformer. 

Le  secrétaire  a  apporté  les  minutes  des  lettres  qu'il  avoit 
dressées  au  regard  du  collège  de  Bourgougne,  tant  pour  mon- 
sieur le  premier  président  de  Paris,  l'advocat-général  Talon, 
le  procureur-général  du  Harlay,  monsieur  l'ambassadeur, 
monsieur  le  comte  de  Laubespin ,  monsieur  le  chancelier  de 
l'Université,  que  pour  le  père  gardien  des  Cordeliers  :  des- 
quelles messieurs  aiants faict  faire  lecture,  ilsles  onttreuvées 
conformes  à  leurs  intentions  et  ordonné  au  secrétaire  de  les 
depescher  et  envoier. 

Le  12  mars  1667.  —  Sur  ce  qu'a  esté  représenté,  que 
messieurs  les  commis  au  cabinet  quoyque  advertys  par  le  se- 
crétaire, n'esloient  venus  en  l'assemblée  et  ne  luy  avoient 
remis  leurs  actes  de  cautions,  qu'il  leurs  avoit  demandés;  a 
esté  résolu  d'interpeller  ledit  secrétaire  de  représenter  ces 
actes  de  cautions,  à  défault  de  quoy,  protester  contre  luy  de 
tous  interests  et  despens. 
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Suivant  la  réquisition  faicte  par  Son  Excellence  et  mes- 
sieurs du  Parlement,  de  fournir  la  somme  de  trois  mille  firans 
demandée  par  Son  Excellence,  pour  la  subsistance  des  trou- 
pes de  Salins  et  Saint- Asne,  a  esté  résolu  d'y  satisfaire  et  la 
faire  porter  par  commis  de  ceste  assemblée  à  Son  Excellence; 
à  Teffect  de  quoy,  ont  esté  nommés  messieurs  de  Marenches, 
de  Cubry  et  Gillebert,  auxquels  on  requerera  messieurs  les 
commis  au  cabinet  de  remettre  lesdits  deniers,  affin  d'estre 
par  eulx  délivrés  à  Son  Excellence  et  en  tirer  la  promesse 
obligatoire  qu'il  s'est  soubmis  de  faire  par  ses  lettres  des 
quart  et  huictiesme  du  présent  mois  de  mars,  laquelle  avec 
ces  lettres  ils  remettront  par  après  au  cabinet» 

Surplacetde  l'imprimeur  Binart,  demandant  payement 
de  l'impression  des  billets  qu'il  convient  envoier  aux  com- 
munaultés,  pour  lever  leurs  ordinaires  du  sel,  et  TEdict 
faict  par  le  Parlement  à  ce  subject;  a  esté  ordonné  au  secré- 
taire de  luy  depescher  mandement  de  quarante  frans. 

Messieurs  les  commis  au  cabinet  sont  venus  en  l'assem- 
blée, sur  l'advis  que  leurs  en  a  esté  donné  par  le  secrétaire,  et 
ensuite  on  leurs  a  demandé  en  quel  estât  estoient  les  procès, 
mesme  celuy  contre  messieurs  des  saulneries,  au  faict  d'une 
seule  formation  de  sel  ;  à  quoy  ils  ontrespondu  qu'en  ce  pro- 
cès, il  y  avoit  eu  appoinctement  de  requeste  et  responses  à 
faire  accordances,  ce  qu'ils  n'avoient  peu  mettre  en  effect,  à 
raison  que  lesadvocats  demandoientdes  instructionspour  dé- 
fonder les  objections  des  sieurs  des  saulneries,  desquelles 
n'aiants  esclaircissement ,  ils  attendoient  que  messieurs  les 
commisàl'esgallementleuren suggérassent,  ou  bien  quel'on 
envoia  à  Salins  pour  en  apprendre.  Ce  qu'entendu  par  mes- 
sieurs les  commis  à  l'esgallement,  ils  leur  ont  dict  qu'ils  pour- 
roient  s'adresser  à  monsieur  le  conseiller  Demesmay ,  et  luy 
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demander  en  communication  le  besougné  par  luy  dressé  au 
subject  de  la  diverse  formation  des  sels,  et  que  là,  ils  ver- 
roient  tout  ce  qu'il  fauldroit  respondre  à  ces  objections. 

Quant  aux  aultres  procès,  comme  celuy  contre  Guignoire, 
ils  avoient  appris  de  monsieur  Richardot  qu'il  croyoit  n'en 
pouvoir  estre  rapporteur,  à  raison  qu'il  avoit  estéadvocat  du- 
dit  Guignoire  ;  ce  que  les  avoit  faict  résouldre  de  recourir  à 
la  Cour,  pour  demander  un  aultre  rapporteur. 

Au  regard  du  procès  contre  le  sieur  docteur  Martin,  qu'il 
estoit  entre  les  mains  de  monsieur  Boy  vin,  lequel  promettoit 
de  4e  mettre  sur  le  bureau  de  jour  à  aultre. 

Pour  les  aultres  procès,  tant  contre  Âmey  Ravagnier  et 
aultres,  les  rapporteurs  s'excusoient  d'en  faire  rapport  sur  le 
grand  nombre  des  procès  qu'ils  avoient. 

Subsécutivement,  leur  a  esté  remonstré  qu'aiants  esté  ad- 
vertys  le  jourd'hyer  de  venir  en  l'assemblée,  ils  n'y  avoient 
voulu  venir,  et  que  précédemment  y  aiants  esté,  comme  on 
leurs  auroit  dict  que  l'on  alloit  opiner  sur  leur  demande,  ils 
n'auroient  voulu  attendre  la  résolution  et  s'en  seroient  allés 
fesantdes  plainctes  contre  les  sieurs  commis  à  l'esgallement, 
à  raison  des  paroles  qu'ils  objectoient  leurs  avoientesté  dictes 
par  monsieur  le  chanoine  Borrey,  chef  d'iceulx,  jaçoit  ils 
n'eussent  eu  subject  de  se  formaliserd'aulcunes  d'icelles,  n'y 
en  aiant  point  que  tous  les  sieurs  commis  à  l'esgallement  n'ad- 
vouent  franchement,  et  pour  ce,  ils  les  invitoient  de  ne  plus  se 
prendre  à  des  paroles  sans  en  avoir  demandé  l'explication  ou 
l'adveu.  A  quoy  respondants,  ils  auroient  dict  que  véritable- 
mentallants  auprès  du  secrétaire,  il  avoit  faict  scavoir  à  mon- 
sieur Matherot  qu'on  les  prioit  de  se  retreuver  en  l'assem- 
blée, mais  qu'ils  croyoient  que  l'on  ne  pouvoit  moins  que  de 
les  faire  advertir  par  l'un  de  la  compagnie  ;  et  pour  ce  que 
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s*estoit  passé»  qu'ils  n'avoient  commencé  les  premiers,  as- 
seurantsqu'il  ne  tiendroitpas  à  eulx  que  l'on  nefùst  de  bonne 
intelligence. 

Sur  proposition  faicte,  que  messieurs  du  Chapitre  de  Be- 
sançon, demandoient  qu'en  cas  ceste  assemblée  se  leva  et 
qu'il  fust  besoin  d'escrire  quelques  lettres  en  leur  faveur, 
que  cela  se  pûst  faire  par  le  secrétaire,  ce  que  luy  a  esté  or- 
donné. 

Messieurs  aiants  emploie  messieurs  les  professeur  Le 
Maire  et  advocat  fiscal  Chappuis,  au  subject  des  requeste  et 
responses  contre  messieurs  les  commis  au  cabinet,  ont  con- 
venu de  les  recognoistre,  et  pour  ce,  déclaré  que  leurs  seroit 
donnés  trente-six  frans,  et  trente  sols  au  clerc  qui  avoites- 
crit  soubs  eulx,  tirants  telle  somme  dans  le  mandement  de 
monsieur  Garnier. 

Les  affaires  de  ceste  assemblée  estants  ainsy  arrestées. 
Messieurs  ont  ordonné  au  secrétaire  de  depescher  leurs 
mandements,  ainsy  qu'il  a  faict,  et  ont  esté  soubsignés,  sca- 
voir  :  à  monsieur  Borrey  celuy  de  trois  cent  frans  dix-sept 
sols,  qui  est  pour  seize  journées  en  ceste  assemblée,  ses  aller 
et  retour  compris,  trois  aultres  journées  qu'il  avoit  emploiées 
auparavant  au  voyage  qu'il  fist  à  Dole  par  ordre  de  Son  Ex- 
cellence et  de  monsieur  le  président,  sept  frans  dix-sept 
sols  pour  ports  de  lettres  qu'il  avoit  payés,  et  huict  frans 
pour  des  messagers. 

Â  monsieur  Bereur,  cent  nonante-cinq  frans,  pour  treize 
journées  emploiées  en  ceste  assemblée. — Âmonsieur  deMa- 
renches,  cent  nonante-cinq  frans,  pour  semblables  treize 
journées  emploiéesen  l'assemblée. —  Â  monsieur  de  Cubry, 
quatre  cent  septante-sept  frans,  pour  vingt-et-une  journées 
emploiées  en  ceste  assemblée,  ses  aller  et  retour  compris. 
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sept  aultres  journées  emploiées  précédemment  au  voyage 
qu'il  fist  à  Gray,  pour  visiter  les  pouldres,  et  cinquante-sept 
frans,  pour  frais  par  luy  payés  à  Gray,  à  vérifier  et  peser 
ces  pouldres  et  en  dresser  les  verbaux.  —  Â  monsieur  le 
baron  du  Pin,  deux  cent  quarante  frans»  pour  seize  jour- 
nées emploiées  en  rassemblée.  —  Â  monsieur  de  Falle- 
tans,  deux  cent  quarante  frans,  pour  seiïe  journées  em- 
ploiées en  l'assemblée,  ses  aller  et  retour  compris.  —  A 
monsieur  Gillebert,  cent  nouante  frans,  pour  dix-neuf  jour- 
nées, ses  aller  et  retour  compris.  —  Â  monsieur  Faulquier, 
cent  septante  frans,  pour  dix -sept  journées  emploiées  en 
ceste  assemblée,  ses  aller  et  retour  compris.  —  Â  monsieur 
Garnier,  cent  quatre- vingts  frans  troisgros,  pour  treize  jour^ 
nées  emploiées  en  ceste  assemblée,  douze  frans  neuf  gros 
pour  messagers,  et  trente-sept  frans  et  demy  pour  les  advo- 
cats. — Au  secrétaire,  deux  cent  soixante-trois  frans  six  gros^ 
scavoir  :  pour  treize  journées  emploiées  en  ceste  assemblée, 
trois  aultres  emploiées  extraordinairement  a  des  depesches, 
trois  frans  et  demy  pour  ports  de  lettres  et  interpellation 
faicte  à  Euvrard,  et  cent  frans  pour  les  expéditions  par  luy 
faictes  des  Recès  des  assemblées  précédentes  et  de  la  pré- 
sente, et  des  trois  copies  qu'il  en  falloit remettre  au  cabinet. — 
Aux  Pères  Bénédictins,  la  somme  de  soixante  frans,  pour  les 
frais  par  eulx  faicts  au  subject  de  ceste  assemblée.  —  Â  Son 
Excellence  monsieur  le  marquis  d'Yenne,  la  somme  de 
trois  mille  frans  pour  donner  subsistance  aux  troupes  de 
Salins  et  Saint-Asne.  —  A  monsieur  Garnier,  procureur 
fiscal  aux  saulneries,  quarante-et  un  frans  trois  gros,  pour 
avoir  dressé  les  rôoles  des  communaultés  levant  des  ordi- 
naires de  sel.  —  A  monsieur  le  greffier  Meurgey,  deux  cent 
nonanle-sept  frans,  pour  les  depescbes  des  rôoles  du  res- 
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parlement  des  ordinaires  du  sel  et  copie  de  celay  de  la  mi- 
lice. —  Aux  sieurs  Morel  et  Euvrard,  deux  mille  sept  cent 
firans,  sur  le  restant  desdeniers  que  leursdoibveut  estrepayés 
après  avoir  fourny  les  munitions,  et  à  condition  de  deans 
Quasimodo,  rendre  toutes  ces  munitions  dans  les  places. 

Ainsy  rassemblée  a  esté  conclue,  et  après  les  compliments 
ordinaires,  messieurs  se  sont  retirés  ledit  jour  douziesme  de 
mars  mil  six  cent  soixante-sept. 

Et  instamment  monsieur  Borrey  a  représenté  qu'il  avoit 
obmis  de  faire  veoir  à  la  compagnie,  la  copie  d'une  requeste 
de  monsieur  Tabbé  d'Âchey,  sur  laquelle  le  Parlement  avoit 
interdict  à  monsieur  Marlet  de  se  retreuver  aux  assemblées  ; 
à  quoy  il  convenoit  adviser  et  scavoir  si  Ton  debvoit  y  défé- 
rer, ou  non  ;  ce  que  messieurs  ont  remis  à  leur  première 
assemblée. 

Sensoit  la  lettre  de  Son  Bicellence  Monseigneur  le  marqais  de  Castel-Rodrif  o, 
dent  mention  est  lalcte  dans  teste  assemblée. 

Dom  Francisco  de  Moura,  Cortéréal,  marquis  de  Castel- 
Rodrigo,  du  conseil  d'Estat  duRoy,nostre Sire,  Lieutenant- 
Gouverneur  et  Capitaine-Général  des  Pays-Bas  et  de  Bour- 
gougne. 

Messieurs, — L'acte  originel  du  5  de  janvier  de  ceste  cou- 
rante année,  dont  copie  authentique  va  cy-jointe,  et  par 
lequel  est  certifié  que  le  cercle  de  Bourgougne  auroitsatisfaict 
à  sa  quote  pour  le  secours  de  l'Empire  en  la  dernière  guerre 
contre  le  Turc,  nous  aiant  esté  remis,  nous  avons  bien  voulu 
vous  envoler  la  mesme  copie  afSn  de  la  faire  enregistrer  là  et 
ainsy  qu'il  appartiendra,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoing.  Et  sur  ce,  nostre  Seigneur  Dieu  vous  ayt,  mes- 
sieurs, en  sa  sainte  garde.  De  Gharleroy,  le  onze  d'octobre 

III.  31 
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1666.  Vidimée  de  v^;  soubsignée,  le  marquis  de  Castel* 
Rodrigo,  et  plus  bas,  de  Gottignies. 

Superscripte  :  à  messieurs  les  Gens  représentants  les  trois 
Estats  du  Pays  etComté  de  Bourgougne,  ou  à  leurs  Députés. 


Assemblées  des  Dépotés  des  Estats,  en  l'an  1667. 

Le  treiziesme  avril  mil  six  cent  soixante-sept ,  se  sont 
assemblés  dans  la  ville  de  Dole,  au  collège  de  Mortault, 
messire  Marc  de  Valimbert,  chanoine  en  l'insigne  Ghapiti^ 
de  Besançon,  subrogé  de  Monseigneur  FArchevesque  :  mea- 
sire  Jean  Dorival,  prieur  de  Poëtte,  chanoine  audit  insigne 
Chapitre  :  Léonard  Richard,  prieur  de  Courtefontaine  et  de 
Vuillorbe,  subrogé  de  messire  François  Marlet,  prieur  du 
Lieu-Dieu,  Jussa-Moustier  et Saint-Renobert,  officiai  de  TÂr- 
chevesché  de  Besançon  :  messire  Simon  Antoine  Borrey, 
prieur  d'Esbouchoux  et  Cusance,  chanoine  audit  insigne 
Chapitre  :  Antoine  Ferdinande  Bereur,  prieur  de  Saint-Dé- 
siré  de  Lons-le-Saunier  :  messire  Ermanfroid,  François  de 
Marenches,  chanoine  en  FEsglise  collégiale  Nostre-Dame 
de  Dôle;  messires  Claude  Antoine  de  Vaudrey,  baron  et  sei- 
gneur de  Beveuges  :  Marc  de  Montaigu,  baron  et  seigneur 
de  Boutavans  :  Charles  Jules  de  Laborey,  baron  et  seigneur 
de  Salans,  subrogé  de  messire  Philippe  Eugène  d'Achey, 
baron  et  seigneur  de  ce  lieu,  Vercel,  Thoraise,  etc.  :  Gaspard 
de  Moustier,  seigneur  de  Cubry  :  Jean  Claude  Charreton, 
dit  du  Louverot,  baron  du  Pin  :  Claude  Louys  de  Falletans, 
seigneur  de  Busy,  commissaire-général  des  troupes  de 
Bourgougne  ;  nobles  Jean  Bonnefoy ,  docteur  es  droits  : 
Guillaume  Franchet,  escuier  :  Jacques  de  Molombe,  docteur 
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es  droits:  Germain  Nicolas  Gillebert  :  Philibert  Faulquier  et 
Hugue  Garnier,  docteur  es  droits,  tous  députés  des  Ëstats 
de  ce  Pays  et  Franche-Comté  de  Bourgougne,  aux  affaires 
inexcusables  de  la  Province  et  commis  à  Teagallement. 

Monsieur  Borrey  a  représenté,  que  si  bien  il  despendoit, 
suivant  Tordre  couché  dans  les  Recès»  de  messieurs  les 
commis  à  Tesgaliement  de  convoquer  ceste  assemblée,  néant- 
moins  SoD  Excellence  et  Messieurs  du  Parlement  en  au- 
roient  voulu  disposer  d'aultre  façon,  ordonnant  audit  sieur 
Borrey  qu'il  deust  faire  ceste  convocation,  nonobstant  toutes 
les  réclamations  qu'il  leurs  en  auroit  faictes  ;  sur  quoy  la 
compagnie  pourroit  prendre  résolution. 

Secondement,  comme  il  y  avoit  en  l'assemblée  de  mes- 
sieurs les  neufs  députés,  des  subrogés  au  lieu  desprinci- 
paulx  commis,  il  importoit  de  sçavoir  le  subject  de  Tabsence 
des  principaulx  commis.  Sur  quoy,  monsieur  de  Yalimbert 
a  représenté  les  litres  de  Monseigneur  TArchevesque,  du  9 
du  présent,  adressées  à  ceste  assemblée,  par  lesquelles  il 
faict  excuse  sur  sa  visite,  d'assister  ceste  part,  et  qu'il  avoit 
invité  le  sieur  de  Yalimbert,  comme  son  subrogé,  de  s'y  re- 
treuver. 

Quand  à  monsieur  Richard,  que  si  bien  il  estoit  subrogé 
de  monsieur  Marlet,  il  convenoit  scavoir  si  c'estoit  en  ceste 
qualité  qu'il  venoit  en  l'assemblée,  ou  si  c'estoit  à  raison  de 
Tarrest  du  Parlement  qui  en  avoit  excusé  le  sieur  Marlet. 
Sur  quoy  y  aiant  eu  diverses  opinions,sçavoir  :  de  le  recepvoir 
simplement  comme  subrogé  ;  d'aultres,  qu'il  en  debvoit  ap- 
porter lettres  de  monsieur  Marlet;  et  encore  d'aultres,  de  ne 
recepvoir  aulcun  subrogé  cy-après,  sans  apporter  lettres  du 
commis  principal;  et  enfin  la  pluralité  l'a  emporté,  en  dé- 
clarant qu'il  seroit  receu  comme  subrogé  par  les  Estats,  et 
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que  cy-après  les  subrogés  apporteroient  lettres  des  prin- 
eipaulx  commis. 

Monsieur  de  Salans  a  déclaré  qu'il  comparoissoit  en  vertu 
de  lettres  de  monsieur  le  baron  d'Acbey,  qu'il  a  faict  veoir. 

Tiercement,  le  sieur  Borrey  a  présenté  à  la  compagnie,  les 
lettres  de  Son  Excellence  et  de  messieurs  du  Parlement,  des 
i9de  mars  et  2  d'avril  de  ceste  année,  pour  convoquer  ladite 
compagnie  :  suivant  lesquelles,  on  a  députés  le  sieur  Borrey, 
messieurs  de  Beveuges  et  Gillebert,  pour  aller  au  Parlement 
sçavoir  quelle  proposition  on  avoit  à  faire. 

Lesdits  sieurs  à  leur  retour,ont  dictqu'on  leursavoit  envoies 
messieurs  Boyvin  et  Demesmay,  auxquels  aiants  faict  l'in- 
stance de  ceste  compagnie,  ils  auroient  respondu  que  Son 
Excellence  et  le  Parlement  aiants  receu  ad  vis  de  toutes  parts^, 
que  nos  voysins  avoient  mis  plusieurs  troupes  sur  pied,  et 
que  cela  donnant  de  l'ombrage  à  ceste  Province,  que  c'estoit 
lesubject  pourquoy  ils  avoient  résolu  de  faire  convoquer 
ceste  compagnie ,  affin  de  treuver  quelque  moien  pour  se 
précautionner,  soit  en  pourvoiant  les  places  frontières  des 
choses  nécessaires  pour  les  rendre  en  estât  de  se  défendre 
et  conserver,  ou  aultrement  comme  l'on  treuveroit  pour  le 
mieulx  :  à  Teffect  de  quoy  il  leurs  sembloit  que  ceste  compa- 
gnie pourroit  prendre  jusques  à  deux  cent  mille  frans  des 
deniers  estants  au  cabinet,  dont  seroit  données  asseuranceet 
descharge  telles  que  ceste  compagnie  désireroit  :  mesmequ'ils 
ne  seroient  emploies  qu'aux  plus  urgentes  affaires,  et  selon 
que  Son  Excellenceet le Parlementlejugeroient  convenir.  Ce 
que  entendu  par  la  compagnie,  elle  a  résolu  de  demander  à 
Son  Excellence  et  au  Parlement,  de  donner  telle  réquisition 
par  escrit  :  et  pour  ce,  elle  a  invité  les  sieurs  commis  d'y  re- 
torner,  comme  ils  ont  faict  et  dict  à  leur  retour,  que  mes- 
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sieurs  du  Parlement  alloient  faire  rédiger  leur  réquisition 
par  escrit,  laquelle  ils  envoieroient  aussitôst  à  la  compagnie. 

Cependant,  on  a  députés  messieurs  Dorival,  deBoutavans 
et  Bonnefoy,  pour  aller  rendre  civilité  à  Son  Excellence. 

Sur  proposition  faicte,  que  monsieur  Dom  Jean  de  Yateville 
estoit  de  retour  des  Pays-Bas,  et  avoit  pris  la  peine  de  passer 
au  logis  de  messieurs  deValimbertetBorrey/pour  leurs  faire 
entendre  qu'il  estoit  prest  de  faire  rapport  de  sa  négotiation 
à  ceste  compagnie,  et  pour  ce,  qu'il  viendroit  en  l'assem- 
blée quand  on  le  désireroit,  a  esté  convenu  de  luy  envoier 
faire  civilité  par  trois  députés  de  ceste  compagnie,  et  luy 
faire  entendre  que  Son  Excellence  et  messieurs  du  Parle- 
ment nous  aiantsfaict  assembler,  il  estoit  expédient  de  pren- 
dre en  premier  lieu  résolution  sur  leur  demande;  et  après 
on  l'entendroit  sur  sa  négotiation.  Suivant  quoy,  ont  esté 
commis  messieurs  de  Marenches,  de  Cubry  et  Franchet. 

L'on  a  aussy  députés  pour  aller  faire  civilité  à  monsieur 
le  président,  messieurs  Bereur^  de  Salans  et  de  Mo- 
lombe. 

Monsieur  le  greffier  Meurgey  est  venu  en  l'assemblée,  de 
la  part  de  Son  Excellence  et  de  messieurs  du  Parlement, 
apporter  leur  proposition  en  forme  de  réquisition,  en  datte 
decejourd'buy,  sur  laquelle  ils  demandoient  d'estre  prise 
une  bonne  résolution  .par  ceste  compagnie.  Ce  que  consi- 
déré, on  a  treuvé  à  propos  de  députer  des  commis  pour 
examiner  telle  proposition  entre  cy  et  demain  le  matin, 
affin  d'en  faire  rapport  pour  après  y  estre  prise  une  bonne 
résolution  ;  aiants  pour  ce  esté  nommés,  messieurs  Dorival, 
de  Marenches,  de  Boutavans,  de  Falletans,  Bonnefoy  et 
Gillebert. 

Le  sieur  greffier  Meurgey  a  encore  faict  part  à  ceste 
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compagnie»  d'unelettre  de  monsieur  le  marquis  de  la  Fuente, 
dattée  à  Paris  le  8  du  présent,  par  laquelle  il  donne  advis 
que  Sa  Majesté  très-chrestienne  Tayoit  asseuré,  que  rien 
ne  s'innoTeroit  au  collège  de  Bonrgougne. 

Le  14  avril  1067.  —  Les  sieurs  commis  a  examiner  les 
propositions  et  réquisitions  de  Son  Excellence  et  du  Parie- 
ment,  ont  faict  rapport  de  ce  qu'ils  avoient  remarqué  estre 
nécessaire  de  résouidre  en  ceste  compagnie,  suivant  les 
nettes  qu'ils  avoient  faict  par  articles. 

Premièrement,  si  Ton  debvra  demander  à  mesûeurs  du 
Parlement,  de  spécifier  particulièrement  quels  estoient  les 
subjects  de  dang^  pour  ceste  Province,  et  quelle  estoit  l'ap- 
parence de  l'esminent  péril.  Sur  quoy,  d'aulcuns  ont  esté 
d'advis  qu'il  fauldroit  ainsy  leurs  coucher  par  escrit,  en  re»- 
pondant  à  leur  proposition  ;  d'aultres  qu'il  n'estoit  néces- 
saire de  faire  telle  demande,  et  enfin  a  esté  conclud  que  telle 
demande  leurs  seroit  faicte. 

Secondement,  à  quoy  ils  entendoient  emploier  l'argent, 
soit  pour  fortifications  de  places  ou  levées  de  troupes,  et 
quelles  places  ils  entendoient  fortifier.  Sur  quoy  il  y  auroit 
eu  des  opinions,  qu'il  convenoit  remettre  à  messieurs  les 
commis  à  l'esgallement,  la  disposition  de  ces  deniers;  et 
d'aultres,  qu'il  convenoit  faire  telle  demande  sans  parler  de 
la  distribution  de  ces  deniers,  ny  s'en  mesler  :  et  ainsy  a 
esté  conclud. 

Tiercement,  quelle  précaution  sera  demandée  pour  ledit 
prest,  puisque  par  les  deux  derniers  Recès  il  estinterdict  de 
toucher  aux  deniers  des  dons  gratuits  :  sur  quoy  fust  opiné 
que  l'on  ne  pouvoit  donner  en  prest  à  Sa  Majesté,  les  de- 
niers estants  au  cabinet,  soit  des  dons  gratuits  ou  aultres, 
qu'avec  les  précautions  nécessaires,  que  l'on  entendoit 
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debvoir  estre  par  robligation  réciproque  de  Son  Excellence 
et  de  messieurs  du  Parlement,  tous  en  particulier,  soubs  les 
mesmes  clauses  et  conditions  que  se  treuvent  obligés  lesdits 
députés  ensuite  des  Recès;  etainsy  il  fust  résolu,  quoyqu'il 
y  eust  des  opinions  que  c'estoit  chose  inutile  de  proposa 
des  conditions,  avant  que  de  sçavoir  si  Ton  donnera  ar- 
gent. 

Quatriesmement,  quelle  somme  on  prestera  et  de  quel 
aident  ;  sur  quoy  il  y  a  eu  diversité  d'opinions,  sçavoir  : 
que  ce  seroit  jusques  à  cent  mille  frans,  à  prendre  des  cin- 
quante mille  escus  du  don  gratuit  de  l'an  1662  ;  d'aultres, 
qu'il  conviendroit  pinstôst  vendre  la  moytié  des  ordinaires 
du  sel  de  la  Province,  et  que  la  chose  se  propose  comme  un 
expédient,  soubs  asseurance  que  les  communaultés  se  con- 
tenteront de  l'aultre  moytié,  que  si  cela  ne  se  peut  faire,  que 
l'on  donne  en  prest  les  cinquante  mille  escus  dudit  don  gra- 
tuit ;  d'aultres,  qu'il  falloit  donner  en  prest  les  deux  cent 
mille  frans,  et  les  prendre  des  deniers  de  la  milice,  et  le 
surplus  du  don  gratuit  de  l'an  1662,  avec  ceulx  qui  pn>- 
viendroient  de  la  vente  do  demy  ordinaire;  et  enfin  la  plu-* 
ralité  est  allée,  que  l'on  presteroit  jusques  à  cinquante  mille 
escus  tout  à  une  fois,  moiennant  les  précautions  avantdictes, 
et  les  dediers  des  cinquante  mille  escus  de  l'an  1662. 

Ces  résolutions  ainsy  prises,  elles  seront  rédigées  par  e&- 
crit,  comme  a  faict  le  secrétaire,  et  aussitôst  ont  esté  mises  es 
mains  des  sieurs  Borrey,  de  Beveuges  et  Gillebert,  pour  les 
porter  au  Parlement. 

Les  sieurs  commis,  qui  ont  visité  monsieur  le  président, 
ont  asseuré  qu'il  remercioit  ceste  compagnie  de  la  civilité 
que  l'on  luy  avoit  faicte. 

Les  aultres  sieurs  commis,  qui  ont  passé  vers  monsieur  de 
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Vateville,  ont  faict  rapport  qu'il  seroit  prest  de  venir  à  ras- 
semblée lorsqu'on  Tadvertiroit. 

Sur  ce  que  messieurs  les  commis  à  Tesgallement,  ont  re- 
présenté que  messieurs  les  commis  au  cabinet,  leurs  avoient 
suscité  procès  par  devant  le  Parlement,  pour  remettre  audit 
cabinet  les  papiers  et  journaliers  de  leurs  assemblées  après 
chascune  d'icelles,  à  quoy  ils  avoient  esté  condamnés,  mes- 
me  de  remettre  audit  cabinet  le  coffire  que  les  commis  à  Fes- 
gallement  avoient  faict  construire  pour  y  déposer  les  papiers 
desdits  journaliers,  jusques  à  l'expiration  de  leurs  charges  ; 
ce  que  alloit  encore  contre  l'authorité  de  messieurs  les  neufs 
députés  aux  affaires  urgentes  et  inexcusables,  en  ce  que  non- 
obstant les  serments  qu'ils  ont  prestes  de  tenir  le  secret, 
tout  seroit  divulgué  par  ce  moien.  Ce  que  considéré,  a  esté 
résolu  d'en  faire  plainte  au  Parlement  et  demander  la  suspen- 
sion de  l'arrest  jusques  aux  prochains  Estats  :  et  cependant, 
seroit  défendu  au  secrétaire  de  se  désaisir  d'aulcuns  papiers 
jusques  à  aultre  ordre,  et  entre  temps  si  l'on  pouvoit  arres- 
ter  ceste  affaire  par  quelque  accommodement,  que  Ton  invi- 
teroit  messieurs  les  commis  au  cabinet  de  venir  en  l'assem- 
blée pour  leurs  eu  parler. 

Les  sieurs  commis  aiants  visité  monsieur  de  Vateville, 
ont  esté  invités  de  retorner  auprès  de  luy,  et  le  prier  de  vou- 
loir passer  en  l'assemblée,  ainsy  qu'il  a  faict  aussitôst,  et 
représenté  qu'ensuite  des  ordres  de  ceste  assemblée,  il  avoit 
passé  aux  Pays-Bas  et  procuré  une  ample  résolution  sur  la 
demande  des  députés,  ainsy  qu'il  en  pouvoit  conster  par  la 
lettre  que  Son  Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel- 
Rodrigo  en  escrivoit  à  ceste  assemblée,  et  par  les  commission  ^ 

^  Dom  Francisco  de  Moura,  Cortéréal,  marquis  de  Caslel-RodrigQ,  do  coQseil  d'Estai 
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et  instructions  ^  y  joinctes  :  desquelles  lecture  aiant  esté 
faicte,  il  a  esté  remercié  des  soins  qu'il  y  avoit  contribué,  et 


du  Roy,  Dostre  Sire,  Lieatenant-GoQverneiir  et  CapiUlne-Général  des  Pays-Bas  ei  de 
Boorgoagne,  etc. 

Comme  les  Gonvernear  da  Pays  et  Comté  de  Boorgougne,  Président  et  gens  tenants 
la  Coar  de  Parlement  de  Sa  Majesté  à  Ddie,  et  noUmment  les  BsUts-Généraolx  dMcelloy 
Pays  et  Comté  et  leurs  Dépotés,  nous  ont  instamment  sapplié  qa*il  noos  pleat  leurs  per- 
mettre de  traicter  une  alliance  et  ligue  déffensive  avec  les  treize  Cantons  de  Suisse, 
ou  partie  d'iceolx,  et  par  leur  moien  le  renou? ellement  de  la  neutralité  entre  les  deux 
Bourgoognes,  inclinant  favorablement  à  la  requesie  desdits  suppliants,  nous  leurs  avons 
permis  et  consentis,  permettons  et  consentons,  pour  et  au  nom  de  Sa  Mi^esté,  par 
cestes,  qu'ils  puissent  et  pourront  envoler  en  Suisse  à  reSéct  susdit,  Dom  Jean  de 
Vateville,  seigneur  d*Usye  et  Corviéres,  abbé  de  Banlme,  coadjuteur  de  Luxenl,  con- 
seiller, maistre  aux  reqoestes  de  Sa  Majesté  audit  Parlement  ;  requérant  tous  ceulx 
quMl  appartiendra,  de  luy  donner  entière  créance  en  tout  ce  qu'il  proposera  et  con- 
cluera  pour  la  susdite  négotiation,  laquelle  nous  appreuvons  des  maintenant  pour  lors, 
soubs  la  ratification  toutesfois  de  Sa  Majesté.  Faict  à  Bruxelles,  le  onziesme  mars  mil 
six  cent  soixante-sept.  Le  marquis  de  Castel-Rodrigo. 

Par  ordonnance  de  Son  Excellence,  de  Gottignies. 

1  Instructions  du  seigneur  marquis  de  Castel-Rodrigo  aux  Députés  de  l'Estat, 
pour  traicter  ligue  avec  les  Suisses. 

Instruction  pour  tous  les  dix-hnict  Députés  des  Estats  du  Pays  et  Franche-Comté 
de  Boorgougne,  suivant  laquelle  vous  pourrez  en  former  des  générales  et  secrètes,  pour 
envoler  Dom  Jean  de  Vateville  en  Suisse  et  où  il  conviendra,  pour  traicter  une  alliance 
et  ligue  déffensive  avec  les  treize  Cantons,  ou  partie  dMcenlx,.et  par  leur  moien,  la 
neutralité  entre  les  deux  Bourgougnes  et  Pays  voysins. 

i.  Comme  l'ancienne  ligue  hérédiuire  desdits  Cantons  Suisses,  avec  les  Pays  et 
Comté  de  Bourgougne,  au  moien  de  TexpUcation  peu  favorable  qu'on  luy  a  cy-devant 
donnée,  est  inutile  audit  Comté  ;  vous  pourrez  procurer  par  le  moien  de  Dom  Jean  de 
Vateville,  une  ampliation  de  ladite  ligue,  qui  s'extende  à  donner  du  secours  effectif  de 
gens  de  guerre  à  nostre  Province,  au  cas  où  elle  fnst  attaquée,  de  la  mesme  façon 
qu'ils  sont  obligés  de  secourir  leurs  aultres  alliés  on  confédérés. 

S.  On  bien  vous  pourrez  traicter  une  alliance  nouvelle  et  ligue  déffensive  avec  les 
treize  Cantons  et  leurs  alliés,  par  laquelle  ils  soyent  obligés  à  nous  donner  du  secours 
effectif  de  gens  de  guerre,  toutes  et  qnantefois  que  vous  les  en  requererez.  Et  quand 
vous  ne  verrez  point  d'apparence  à  pouvoir  négotier  ladite  ligue  avec  les  treize  Can-  ' 
tons  et  leurs  alliés,  vous  pourrez ,  à  l'exemple  de  TEvesque  de  Basie  et  des  metmes 
Cantons,  traicter  la  mesme  alliance  et  ligue  déffensive  avec  quelqu'uns-d'iceolz  plus 
voysins  et  plus  intéressés  à  nostre  conservation,  capables  néanmoins  et  suffisants  à 
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s'estant  retiré,  Ton  a  mis  eo  proposition  qu'est-ce  qu'il  con- 
yenoit  faire?  Sur  quoy,  a  esté  résolu  de  Tenvoier  remarcier 


donner  Im  seeonn  et  imimncei ,  qa'en  cm  de  beeoing  oa  povra  treoTer  koo  de  de- 
mander pour  ladile  Comté. 

S.  Comme  ce  qae  defsns  ne  fe  peat  boanament  aktenfr,  aans  oater  à  eeoli  avec 
leaqaela  voaatraieterei,  leur  oonTeaaiiee  oultrela  généralité  da  propre  Intereit  qu'Ut 
ont  à  la  eonaenration  de  noatre  Protince  et  dea  aanlneriea  et  fronliérea  d'ieevlx  ;  Tona 
ponrraa  lenra  promettre  nne  aiaistanee  réciproque  de  gêna  de  guerre,  à  rad^enant 
de  voatre  pooroir,  que  Toua  lenra  enfoierea  et  malnliendrei  durant  lenra  gùarrea  à  ?oa 
proprea  fraja  et  deapena,  à  charge  et  conditioa  que  iceulz  voa  alliée  en  feront  aaltanl  à 
voatre  endroiet,  du  moina  en  nombre  de  douae  ou  qninie  ndlle  hommea»  et  plua  ai  faire  ae 
peut,  demeurant  à  Toatre  choix  d'en  appeller  moindre  nombre  à  Tadf  enant  dea  occur- 
roncea.  Bien  entendu  que  Tobligation  réciproque  que  voua  fera,  de  lea  aaaiater  de 
gêna  de  guerre  à  leur  lemonce,  aéra  aouba  lea  réienrea  de  ne  lea  lervir  contre  aulcnaa 
amya  ou  alliée  de  Sa  Mi^eaté  et  de  aon  auguate  maiaon  d*Anatriche,  ny  meaaM  coaire 
lea  traictéé  et  liguea  particuliérea  Ciictea  ey-defant  entre  le  Duché  de  Milaa  ei  lea 
Cantoaa  catholiquea,  non  plua  que  contre  toua  aultrea  traictéa,  liguée  et  alllaace  qai 
peuvent  avoir  eaté  faictea  entre  la  auiiaon  d'Auatriche,  aea  alliéa  et  mlijeela,  el  leadila 
Suiaaea. 

4.  Si  on  ne  pouvoit  obliger  lea  Cantons  avec  lesquela  voua  traicterea,  à  voua  aaiia- 
ter  et  lecourir  de  gens  de  guerre  et  les  maintenir  à  leura  frais  durant  le  beaoing,  par 
le  moien  de  ceate  alliance  réciproque,  vous  ponrrex  taacher  de  les  obliger  du  nioiua  à 
la  levée  dea  gens  de  guerre  que  voua  leurs  demanderex,  et  à  lea  délfrayer  Juaquea  dans 
voa  frontiérea,  leura  oflh'anl  et  promettant  le  payement  accoustumé  pendant  le  temps 
que  voua  les  emploierei.  Eté  cest  ellect,  voua  pourrex  faire  un  fonda  et  réaerve  parti- 
culière de  déniera,  que  vous  pourrex  amasser  d*année  à  aultre,  par  lea  voyea  que  vous 
treuverei  lea  plua  faciles,  avec  résoluiion  de  n'en  rien  distraire  que  pour  ce  aeul  auliiject 

5.  Néantmoins,  si  vous  pouvex  obtenir  le  mesme  effect  d'une  assiatance  de  douxe  à 
quinte  mille  hommes  soldojéa  el  maintenus  par  lea  mesmes  Cantona,  tout  le  temps 
que  besoing  en  aurex,  moiennant  une  pension  annuelle  de  mille  pialolea  que  vous 
leurs  payerex,  vous  pourrex  les  offrir,  et  choisir  un  des  deuxpartyssuadita,  comme  ju- 
gerex  le  plua  convenable  à  la  Province. 

6.  Et  d'anlunt  qu'en  aemblables  négotiations,  on  ne  peut  travailler  avec  effect  aans 
gagner  les  volontés  des  particuliers,  nous  vous  permettons  que  voatre  envoie  Dom 
Jean  de  Vateville  puisse  promettre  et  distribuer  en  secret,  Jusqnes  i  la  somme  de  deux 
ou  trois  cent  mille  frana  au  plus,  monnoye  de  Bourgougne,  portée  au  huictieaoïe  ar- 
ticle de  voa  inatrucUona  secrètes  pour  ledit  traicté  d'alliance,  i  condition  que  ledit  dé- 
puté ne  donnera  effect  a  aes  promesses  et  ne  sera  obligé  de  délivrer  ceate  somme  aux 
particuliers  qui  auront  moienné  la  susdite  négotiation,  que  premièrement  ceate  al- 
liance ne  soit  conclue,  signée  et  agréée  de  Sa  Mijeaté. 

7.  Au  regard  de  la  neutralité  susdite,  vous  pourrex  après  avoir  conclud  ceste  alliance, 
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par  commis  qui  saroient  à  ce  députés»  lesquels  Fasseure- 
roient  qu'incessammrat  et  sans  délay,  Ton  travaiileroit  à  ce 
quiregardoit  ceste  affsdre,  aussitôst  que  celle  pour  laquelle  on 
estoit  assemblé  seroit  terminée  :  et  cependant,  seroient  dé- 
putés d'aultres  commis,  pour  examiner  les  papiers  qu'il  avoit 
apportés. 

faire  en  sorte  que  les  Suisses,  net  alliés  et  confédérés  en  la  manière  que  dessus,  fas- 
sent leurs  instances  à  Leurs  Majestés  catholique  et  trés-chrestienne,  afin  quMl  leurs 
plaise  de  renou? eller  la  mesme  entre  les  deoi  Bonrgeugaes  et  Pays  YOysins  et  y  en- 
clavés, suivant  les  derniers  traictésde  neutralité,  et  noumment  eeluy  de  Tan  1611,  et 
sans  j  comprendre  la  Champagne,  ny  l'Alsace. 

8.  Si  toutesfois  on  ne  pouvoit  parvenir  à  aulcune  alliance,  ny  ligue  comme  dessus, 
vous  pourrex  «olUelter  par  le  moien  desdils  Suisses,  le  reiouvelleoient  de  la  neutralité 
susdite. 

9.  Et  pour  y  parvenir  et  obliger  lesdits  Suisses  à  la  procurer  bientôst,  vous  pourrei 
faire  donner  par  vostre  envoie,  aux  partieulien  qui  moienneront  oeite  négoUatlon,  la 
somme  de  cent  mille  frans,  monnoye  de  Bourgougne,  laquelle  il  ne  délivrera  auzdila 
particuliers  que  ceste  neutralité  ne  soit  conclue,  signée  et  approuvée. 

10.  Quant  aux  sommes  par  vous  i  donner  audit  Oom  Jean  de  Vateville,  vostre  dé- 
puté, pour  ses  volages  et  aultres  frais,  nous  les  remettons  à  ce  qu'en  avex  disposé  et  les 
laissons  à  vostre  arbitrage  et  discrétion,  dans  la  croyance  que  nous  avons  que  vous 
considérerex  le  service  de  Sa  Mi^esté  et  le  bien  de  la  Province. 

11.  Bien  entendu  que  toutes  les  sommes  susdites,  que  vous  donnerex  au  regard  de 
ces  négotiatioos,  tomberont  i  la  charge  de  la  ProTinee,  sans  rien  diminuer  des  don» 
gratuits,  ny  de  tout  ce  qui  appartient  à  Sa  Mi^esté. 

IS.  S'il  estoit  nécessaire  d'altérer  quelques  points  de  la  présente  instruction,  pour  se 
eonformer  au  tempo  et  à  la  disposition  desCantons,  ledit  voaire  député  le  vous  fera  soavoir 
et  ne  concluera  rien  qui  soit  différent  des  présentes  instructions,  sans  que  par  nostre 
participation  et  consentement  vous  luy  en  donniex  le  pouvoir.  El  de  tout  ce  qu'il  ad- 
Tancera  en  la  négotiation,  il  tous  donnera  part  successivement  de  temps  i  aultre,  et 
des  difficultés  et  ouvertures  qu'il  rencontrera,  et  pour  accélérer  et  advancer  en  tant 
qu'il  est  possible  ceste  négotiation,  vous  en  donnerex  incontinent  part  aux  Gouverneur 
de  la  Province  et  Parlement  de  Déle,  affin  que  ceulx-cy  ensuite  de  nos  ordres  nous 
puissent,  on  à  eeulx  du  conseil  de  Sa  Mi^esté,  rendre  sans  remise  leur  advis  arrai- 
sonné à  chasque  occurence,  advertissant  mesme  en  cas  de  diversité  d'opinions,  les 
raisons  sur  lesquelles  elles  auront  respectivement  esté  fondées ,  pour  le  tout  veu , 
ertie  prise  par  nous  la  résolution,  que  pour  le  service  de  Sa  Mi^esté,  bien  de  ses  Estais 
et  repos  de  ses  subjects,  trouverons  convenir,  et  le  tout  soubsle  bon  vouloir  et  plairir 
et  la  ratification  de  Sa  Mi^esté.  Faict  à  Bruxelles,  l'ooxiesme  de  mars  1667.  Signé, 
Le  marquis  de  Castel-Rodrigo. 
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Ensuite  de  la  résolution  de  Tenvoier  remercier,  on  a  invité 
les  mesmes  sieurs  commis  d'y  retorner,  et  Tasseurer  qu'in- 
cessamment Ton  travailleroit  à  son  affaire,  et  pour  examiner 
ses  papiers,  on  a  députés  messieurs  Dorival,  Borrey,  de  Be- 
veuges,  de  Cubry,  Bonnefoy  et  Gillebert. 

Le  15  avril  1667.  —  Monsieur  le  greffier  Bereur  est  venu 
enrassemblée,  delà  part  demessieurs  du  Parlement,  apporter 
la  résolution  Ô2  Son  Excellence  et  du  Parlement,  sur  les  qua- 
tre points  servants  de  response  à  la  demande  qu'avoit  esté 
faicte  de  leur  part  :  sur  quoy,  ceste  compagnie  estoit  invitée 
de  prendre  une  prompte  délibération.  Ce  que  désirant  effec- 
tuer, on  a  ordonné  au  secrétaire  d'en  faire  Jecture,  comme 
encore  de  la  réquisition  de  Son  Excellence  et  de  messieurs  du 
Parlement,  pour  après  y  adviser,  et  cependant,  enregistrer 
le  tout  dans  le  présent  Recës. 

Sensnit  la  réquisition  de  Son  Excellence  et  de  messieurs  du  Parlement. 

Le  marquis  d'Yenne,Gouverneur,  Lieutenant  et  Capitaine- 
Général  de  ce  Pays  et  Comté  de  Bourgougne  et  la  Cour 
souveraine  de  Parlement  à  Dôle,  aiants  eu  plusieurs  advis 
de  divers  endroits,  des  apparences  de  rupture  entre  les  deux 
Couronnes,  et  ensuite  du  grand  danger  auquel  se  retreuve 
ceste  Province  de  se  perdre,  si  elle  est  attaquée  en  la  pro- 
chaine campagne  ;  prenants  esgard  au  mauvais  estât  auquel 
sont  les  places  principales,  soit  pour  les  ruines  des  fortifica- 
tions, soit  pour  y  avoir  fort  peu  de  gens  de  guerre  propres  à 
les  défendre  et  y  faire  une  généreuse  résistance,  pour  nous 
maintenir  soubs  la  légitime  domination  de  Sa  Majesté,  que 
Dieu  garde  ;  sans  espoir  de  pouvoir  obtenir  maintenant  aul- 
cun  secours  de  deniers  des  Pays-Bas,  ny  d'en  rencontrer  en 
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ce  Pays,  qui  appartiennent  à  Sa  Majesté,  pour  remédier  à 
tousses  manquements;  et  aiants  à  cest effect,  faict  assembler 
en  ceste  ville  de  Dôle,  les  dix-huict  sieurs  députés  par  les 
Estats-Généraulx,  pour  adviser  et  pourveoir  conjoinctement 
aux  affaires  plus  urgentes  et  importantes,  quipourroient  ar- 
river en  ce  Pays  avant  la  tenue  des  Estats;  lësdits  Gouver- 
neur et  Parlement  les  ont  requis  de  donner  en  ceste  conjonc- 
ture, des  marques  de  leur  zèle  et  affection  ordinaire  au 
service  du  Roy  et  conservation  de  la  Province,  donnant  en 
prest  à  Sa  Majesté,  jusques  à  la  somme  de  deux  cent  mille 
frans,  pour  estre  emploies  aux  plus  urgentes  et  inexcusables 
affaires  qui  se  peuvent  présenter,  avec  toutes  les  précautions 
nécessaires  et  qu'ils  désireront,  pour  estre  asseurés  d'estre 
remboursés  de  la  somme  qu'ils  auront  prestée,  pour  esviter 
que  ce  prest  ne  puisse  estre  tiré  à  aulcune  conséquence,  ny 
préjudicier  aux  droicts,  privilèges,  francbises  et  immunités 
de  la  Province.  Pour  asseurance  de  quoy,  lesdits  Gouver- 
neur et  Parlement  promettent  aux  sieurs  dix-buict  députés, 
d'engager  et  hypotbéquer  pour  le  remboursement  de  ces 
deux  cent  mille  frans,  les  dons  gratuits  accordés  et  à  accorder 
cy-après,  par  les  Estats-Généraulx  à  Sa  Majesté,  et  de  les 
faire  descharger  auprès  d'eulx  de  ce  qu'ils  aurontadvancé,  et 
enquoy  ilsnese  serontpas  conformés  aux  deuxderniersRecès, 
en  sorte  qu'ils  n'en  soyent  point  recherchés,  et  que  ne  s'en 
puisse  tirer  aulcune  conséquence  préjudiciable  aux  franchi- 
ses et  immunités  de  la  Province,  attendu  mesme  que  l'inten- 
tion du  Roy  est  que  les  dons  gratuits  accordés  demeurent  en 
la  Province. 

Faict  au  Conseil,  le  treiziesme  avril  mil  six  cent  soixante- 
sept.  Ainsy  signé,  A.  Bereur. 
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SeDSoit  U  resplkqiie  de  meniem  lei  4ix-1iiiiol»  à  la  r^fiisilioa  de  Son  Bieelinice 
et  de  mewieora  da  Parlement. 

Les  dix-huict  Députés  des  trois  Estats  de  la  Franche- 
Comté  de  Bourgougne,  aiants  veu  la  proposition  à  eulx  &icte, 
de  la  part  de  Son  Eicellenoe  et  de  messieurs  du  Parlement, 
p»r  acte  du  13  avril  1667,  soubsigné  du  sieur  greffier 
Bereur,  supplient  Son  Excellence  et  lesdits  seigneurs  du 
Parlement,  de  vouloir  leurs  donner  esclaircissement  sur  les 
points  suivants  : 

Premièrement,  de  vouloir  sp^ifier  en  particulier  quels 
sont  les  snbjects  de  danger  qui  se  rencontrent  présentement 
pour  ceste  Province,  et  qu'elle  est  l'apparence  de  Tesminent 
péril,  affin  que  cela  leurs  puisse  servir  de  suffisante  deseharge 
envers  les  Estats-Généraulx. 

Secondement,  à  quoy  Ton  entendoit  emploier  l'argent 
que  l'on  demandoit,  si  c'estoit  pour  levée  de  troupes  ou 
fortifications  de  places,  et  quelle»  estoient  celles  que  l'on 
désiroit  fortifier. 

Tiercement,  que  Ton  ne  pouvoit  donner  en  prest  à  Sa 
Majesté  les  deniers  estants  au  cabinet,  soit  des  dons  gratuits 
ou  aultres,  qu'avec  les  précautions  nécessaires,  que  l'on 
entendoit  debvoir  estre  par  Tobligation  réciproque  de  Son 
Excellence  et  de  messieurs  du  Parlement,  tous  en  particu- 
lier, soubs  les  mesmes  clauses  et  conditions  que  se  treuve- 
ront  obligés  lesdits  députés  ensuite  des  Recës. 

Quatriesmement,  soubs  les  précautions  et  obligations 
avant-dictes,  que  Ton  pourroit  prester  à  Sa  Majesté,  les 
cinquante  mille  escus  restants  du  don  gratuit  de  l'an  1662. 

Faict  en  l'assemblée  des  députés,  le  qnatorziesme  d'avril 
mil  six  cent  soixante-sept.  Signé  E.  Pierre. 

\postils  :  Au  premier  point,  Son  Excellence  et  la  Cour 
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respondent  que  la  France,  FAlsace»  la  Lorraine,  la  Sairoye, 
la  Suisse  et  presque  toute  l'Europe  estants  en  armes,  et  nos 
principales  places  en  mauvais  estât,  il  y  a  bien  assez  de 
quoy  craindre  que  nostre  foiblesse  ne  donne  occasion  de  nous 
attaquer,  de  tant  mesme  que  l'incertitude  du  résultat  des 
négotiations  qu'on  faict  de  toutes  parts,  oblige  Son 
Excellence  le  seigneur  marquis  de  Castel-Rodrigo,  de  lever 
,  des  troupes,  munitionner  et  mettre  en  estât  de  déffense  les 
places  des  Pays-Bas. 

Au  second.  Son  Excellence  et  la  Cour  respondent  qu'on 
emploiera  les  deniers  qu'ils  demandent  à  réparer  les  fortifi- 
cations des  trois  villes  principales,  et  particulièrement  de 
celle  de  Salins,  qui  en  a  plus  grand  besoin,  comme  aussy  à 
les  munitionner,  et  aux  aultres  plus  urgentes  nécessités, 
selon  l'occurrence  des  affaires  et  la  portée  des  deniers. 

Au  troisiesmè.  Son  Excellence  et  la  Cour  respondent  qu'il 
n'est  pas  à  propos,  ny  mesme  utile  aux  sieurs  dix*-buict 
députés  de  l'Estat,  qu'ils  s'obligent  de  la  façon  qu'il  y  est 
quis,  mais  bien  promettent-ils  qu'ils  procurermit  par  les 
voyes  les  plus  efficaces,  non-seulement  d'obtenir  du  Roy, 
par  rescriptions,  les  déclarations  demandées  par  les  Recës 
des  Estats,  mais  encore  que  les  sieurs  députés  demeurent 
entièrement  deschargés  auprès  des  Estats,  du  prest  desdits 
deux  cent  mille  frans  qu'on  leurs  demande,  en  sorte  qu'ils 
n'en  puissent  estre  aulcunement  recherchés. 

Au  quatriesme.  Son  Excellence  et  la  Cour  requièrent 
messieurs  les  députés,  d'accorder  en  prest  la  somme  entière 
de  deux  cent  mille  frans  sans  aulcune  diminution  :  de  tant 
mesme  que  les  cinquante  mille  escus  restants  du  don  gratuit 
de  l'an  mil  six  cent  soixante-deux,  ne  suffisent  pas  pour 
satisfaire  et  remédier  aux  nécessités  pressantes. 
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Faict  au  Conseil ,  ce  quatorziesme  avril  mil  six  cent 
soixante-sept  ;  paraphé  Bonvalot,  et  signé  A.  Bereur. 

La  lecture  aiant  esté  faicte  de  ces  réquisitions  et  res- 
ponses,  messieurs  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvoient  donner 
aulcuns  deniers,  si  Son  Excellence  et  messieurs  du  Parle- 
ment ne  s'obligeoient  conjoinctement,  et  encore  que  ce  ne 
seroit  que  jusques  à  cinquante  mille  escus,  nonobstant  qu'il 
y  eust  des  opinions  de  donner  en  prest  à  Sa  Majesté,  les 
deux  cent  mille  frans  qui  estoient  demandés. 

Sur  proposition  faicte,  qu'au  cas  il  fallut  donner  en  prest 
lesdits  deniers,  il  estoit  nécessaire  d'en  faire  part  à  messieurs 
les  commis  au  cabinet,  a  esté  résolu  de  les  inviter  de  passer 
en  l'assemblée,  pourquoy  monsieur  Faulquier  ira  auprès 
d'eulx,  ainsy  qu'il  a  faict,  et  à  son  retour,  déclaré  qu'ils 
seroient  aussitôst  à  l'assemblée  :  où  estants  arrivés,  leurs  a 
esté  demandé  quels  deniers  pouvoient  estre  au  cabine, 
d'aultant  que  Son  Excellence  et  messieurs  du  Parlement 
demandoient  que  l'on  presta  à  Sa  Majesté,  deux  cent  mille 
frans,  et  de  plus  qu'il  convenoit  en  fournir  à  monsieur  de 
Vateville,  pour  les  frais  de  son  voyage  en  Suisse  Sur  quoy, 
ils  auroient  respondu  que  pour  tout  argent,  il  y  pouvoit 
avoir  trois  cent  soixante  mille  frans,  dans  lesquels  estoient 
compris  les  cinquante  mille  escus  du  don  gratuit  de  l'an 
1662,  les  cent  dix-huict  mille  frans  de  la  milice,  le  premier 
terme  du  don  gratuit  de  l'an  1666,  et  partie  de  ce  qui  estoit 
du  respartement  faict  pour  le  voyage  dudit  seigneur  de 
Vateville.  Ce  qu'entendu,  et  considérées  les  instances  qui  se 
faisoient  de  fournir  deniers  pour  la  réparation  et  fortifica- 
tion des  places  de  la  Province,  et  aultres  choses  nécessaires 
tombant  à  la  charge  de  Sa  Majesté,  mesme  que  l'on  estoit 
sur  le  point  de  veoir  arrester  les  deniers  publiques  à  ce  sub- 
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ject;  à  quoy  estant  besoin  de  remédier,  pour  la  conservation 
des  privilèges,  franchises  et  immunités  de  la  Province,  tous 
messieurs  les  dix-huict,  selon  le  pouvoir  à  eulx  appartenant, 
ont  interdict  et  défendu  aux  sieurs  commis  au  cabinet,  de  se 
désaisir  d'aulcuns  desdits  deniers,  sans  mandement  exprès 
des  sieurs  commis  à  Tesgallement,  conformément  à  ce  qu^en 
est  couché  par  les  Recès  ;  suivant  lesquels,  les  sieurs  com- 
mis au  cabinet  ont  promis  de  distribuer  ces  deniers,  et  non 
aultrement,  demandants  qu'acte  leur  fust  depesché  de  telle 
interdiction,  pour  s'en  servir  où  il  conviendroit. 

Messieurs  Borrey,  de   Beveuges  et  Gillebert,  ont  esté 
invités  de  retorner  au  Parlement,  pour  y  porter  la  résolu'- 
tion  de  ceste  assemblée,  touchant  le  prest  que  l'on  demande 
estre  faict  à  Sa  Majesté,  et  que  l'on  a  arresté  jusques  à  cin- 
quante mille  escus,  moiennant  l'obligation  de  Son  Excel- 
lence et  du  Parlement,  ainsy  qu'elle  est  couchée  séparément. 
Lesdits  sieurs  à  leur  retour,  ont  dict  qu'on  leurs  avoit 
envoies  messieurs  Boy  vin  et  Chaillot,  auxquels  ils  avoient 
remis  le  billet  de  la  résolution  de  ceste  assemblée,  sur  lequel 
ils  avoient  ordre  d'attendre  quel  seroit  le  sentiment  de  Son 
Excellence  et  de  messieurs  du  Parlement.  A  quoy  les  sieurs 
conseillers  leurs  auroient  respondu  qu'ils  alloient  rentrer  au 
Parlement,  et  que  s'ils  attendoient,  ils  en  rapporteroient  la 
response,  comme  ils  auroient  faict  quelque  temps  après, 
leurs  donnant  à  entendre  que  Son  Excellence  et  le  Parlement 
treuvoient  que  les  cinquante  mille  escus n'estoient  bastants 
pour  les  nécessités  présentes,   et  que  l'on  invitoit  ceste 
compagnie  d'accorder  les  deux  cent  mille  frans.  Sur  quoy 
respliquants,  les  sieurs  députés  leurs  auroient  dict  que  l'on 
avoit  envoie  appeller  messieurs  du  cabinet,  pour  scavoirquels 
deniers  ils  pouvoient  avoir  ;  lesquels  auroient  déclaré  que 
m.  32 
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pour  tous  deniers,  ils  n*avoient  que  trois  cent  soixante 
mille  frans,  desquels  distrayant  deux  cent  mille  francs  et 
cent  dix-huit  mille  cinq  cent  frans  pour  les  deniers  de  la 
milice,  il  n'y  resteroit  que  quarante-et-un  mille  frans,  jà 
engagés  pour  deux  mille  frans  qui  restent  des  deniers  laissés 
à  la  disposition  du  Parlement  :  item,  pour  deux  mille  sept 
cent  frans  des  munitions,  les  frais  de  ceste  assemblée  et 
ceulx  du  voyage  de  monsieur  de  Vateville,  qui  absorberont 
deux  fois  ladite  somme,  ce  que  Ton  prioit  Son  Excellence  et 
le  Parlement  de  considérer;  et  quant  à  Tobligation,  les 
sieurs  conseillers  leurs  auroient  dict  qu'elle  n'estoit  néces- 
saire, ny  à  propos,  et  que  Ton  deust  se  contenter  des  pro- 
messes couchées  en  la  réquisition.  Ce  que  les  députés 
auroient  demandé  leurs  estre  donné  par  escrit,  comme  Ton 
avoit  faict  sur  les  aultres  points,  a  quoy  les  sieurs  conseil- 
lers leurs  auroient  promis  depourveoir. 

Monsieur  le  greffier  Bereur  est  venu  en  l'assemblée,  rap- 
porter le  billet  de  la  résolution  de  ceste  assemblée ,  avec  la 
déclaration  de  Son  Excellence  et  du  Parlement  sur  le  faict  y 
contenu;  dont  la  lecture  aiant  esté  faicte,  elle  a  esté  remise 
à  monsieur  Bonnefoy  pour  Texaminer. 

Le  16  avril  1667.  —  Monsieur  Bonnefoy  aiant  examiné 
la  déclaration  de  Son  Excellence  et  du  Parlement,  a  remons- 
tré  que  par  icelle,  ceste  compagnie  n'estoit  en  aulcune  façon 
deschargée,  partant  qu'il  despendoit  d'elle  d'y  prendre  une 
bonne  résolution.  Ce  que  désirant  faire,  comme  il  y  auroit 
eu  diversité  d'opinions,  en  ce  que  d'aulcuns  ont  persisté  à 
demander  que  Son  Excellence  et  le  Parlement  eussent  à 
s'obliger  pour  l'indemnité  de  ceste  compagnie  ;  d'aultres, 
que  l'on  donna  en  prest  les  deux  cent  mille  frans  demandés, 
moiennant  suffisante  descharge  et  obligation,  et  que  telle 


DE  LA  FRANCHE-COMTÉ  DE  BOURGOGNE.      499 

somme  serve  de  payement  des  dons  gratoits,  lorsque  Ton 
aura  la  satisfaction  conforme  à  ce  qu'en  est  couché  auRecfes; 
d'aultres,  que  Son  Excellence  et  le  Parlement  s'obligent 
avec  ceste  compagnie»  aultrement  point  d'argent;  et  d'aul- 
très,  qu'il  falloit  se  servir  de  ce  que  le  sieur  Bonnefoy  en 
avoit  rédigé  par  escrit  :  a  laquelle  opinion  tous  sont  rentrés, 
et  ont  ordonné  au  secrétaire  de  mettre  au  net  ledit  escrit, 
comme  il  a  faict,  et  icelluy  a  esté  remis  à  messieurs  Borrey, 
de  Beveuges  et  Gillebert,  pour  le  porter  au  Parlement. 

Messieurs  les  chanoines  de  Santans  et  Jobelot  ont  pi^- 
sente  à  l'assemblée,  lettres  de  messieurs  de  l'insigne  Cha^ 
pitre  de  Besançon,  du  cinq  du  présent,  requérant  que  foy 
et  créance  fustadjoustée  à  ce  que  les  sieurs  chanoines  repré- 
senteroient  de  leur  part  ;  pourquoy  aiants  eu  entrée  dans 
ceste  assemblée,  ils  y  auroient  représenté  les  désordres  et 
violences  que  messieurs  du  Magistrat  et  Gouvernement  de 
la  cité  de  Besançon,  avoient  causés  audit  Chapitre,  par  l'ex- 
pulsion des  chanoines  hors  de  la  cité;  pourquoy  ils  deman- 
doient  que  l'assemblée  entreprist  leur  déffense  et  les  assis- 
tâst  de  rescriptions  à  Sa  Sainteté,  à  Sa  Majesté  et  au  Gouver- 
neur des  Pays-Bas,  et  de  plus,  qu'elle  députâst  des  commis 
auprès  de  Son  Excellence  et  de  messieurs  du  Parlement, 
pour  y  apporter  quelque  remède,  soit  parleur  crédit  ou  aul- 
trement. Ce  que  considéré,  a  esté  résolu  de  leurs  donner  les 
rescriptions  qu'ils  demandoient ,  et  que  Ton  députeroit 
trois  commis  auprès  de  Son  Excellence  et  du  Parlement, 
pour  les  inviter  de  vouloir  apporter  les  remèdes  capables  de 
remettre  ledit  Chapitre  en  son  estât,  par  les  voyes  qu'ils  ju- 
geront les  plus  convenables.  Et  pour  y  parvenir  à  l'advantage 
dudit  Chapitoe,  messieurs  de  Marenches,  deSalansetBonne* 
foy,  que  l'on  commet  à  cest  effect,  s'informeront  en  particu- 
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lier  des  sieurs  chanoines,  de  ce  qu'il  désirent  présentement. 
Messieurs  Borrey,  de  Beveuges  et  Gillebert  estants  retor- 
nés  du  Parlement,  ontdictqu'on  leurs  avoitenvoiés  messieurs 
Boyvin  et  de  Mesmay,  auxquels  ils  avoient  faict  entendre  la 
résolution  de  ceste  assemblée,  ainsy  qu'elle  estoit  couchée 
au  billet  qu'ils  leurs  présentoient  ;  de  quoy  les  sieurs  conseil- 
lers seroient  allés  faire  rapport  à  Son  Excellence  et  au  Par- 
lement, d'où  ils  leurs  auroient  envoie  le  sieur  greffier,  avec 
un  billet  contenant  qu'ils  les  feroient  porter  quittes  de  la 
somme  qui  seroit  prestée.  Ce  que  considéré,  ont  esté  invités 
messieurs  Borrey,  Bonnefoy  et  de  Molombe  pour  examiner 
tel  billet;  lequel  par  après  aiants  rapporté,  avec  un  mémoire 
de  la  déclaration  que  l'on  prétendoit  debvoir  estre  faicte  par 
Son  Excellence  et  le  Parlement,  a  esté  ordonné  au  secrétaire 
de  la  mettre  au  net,  comme  il  a  faict,  et  aussitôst  a  esté  remise 
entre  les  mains  de  messieurs  Borrey,  de  Beveuges  et  Gille- 
bert pour  la  porter  au  Parlement,  et  dire  que  c'estoit  la  der- 
nière résolution  de  ceste  compagnie. 

Sensuil  le  billet  responsif  à  la  déclaration  de  Son  Excellence  et  da  Parlement. 

Les  dix-huict  Députés  des  trois  Estais  de  la  Franche- 
ComtédeBourgougne,  aiants  veu  lesresponsesdeSon  Excel- 
lence et  de  messieurs  du  Parlement,  aux  troisiesme  et  qua- 
triesme  articles  des  points  à  eulx  proposés,  les  supplient 
très-humblement  vouloir  considérer  que  la  Province  n'est 
pas  en  estât  de  prester  à  Sa  Majesté,  quant  à  présent,  plus 
grande  somme  que  celle  de  cinquante  mille  escus,  à  prendre 
des  deniers  restants  des  dons  gratuits,  sans  toutesfoisqueles- 
dits  dix-huict  Députés  puissent  s'en  désaisir,  sans  que  Son 
Excellence  et  les  sieurs  du  Parlement  s'obligent  conjoinc- 
tement  avec  eulx.    Ce  qui  semble  d'aultant  plus  juste. 
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que  par  leur  invitation  du  treiziesme  du  courant,  de  faire 
ledit  prest,  ils  auroient  positivement  déclaré  que  pour  rem- 
boursement de  la  somme  que  l'on  presteroit,  ils  donneroient 
toutes  précautions  nécessaires  et  que  l'on  désireroit,  soit 
pour  l'asseurance  des  dix-huict  Députés,  soit  pour  ne  pas 
tirer  ledit  prest  en  conséquence.  Aussy  l'interest  en  estant 
commun  comme  respectant  le  bien  de  la  Province,  l'obliga- 
tion doibt  estre  de  pareille  nature  par  une  bonne  et  mutuelle 
correspondance  de  zèle  et  d'affection  au  service  du  Roy  et 
salut  de  la  Province,  que  lesdits  dix-huict  Députés  conser- 
veront tousjours  inviolable. 

Faict  en  l'assemblée  des  Députés,  le  quinziesme  avril  1 667 . 
Signé,  E.  Pierre. 

Resplique  à  ce  billet  :  Son  Excellence  et  la  Cour  déclarent 
que  les  sieurs  dix-huict  Députés  de  l'Estat,  sont  suffisamment 
authorisés  pour  advancer  la  somme  de  deux  cent  mille  frans 
qui  leurs  est  demandée,  puisqu'aiants  esté  convoqués  à  leur 
réquisition  pour  survenir  aux  urgentes  nécessités  de  la  Pro- 
vince, ils  sont  dans  le  cas  auquel  il  leurs  est  permis  de  four- 
nir des  deniers  du  Pays,  soit  par  forme  de  prest  ou  aultre- 
ment,  sans  en  pouvoir  estre  recherchés  par  les  Estats,  ny 
que  pour  ce,  ilsayent  besoin  d'aultres  précautions,  sauf  à 
eulx  de  les  pouvoir  remplacer  par  telle  aultre  voye  qu'ils 
treuveront  convenir. 

Faict  au  Conseil,  le  quinziesme  avril  mil  six  cent  soixante- 
sept.  Signé,  A.  Bereur. 

Messieurs  Borrey,  de  Beveuges  et  Gillebert  aiants  esté 
invités,  comme  dit  est,  de  retorner  au  Parlement  avec  ce 
billet,  ont  faict  rapport  qu'on  leurs  avoit  envoies  messieurs 
Boy  vin  et  de  Mesmay,  auxquels  ils  avoient  représenté  ce 
que  ceste  compagnie  désiroit  pour  sa  descharge,  et  de  plus 
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leurs  remettoient  entre  les  mains  la  lettre  que  Ton  venoH  de 
reoepvoir  de  monsieur  le  marquis  de  laFuente,  ambassadeur 
en  France,  touchant  la  déclaration  du  Roy  très^chrestien, 
au  regard  du  collège  de  Bourgougne  qu'il  vouloit  demeurer 
en  ses  droicts,  les  remerciant  des  soins  que  le  Parlement  y 
avoit  contribué.  Sur  quoy,  les  neurs  conseillers  leurs  au- 
roient  respliqué,  qu'ils  en  alloient  resservir  Son  Excellence 
et  le  Parlement,  les  invitant  d'attendre  et  qu'ils  viendroient 
leurs  rendre  response,  comme  ils  auroient  faict,  et  déclaré 
que  Son  Excellence  et  le  Parlement  ne  treuvoient  à  propos 
l'obligation  que  l'on  demandoit,  etdésiroient  scavoir  la  der- 
nière résolution  de  ceste  compagnie,  que  les  sieurs  commis 
leur  ontdict  estrele  contenu  au  billet  qu'ils  venoient  de  leurs 
donner  :  à  quoy  respliquant,  les  sieurs  conseillers  ont  dict 
qu'ils  se  pourvoieroient  par  aultre  voye. 

Les  sieurs  commis  à  examina  les  lettres,  commission  et 
instructions  apportées  par  monsieur  de  Yateville,  ont  faict 
rapport  de  ce  qu'ils  en  avoient  recogneu  et  treuvé  à  propos 
d'en  faire  part  à  Son  Excellence  et  au  Parlement.  Ce  que 
la  compagnie  a  appreuvé  et  commis  pour  y  aller,  messieurs 
Dorival,  baron  de  Boutavans  et  docteur  Garnier. 

Le  17  avril  4667.  —  Monsieur  de  Vateville  aiant  pré- 
senté certaines  remonstrances  couchées  en  un  mémorial, 
elles  ont  esté  examinées ,  et  résolu  que  l'on  en  feroit  part 
à  Son  Excellence  et  au  Parlement  :  suivant  quoy,  ont  esté 
députés  pour  y  aller,  messieurs  Dorival,  de  Salans  et  Gar- 
nier ;  lesquels  à  leur  retour,  ont  faict  rapport  qu'on  leurs 
avoit  envoies  messieurs  les  conseillers  Richardot  et  de  Mes- 
may,  auxquels  ils  avoient  délivré  ledit  mémorial  pour  le  faire 
veoir  à  messieursdu  Parlement,  cequ'ils  leurs  avoientpromis 
d'effectuer. 
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Sur  rinstance  faicte,  de  mettre  une  fin  à  la  réquisition  de 
Son  Excellence  et  du  Parlement  touchant  le  prest  qu'ils  de- 
mandoient  estre  faict  à  Sa  Majesté,  pour  mettre  à  couvert 
ceste  Province  des  dangers  qui  la  menaçoient,  a  esté  pro- 
posé si  l'on  useroit  des  mots  déporter  quitte,  ou  faire  porter 
quitte,  couchés  dans  le  dernier  billet  qui  leur  fust  envoie.  Sur 
quoy,  y  aiants  eu  des  opinions  de  se  tenir  au  billet,  et  d'aul- 
très,  qu'il  suffiroit  d'user  des  mots  de  faire  porter  quitte, 
enfin  a  esté  résolu  que  l'on  se  contenteroit  que  Son  Excel- 
lence et  messieurs  du  Parlement  déclarent  que  messieurs  les 
dix-huict  Députés  seront  suffisamment  deschargés  et  pro- 
mettent de  les  faire  porter  quittes  envers  Sa  Majesté,  les 
Estats  et  tous  aultres^.  Et  pour  le  faire  entendre  à  Son 
Excellence  et  au  Parlement,  ont  esté  députés  messieurs 


*  Nous  trouYODS  Taete  demandé  par  les  Dépotés  des  Ëslats  dans  le  livre  iles  déli- 
bérations de  la  coor  de  Parlement. 

Les  14,  15  et  18  avril  s' estants  passés  en  beaucoup  de  respliqaes,  et  les  sieort  dix- 
huict  députés  aiants  toi^oors  insisté  à  ce  que  Son  Excellence  et  la  Cour  s'obllgassent 
à  les  porter  quittes  envers  TEslat,  et  la  Province  envers  le  Roy,  des  cinquante  mille 
escus  restants  du  don  gratuit  de  Tan  1683,  et  la  Cour  leurs  aiant  promis  de  les  en 
faire  porter  quittes  envers  TEstat,  et  la  Province  envers  le  Roy  et  tons  anitres,  ils 
ont  accordé  en  prest  lesdits  cinquante  mille  escus,  à  les  prendre  sur  les  dons  gra- 
tuits accordés  et  à  accorder,  et  Son  Excellence  et  la  Cour  aiant  accepté  en  prest  au 
Roy  ceste  somme,  l'on  en  a  faict  un  billet  de  descbarge  icy  Joinct. 

Le  marquis  d*Yenne,  Gouverneur,  Lieutenant  et  Capitaine-Général  de  Sa  Majesté 
au  Comté  de  Bourgougne,  et  la  Cour  souveraine  de  Parlement  à  D6le,  acceptent  les 
cent  cinquante  mille  frans,  des  deux  cent  mille  qu'ils  avoient  demandés  en  prest  à 
messieurs  les  dix-buict  députés  des  Estats,  pour  subvenir  aux  pressantes  nécessités 
de  la  Province,  les  remerciants  deleurxéle  au  service  de  Si  Mi^esté  et  bien  de  la 
Province;  à  prendre  ceste  somme  de  cent  cinquante  mille  frans  en  prest  sur  le  restant 
des  dons  gratuits  icy  devant  accordés  à  Sa  Mijesté,  dont  la  Province  et  eulx  en  de- 
meureront entièrement  quittes,  lorsque  les  conditions  portées  aux  Recès  seront  pu- 
rifiées :  sans  que  Jusques  alors  et  en  après,  les  sieurs  dix-buict  députés  soyent  sob- 
jects  au  remplacement  de  ladite  somme,  ny  quMls  en  puissent  estre  recbercbés,  à 
telle  cause  ou  prétexte  que  ce  soit.  Son  Excellence  et  la  Cour  déclarant  pour  ce,  que 
les  sieurs  dix-buict  députés  en  demeureront  dés  maintenant  et  pour  lors  entièrement 
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Borrey,  de  Beveuges  et  docteur  Gillebert,  lesquels  y  sont  allés 
et  à  leur  retour  ont  faict  rapport,  qu'on  leurs  avoit  envoies 
messieurs  Richardot  et  de  Mesmay,  auxquels  ils  avoient 
faict  veoir  ladite  résolution,  la  leurs  laissant  en  mains 
pour  lamonstrerà  SonEicellenceetà  messieurs  du  Par* 
lement. 

De  plus  les  sieurs  députés  leurs  avoient  représenté  que  le 
Parlement  avoit  rendu  arrest  à  la  réquisition  des  sieurs 
commis  au  cabinet,  contre  les  sieurs  commis  à  Tesgallement, 
et  que  tel  arrest  concemoit  aussy  bien  les  neufs  députés 
extraordinaires,  puisque  les  résolutions  et  papiers  c[ue  Ton 
vouloit  faire  remettre  au  cabinet,  leurs  appartenoient  aussy 
bien  qu'aux  sieurs  commis  à  l'esgallement  :  pourquoy  ils 
supplioient  le  Parlement  vouloir  suspendre  l'effect  dudit 
arrest  jusques  à  la  tenue  des  Estats-Généraulx,  dont  ils 
ont  dict  qu'ils  resserviroient  messieurs  du  Parlement. 

Et  cependant,  les  sieurs  conseillers  leurs  avoient  remis 
entre  les  mains,  les  instructions  générales  et  particulières, 
et  tous  les  aultres  papiers  que  l'on  avoit  envoies  au  Parle- 
ment, concernant  la  négotiation  en  Suisse  de  monsieur  de  Ya- 
teville,  ensemble  la  lettre  *  de  Son  Excellence  Monseigneur 
le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  au  subject  de  ladite  négotia- 
tion :  ensuite  de  quoy,  ils  leurs  avoient  dict  n'y  avoir  plus 

de»chargé8,  avec  promesse  de  leurs  en  faire  porter  quittes  envers  Sa  Majesté,  l'Estal 
et  tous  aultres  :  le  tout  sans  tirer  à  conséquence,  ny  préjndicier  aux  droiets,  privi- 
lèges, franchises  et  immunités  de  la  Province. 

Faict  au  Conseil  ,1e  dix-septiesme  avril  mil  six  cent  soixante-sept.  Signé,  A.  Berenr. 

1  Voici  la  lettre  que  le  marquis  de  Castel-Rodrigo  écrivit  à  ce  sujet  à  messieurs  du 
Parlement  : 

Don  Francisco  de  Moura,  Cortéréal,  marquis  de  Castel-Rodrigo,  du  conseil-d'Estat 
du  Roy,  nostre  Sire,  Lieutenant  Gouverneur  et  Capilaine-Oénéral  des  Pays-Bas  et  de 
Hourgougne,  etc. 

Messieurs, —  En  response  de  vos  lettres  à  nous  escrites  le  8«  de  décembre  dernier. 
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rien  à  faire  du  côsté  du  Parlement,  et  s'en  remettoient  à  ce 
que  messieurs  les  dix-huict  députés  en  disposeroient,  leurs 
déclarant  que  Son  Excellence  et  le  Parlement  aggréoient 
telle  négotiation. 

Le  48  avril  1667.  —  Le  sieur  Boisot  a  présenté  requeste 
tendant  au  payement  de  la  somme  de  vingt-sept  mille  firans 
avec  les  interests,  qu'il  avoit  advancés  par  ordre  de  Son  Ex- 
cellence Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  soubs 
l'hypothèque  des  cent  cinquante  mille  frans  restants  du  don 
gratuit  de  l'an  1662,  qui  ne  debvoient  estre  divertys  jusques 
après  son  payement.  Sur  quoy  luy  fust donné  appointements 
qu'il  seroit  pourveu  en  son  temps,  conformément  à  la  réso- 
lution des  Rstats-Généraulx,  sur  les  deniers  destinés  à  son 
payement. 

Suivant  le  rapport  faict  le  jour  d'hyer,  par  messieurs 
Borrey,  de  Beveuges  et  Gillebert,  que  messieurs  du  Parle- 
ment avoient  déclaré  n'avoir  plus  rien  à  faire,  touchant  la 


au  subject  de  la  commission  par  nous  dooDée  à  Dom  Jean  de  Vateville,  nous  vous 
dirons  qoe  nostre  intention  a  esté  et  est  qa*il  aille  an  plnstAst  en  Suisse,  au  nom  des 
Estais  du  Pays  et  Comté  de  Bourgougne,  pour  y  traicter  telle  alliance  et  ligue  quMI 
pourra  pour  le  plus  grand  repos  de  la  Province ,  ensultte  de  Tinstruction  q^e  nous 
envoions  aux  dix-huict  députés  des  trois  Estats  de  ladite  Comté  de  Bourgougne  ;  vous 
requérant  et  néantmoins,  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté,  tous  encbargeant  de  tous 
y  conformer  et  de  contribuer  de  tostre  part  tout  ce  qui  vous  touchera,  pour  Taccé- 
lération  de  ce  traicté,  et  de  donner  toute  Tassistance  requise  pour  la  levée  des  de- 
niers nécessaires  à  cest  effect,  en  ordonnant  mesme  aux  commis  du  cabinet  de  luy 
faire  des  advancés  ;  et  au  cas  que  pour  se  conformer  à  la  disposition  desdits  Cantons, 
il  fust  nécessaire  d'altérer  en  quelques  points  ladite  instruction,  nous  avons  ordonné 
audit  envoie  d'en  advertir  les  dix-buict  députés,  et  à  ceulx-cy  de  vous  en  donner 
part,  affin  que  vous,  à  l'intervention  du  Gouverneur  de  la  Province,  après  avoir  exa- 
miné le  tout,  nous  rendiex,  ou  à  ceulx  du  Conseil  d'Eslat  de  Sa  Majesté,  sans  remise, 
vostre  advis  arraisonné  à  cbasque  occurrence,  advertissant  mesme  en  cas  de  diver» 
site  d'opinions,  les  raisons  sur  lesquelles  elles  auront  respectivement  esté  fondées. 
A  tant,  messieurs,  Nostre  Seigneur  Dieu  yous  ayt  en  sa  sainte  garde.  De  Dnixellcs, 
le  oniiesme  de  mars  1667.  De  Cattei-Rodrigo  ;  et  plus  bas,  de  Gottignies. 
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négotiation  de .  monsieur  Dom  Jean  de  Yateville,  et  qu'ils 
s'en  remettoient  à  messieurs  les  dix-huict  députés  ;  a  esté 
résolu  de  faire  dresser  les  instructions  tant  générales  que 
particulières,  lesquelles  seroient  présentées  à  Son  Excel* 
lence  et  à  messieurs  du  Parlement,  par  les  sieurs  commis 
cy-devant  députés,  afïin  d'en  avoir  leur  sentiment. 

Et  pour  donner  Tordre  à  toutes  choses,  l'on  a  convenu 
que  dans  les  instructions  secrètes  qui  seront  remises  au 
seigneur  de  Vateville,  seroit  couché  qu'il  assentiroit  par  sa 
prudence  ordinaire  auprès  de  messieurs  des  Cantons  Suis- 
ses, s'ils  avoient  le  pouvoir  de  traicter  avec  ce  Pays,  et  n'a- 
voient  point  de  traicté  contraire  avec  la  France,  ou  aultre- 
ment. 

Item,  dans  les  mesmes  instructions,  sera  inséré  que  le 
seigneur  de  Vateville  demanderoitl'alliance  avec  les  Suisses, 
et  la  neutralité  entre  les  deux  Bourgougnesen  mesme  temps. 

Item,  que  l'on  remettroit  au  seigneur  de  Vateville,  de 
donner  advis  de  sa  négotiation  en  Suisse,  selon  qu'il  juge- 
roit  nécessaire  par  sa  prudence  et  discrétion. 

Item,  qu'en  cas  on  ne  fasse  ligue  qu'avec  une  partie  des 
Cantons,  que  l'on  ne  donnera  qu'à  ceulx  qui  auront  traicté, 
et  à  proportion  d'iceulx. 

Quelle  somme  sera  donnée  ou  promise  par  le  seigneur 
de  Vateville,  au  nom  de  la  Province?  a  estéconclud  qu'il 
pourroit  disposer  de  deux  cent  mille  frans,  seulement 
pour  la  ligue,  et  de  cent  mille  frans  pour  la  neutralité,  ou 
de  trois  cent  mille  frans  pour  les  deux. 

Le  19  avril  1667.  —  L'on  a  faict  lecture  de  la  lettre  pour 
la  Reyne-Régente,  au  subject  du  restablissement  de  mes- 
sieurs de  l'insigne  Chapitre  de  Besançon,  dans  laquelle  on 
a  résolu  d'insérer,  que  les  sieurs  de  l'insigne  Chapitre 
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avoient  représenté  le  désordre  arrivé  audit  Chapitre,  pen- 
dant la  sainte  semaine. 

Demesme,  lecture  a  esté  faictede  la  lettre  dressée  pour  Son 
Excellence  Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  au 
subject  dudit  Chapitre  :  à  laquelle  sera  faicte  la  mesme  ad* 
joustance  qu'à  celle  de  la  Reyne,  et  de  plus  sera  escrit  au 
nonce  de  Sa  Sainteté,  pour  le  mesme  effect. 

Venant  à  suivre  ce  qui  est  de  la  négotiation  à  faire  avec 
les  Suisses,  Ton  a  treuvé  à  propos  d'inviter  monsieur  de 
Vateville  de  passer  en  l'assemblée;  et  que  pour  ce,  luy  se- 
roient  envoies  trois  députés  pour  l'en  réquérir,  qu'ont  esté 
messieurs  de  Marenches,  de  Cubry  et  Franchet. 

Cependant  l'on  a  proposé,  si  arrivant  guerre  entre  les 
Cantons  Suisses,  l'on  demeureroit  neutre,  a  esté  résolu 
qu'en  ce  cas  l'on  n'y  entreviendroit  ny  pour  Tun,  ny  pour 
l'aultre  des  partys,  et  qu'ainsy  il  seroit  couché  dans  les 
instructions. 

Sur  aultre  proposition  faicte,  qu'est-ce  que  l'on  diroit  à 
monsieur  de  Vateville,  estant  dans  l'assemblée,  et  si  l'on 
demanderoit  garanthie  aux  Suisses,  a  esté  résolu  de  le  re- 
mettre à  la  discrétion  de  monsieur  de  Vateville,  et  de  suivre 
ce  qu'en  avoit  esté  faict  cy-<levant. 

Ensuite  de  la  commission  donnée  à  messieurs  de  Ma- 
renches,  de  Cubry  et  Franchet,  ils  ont  passé  auprès  de 
monsieur  de  Vateville,  pour  l'inviter  de  venir  en  l'assem- 
blée, à  quoy  il  a  acquiescé  et  s'est  rendu  en  icelle. 

Et  instamment  a  esté  proposé  quelle  qualité  l'on  don- 
neroit  aux  Suisses  ;  sur  quoy  on  a  résolu  de  ne  rien  inno- 
ver, et  d'en  user  comme  du  passé. 

Subsécutivement,  Ton  a  prié  monsieur  de  Vateville  d'in- 
viter et  réquérir  les  seigneurs  des  Cantons  Suisses,  de  vou- 
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loir  s'emploier  et  entremettre  au  renouement  de  rancienne 
neutralité  entre  les  deuiBourgougnes  et  Provinces  voysines, 
soubs  les  mesmes  clauses  et  conditions  quelle  fiist  renou- 
vellée,  traictée  et  conclue  en  Tan  mil  six  cent  onze,  et  d'en 
vouloir  estre  les  médiateurs,  intercesseurs  etgarands  àceque 
Leurs  Majestés  catholique  et  trës-chrestienne  s*y  accordent. 

Sur  proposition  faicte,  quel  temps  monsieur  de  Yate- 
ville  demeureroit  en  Suisse,  il  y  a  eu  diversité  d'opinions  ; 
les  unes, d'y  demeurer  aultant  qu'il  seroit nécessaire;  d'auU 
très,  que  l'on  attendroit  ses  advis  sur  sa  négotiation  ;  et 
enfin  l'on  a  conclud qu'il  y  demeureroit  jusques  après  la  levée 
de  la  Diette  des  Suisses,  et  qu'icelle  finye  ilVen  retomeroit. 

Le  20  avril  1667. — Les  instructions  générales  et  se- 
crètes aiants  esté  dressées  et  arrestées,  lecture  en  a  esté 
faicte,  et  aussitôst  résolu  de  les  faire  veoir  au  Parlement  ; 
pourquoy,  ont  esté  députés  messieurs  Dorival,  de  Salans  et 
Gamier,  pour  les  y  porter,  et  en  mesme  temps  s'informer  à 
qui  l'on  donneroit  les  cinquante  mille  escus  pour  les  forti- 
fications des  Villes. 

Les  sieurs  députés  à  leur  retour,  ont  faict  rapport  que  mes- 
sieurs du  Parlement  leurs  avoient  envoies  messieurs  les  con- 
seillers Boyvin  et  Demesmay,  auxquels  ils  avoient  remis 
lesdites  instructions  et  faict  instance  de  déclarer  à  qui  l'on 
debvroit  remettre  les  cinquante  mille  escus  pour  les  fortifi- 
cations, sur  quoy  ils  auroient  respondu  qu'ils  le  feroient 
scavoir  à  la  rentrée  du  soir. 

Sur  requeste  présentée  par  les  Pères  Minimes  de  Dole, 
tendant  au  payement  de  la  somme  de  cent  frans  à  eulx  ac- 
cordée aux  derniers  Estats,  par  les  chambres  de  l'Esglise  et 
de  la  Noblesse,  et  rien  par  celle  du  tiers-Estat,  a  esté  résolu 
qu'ils  se  pourveoiroient  aux  prochains  Estats-Généraulx. 
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Messieurs  Dorival,  de  Salans  et  de  Molombe  ont  esté 
commis  pour  aller  au  Parlement,  demander  sa  résolution 
sur  les  instructions  que  leurs  avoient  esté  envoiées,  et  en 
mesme  temps  d'aller  faire  civilité  à  Son  Excellence  qui  estoit 
sur  son  départ,  suivant  quoy  ils  ont  faict  rapport  d'avoir  esté 
auprès  de  Son  Excellence,  luy  rendre  grâces  des  faveurs 
qu'elle  avaites  faictes  à  ceste  compagnie,  dont  elle  avoit  tes- 
moigné  grande  satisfaction  et  remercioit  messieurs  les  dix- 
huict,  de  leur  souvenir. 

Dois  là  qu'ils  avoient  passé  au  Parlement,  où  les  mesmes 
sieurs  conseillers  Boy  vin  et  Demesmay,  leurs  auroient  rap- 
porté les  instructions,  et  dict  que  l'on  pouvoit  seulement 
changer  les  mots  de  recognoissance  et  de  fidélité,  insérés 
dans  les  instructions  générales  :  sur  quoy  messieurs  les 
dix-huictaiantsopiné,sont  tombés  dans  le  mesme  sentiment. 

L'on  a  faict  lecture  des  lettres  pour  Sa  Majesté,  Son  Ex- 
cellence le  seigneur  marquis  de  Gastel-Rodrigo  et  pour  le 
nonce  de  Sa  Sainteté»  au  faict  des  désordres  causés  par 
messieurs  du  magistrat  de  Besançon  à  messieurs  de  l'in- 
signe Chapitre,  lesquelles  ont  esté  aggréées  par  toute  l'as- 
semblée, et  ordonné  au  secrétaire  de  les  depescher. 

Sur  proposition  faicte,  quelle  somme  on  donneroit  à 
monsieur  de  Vateville,  pour  son  voyage  de  Suisse,  et  pour 
toutes  aultres  choses  à  ce  nécessaires,  y  comprenant  mesme 
celuy  jà  faict  aux  Pays-Bas  et  aultres,  pourquoy  il  avoit  jà 
touché  cent  pistoles  ;  a  esté  résolu  que  l'on  luy  donneroit 
encore  deux  mille  neuf  cent  pistoles,  desquelles  luy  en 
seroient  payées  dix-neuf  cent,  en  sortant  pour  aller  en 
Suisse,  et  les  aultres  mille  luy  seroient  délivrées  au  com- 
mencement de  la  Diette  à  faire. 

Sur  aultre  proposition  faicte,  à  qui  monsieur  de  Vateville 
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adresseroit  ses  lettres  pour  ceste  compagnie,  pendant  son 
séjour  en  Suisse,  a  esté  résolu  que  ce  seroit  à  monsieur  Borrey , 
comme  chef  de  messieurs  les  commis  à  Fesgallement  :  lequel 
les  pourroit  ouvrir,  et  en  faire  part  à  Monseigneur  TÂrche- 
vesque,  à  Son  Excellence  et  à  messieurs  du  Parlement. 

Le  21  avril  1667.  — Lecture  a  esté  Êdcte  de  la  copie 
d'une  requeste  présentée  au  Parlement  par  le  sieur  Boisot, 
le  20  dudit  mois,  et  notifiée  le  mesme  jour  à  ceste  compa- 
gnie, au  subject  du  payement  de  six  mille  louys  blans  et  in- 
tarests  par  luy  prétendus,  sur  quoy  Ton  a  résolu  que  mes- 
ûeurs  Bonnefoy  et  de  Molombe  prendroient  la  peine  d'y  at- 
tribuer responses. 

Monsieur  de  la  Cley,  co-commis  au  cabinet,  est  venu  en 
l'assemblée  rapporter  trois  tiltres  c<mc»niant  la  négotiation 
à  Êûre  en  Suisse,  lesquels  veus,  a  esté  résolu  d'en  depes* 
cher  copies,  qui  seroient  remises  à  monsieur  de  Vateville, 
aflSn  de  s'en  servir  comme  il  treuveroit  à  propos,  et  cepen- 
dant le  secrétaire  en  a  faict  son  emprunt  qu'il  a  remis  aux 
sieurs  du  cabinet. 

Sur  Tadvis  donné ,  que  messieurs  du  Parlement  avoient 
députés  des  commis  pour  entendre  les  différends  d'entre 
messieurs  les  commis  à  Tesgallement  et  du  cabinet,  et  qu'il 
fauldroit  se  retreuver  après  midy  au  logis  de  monsieur  le 
conseiller  Jacquot,  où  se  retreuveroient  aussy  messeurs  les 
conseillers  GoUut  et  Jobelot,  ont  esté  commis  pour  y  assis- 
ter, messieurs  Dorival,  de  Marenches,  de  Salans,  de  Falle- 
tans,  Bonnefoy  et  Gillebert. 

Lesquels  à  leur  retour,  ont  faict  rapport  que  messieurs  les 
commis  au  cabinet  prétendoient  que  le  coffre  fermant  à  trois 
clefs  ou  reposoient  les  papiers  particuliers  des  sieurs  com- 
mis à  l'esgalleixient,  fust  mis  audit  cabinet  avec  l'une  des 
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clefs  d'icelluy.  Ce  qu'aiant  esté  mis  en  proposition,  Ton  a 
résolu  que  l'on  demeureroit  d'accord  de  mettre  ce  coffre  au 
cabinet,  mais  que  pour  en  donner  une  clef  aux  sieurs  com- 
mis d'icelluy,  que  cela  ne  se  pouvoit  faire. 

De  ceste  résolution,  messieurs  aiants  jugé  à  propos  de  res- 
servir messieurs  du  Parlement,  et  leurs  faire  cognoistre  le 
peu  de  fondement  qu'il  y  avoit  en  la  prétention  de  messieurs 
les  commis  au  cabinet,  ont  députés  messieurs  Dorival,  de 
Salans  et  Bonnefoy,  lesquels  en  mesme  temps  leurs  feront 
veoir  le  mandement  que  Ton  avoit  dressé,  pour  la  livrance 
des  cinquante  mille  escus  accordés  pour  les  fortifications. 

Lesdits  sieurs  à  leur  retour,  ont  faict  rapport  que  messieurs 
du  Parlement  avoient  remis  à  messieurs  les  conseillers  Jac- 
quot,  GoUut  et  Jobelot,  les  différends  des  sieurs  commis  à 
l'esgallement  et  du  cabinet  pour  les  terminer,  et  quant  au 
mandement  des  cinquante  mille  escus  qu'il  estoit  en  bonne 
forme,  aiants  promis  d'escrire  amplement  aux  seigneurs  des 
Cantons  Suisses  et  à  monsieur  le  comte  Casatte,  en  faveur 
de  la  négotiation  à  faire  par  le  seigneur  de  Vateville,  pour 
laquelle  ils  avoient  appreuvé  les  instructions  générales  et 
secrètes,  comme  bien  faictes  en  tout  ce  qu'elles  conte- 
noient. 

Sur  proposition  faicte,  qu'il  convenoit  remercier  Son  Ex- 
cellence Monseigneur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  des 
bonnes  intentions  qu'il  avoit  tesmoignées  à  ceste  Province 
pour  la  négotiation  en  Suisse,  ont  esté  députés  messieurs 
Borrey,  de  Boutavans  et  Gamier,  pour  en  dresser  les  lettres, 
et  en  mesme  temps  coucher  celles  de  créance  pour  monsieur 
de  Vateville,  auprès  des  seigneurs  des  Cantons  Suisses^. 

i  Voici  ces  lettres,  nous  y  iJootODS  celle  adressée  par  les  Dépotés  ao  comte  Ctsalts, 
ambassadear  d^Espagne  en  Baisse  (Mss.  de  la  Bibl.  Roy.  d»  691  sopp.  français.) 
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Le  22  avril  1667.  —  Les  sieurs  commis  à  dresser  la  lettre 
de  créance  pour  les  seigneurs  des  Cantons  Suisses,  aiants 

Les  Députés  des  trois  Estats  de  la  Franche-Comté  de  Bonrgoogne,  à  Son  Excellence 
le  seigneur  marquis  de  Castel-Rodrigo ,  Gouteroeur  des  Pays-Bas. 

Monseigneur, —Nous  avons  receu  par  Dom  Jean  de  Vateville  la  permission  qu'il  apleo 
à  Vostre  Excellence  donner,  au  faict  des  traictés  à  faire  atee  et  par  Tentremise  des  Suis- 
ses pour  le  repos  de  ce  Pays  et  Franche-Comté  de  Bonrgoogne,  par  laquelle  (Monseigneur) 
ceste  Province  se  veoit  d'auitaot  plus  obligée  à  Vostre  Excellence,  qu'elle  recognoisi 
les  bontés  paternelles  dont  il  luy  plaist  nous  protéger  :  ce  sont  aussy.  Monseigneur, 
les  trés-bumbles  reraerciments  que  nous  en  faisons  à  Vostre  Excellence,  la  priant 
instamment  de  les  vouloir  continuer  dans  un  ouvrage  si  glorieux  à  son  ministère  et  si 
utile  à  ceste  Province»  pour  nous  conserver  soubs  la  douce  et  héréditaire  domination 
de  nostre  invincible  monarque  (que  Dieu  garde).  Aussy,  ensuite  de  la  permission  pro- 
mise et  instruction  de  Vostre  Excellence,  nous  avons  député  le  sieur  Dom  Jean  de 
Vateville  auprès  ûef  susdits  Cantons  Suisses,  après  avoir  donné  part  à  monsieur  le 
marquis  d*Yenne  et  au  Parlement  de  Déle,  de  tout  le  faict  de  ceste  négotiation,  qui 
nous  ont  promis  toutes  assistances  et  rescriptions,  lesquels  n*ont  pas  moins  de  xèle  à 
se  conserver  subjects  à  Tauguste  maison  d*Austrlche,  que  nous  qui  sommes,  Monsei> 
gneur,  de  Vostre  Excellence,   les  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs. 

Les  dix-huict  Députés  des  trois  Estats  de  la  Franche-Comté  de  Bonrgougne.  A  Déle, 
le  11  avril  1667. 

Les  Députés  des  Eststs  de  la  Franche-Comté,  aux  treiie  Cantons  Suisses. 

Magnifiques,  puissants  et  honorés  Seigneurs,  —  Nous  avons  donné  charge  au  sei- 
gneur Dom  Jean  de  Vateville,  abbé  commendatalre  de  Baulme,  coa^Juteur  de  Luxeul, 
maistre  aux  requestes  de  l'bostei  de  Sa  Mi^esté  et  conseiller  en  son  souverain  Parle- 
ment de  Déle,  de  passer  exprès  auprès  de  Vos  Excellences,  pour  leurs  renouveller  les 
asseurances  des  services,  amitié  et  bonne  voysinance  de  ceste  Province,  et  pour  leurs 
faire  entendre  les  propositions  imporuntes  que  nous  luy  avons  données  en  créance  : 
priants  Vos  Excellences  de  luy  donner  favorable  audieuce  et  nous  contiuuer  tousjours 
les  effects  de  leurs  cordiales  affections,  soubs  asseurance  qu'il  y  sera  réciproque  trés- 
sincèrement  de  nostre  part,  et  que  nous  tesmoignerons  en  toutes  occasions  à  Vos 
Excellences,  nos  bonnes  intentions  au  bien  et  service  de  leurs  subjects,  de  la  mesme 
volonté  que  nous  prions  Dieu  les  conserver,  en  tonte  prospérité  et  parfaicte  santé 
pendant  longues  années,  comme  estants,  magnifiques,  puissants  et  honorés  Seigneun, 
vos  très-humbles  serviteurs. 

Les  Députés  des  trois  Estats  de  la  Franche-Comté  de  Bonrgougne.  De  ,Déle,  le 
lie  d'avril  1667. 

Les  Députés  des  Estats  à  chascon  des  treixe  Cantons. 

Magnifiques,  puissants  et  honorés  Seigneurs.  —  Les  tesmoignages  de  la  sincère 
amitié  et  bonne  voysinance  que  ceste  Province  a  receus  de  tous  temps,  de  messieurs 
des  Ligues  et  particulièrement  des  Estats  de ,  nous  obligent  de  députer  le  sei- 
gneur Dom  Jean  de  Vateville,  abbé  commendatalre  de  Baulme,  coadjuteur  de^^Luxeul, 
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demandé  quelle  seroit  la  soubscription  de  ladite  lettre,  a 
esté  résolu  que  ce  seroit  de  vos  très-affectionnés  serviteurs, 
n'estoit  qu'il  se  treuvâst  que  Ton  en  eust  usé  aultrement,  et 
pour  la  superseription,  que  Ton  se  gouverneroit  de  mesme 
que  messieurs  du  Parlement. 

Messieurs  Bereur,  de  Salans  et  de  Molombe  ont  esté  com- 
mis pour  aller  remercier  messieurs  du  Parlement,  et  les  res- 
servir que  la  compagnie  se  vouloit  lever. 

Le  23  avril  1667.  —  Sur  proposition  faicte  par  monsieur 
Borrey,  si  l'on  pourroit  accepter  la  submission  faicte  par  les 
sieurs  commis  au  cabinet,  au  subject  de  l'accommodement 
des  difficultés  pendantes  entre  eulx  et  les  sieurs  commis  à 
l'esgallement,  portant  qu'ils  consentoient  que  les  papiers 
contenant  les  résolutions  desdits  sieurs  commis  à  l'esgalle- 


maistre  des  reqaestes  de  l'hoslel  de  Sa  M^esté,  et  conseiller  en  son  Parlement  de  DAIe, 
poar  voos  aller  faire  nos  très  aCTeetionnés  remerciments,  |Yoas  priant  de  les  receptoir 
agréablement  et  loy  donner  entière  créance  et  favorable  audience,  sur  ce  qa*il  tons 
représentera  et  demandera  de  nostre  part,  puisque  nous  n*avons  point  de  plus  grand 
désir,  que  de  recognoistre  tous  les  bons  offices  de  Vos  Excellences,  et  de  nous  em- 
ploier  pour  le  bien,  senrice  et  utilité  de  leurs  subjects,  avec  auliant  d*affection  que 
nous  prions  Dieu  de  les  conserver  en  très-bonne  santé  par  longues  années ,  comme 
estants,  magnifiques,  puissants  et  honorés  Seigneurs,  vos  très-humbles  serviteurs. 

Les  Députés  des  trois  Estais  de  la  Franche-Comté  de  Bourgougne.  De  Dôle ,  le 
93e  d*avril  1867. 

Les  députés  des  Esiats  au  seigneur  comte  Casatte. 

Monsieur,  ~~  Son  Excellence  monsieur  le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  Gouverneur 
des  Pays-Bas,  nous  aiant  permis  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  traicter  une  alliance  et  ligue 
déffensive  avec  messieurs  des  treixe  Cantons  Suisses,  et  par  leur  entremise  une  neu- 
tralité avec  la  France,  nous  avons  prié  monsieur  Dom  Jean  de  Vateville,  abbé  de 
Baulme,  coa^juteur  de  Luxeul,  maistre  des  requestes  de  Thostel  de  Sa  Mijesté  et  con- 
seiller au  souverain  Parlement  à  D61e,  de  passer  en  Suisse  audict  effect  ;  et  après  avoir 
asseuré  Vostre  Excellence  de  nos  respects,  luy  demander  son  assistance  en  une  aflkfare 
si  importante  et  que  nous  avons  lieu  d'espérer,  puisque  nostre  but  n*est  aultre  que  le 
service  de  Sa  Mi^té  :  la  créance  que  Vostre  Excellence  luy  donnera  en  ce  quil  luy 
représentera  de  nostre  part,  sera  un  surcroît  des  obligations  que  la  Prdvince  luy  a,  et 
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ment,  fussent  mis  audit  cabinet  dans  un  coffre,  duquel  les 
sieurs  commis  à  Tesgallement  auroient  deux  clefs,  ef  eulx 
uneaultre;  a  esté  résolu  que  telle  submission  ne  pouvoit 
estre  admise,  à  moins  que  les  sieurs  commis  à  Fesgallement 
eussent  les  trois  clefs;  et  que  ceulx  du  cabinet  n'eussent 
aulcune  cognoissance  des  papiers;  à  déffault  de  quoy,  s'ils 
n'y  vouloient  condescendre,  que  l'on  poursuivroit  la  révi- 
sion, après  toutesfois  que  l'on  auroit  encore  tenté  toutes  les 
voyes  d'accommodement,  par  le  crédit  de  Son  Excellence. 
Auquel  effect,  la  compagnie  a  invité  messieurs  de  Cubry  et 
de  Falletans,  de  luy  en  vouloir  parler,  pour  en  escrireàmon- 
sieur  le  conseiller  Jacquot,  commis  par  la  Cour  audit  accom- 
modement, comme  encore  à  Son  Excellence  Monseigneur  le 
marquis  de  Castel-Rodrigo,  à  l'effect  d'obtenir  un  ordre  h 
ladite  Cour,  de  surseoirl'exécution  del'arrest  par  elle  rendu, 
au  subject  desdites  difficultés  jusques  à  la  tenue  des  Estats- 
Généraulx. 

Les  sieurs  députés  de  l'Esglise  ont  demandé  acte,  au  nom 
de  tout  l'Estat  Ecclésiastique,  qu'ils  n'entendoient  point 
estre  imposés  cy-après,  pour  les  frais  qui  se  pourroient 
faire  au  subject  de  la  ligue  avec  la  Suisse,  ou  neutralité 
avec  la  France,  ny  pour  aultre  chose,  sans  que  tout  le  Clergé 
eust  esté  assemblé  pour  le  résouldre. 

L'on  a  ordonné  au  secrétaire  de  dresser  les  mandements 
de  l'assemblée,  et  d'augmenter  celuy  de  monsieur  Bereur, 
de  la  somme  de  quarante-deux  frans  pour  payer  les  douze 
escus  d'espices,  mis  sur  les  requeste  et  responses  des  sieurs 


dont  la  mémoire  sera  éternelle  en  général,  et  pour  noas  en  particalier  qni  sommes, 
monsienr,  de  Vostre  Excellence,  les  trés-bnmbles  serviteurs. 

Les  diz-hnict  Députés  des  trois  Estats  de  la  Franche-Comté  de  Boorgongnc.  De  D6le, 
leSS*  d'avril  1667. 
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commis  à  resgallement,  du  cabinet,  advocat  Gillebert  et  com- 
mis à  porter  le  Recès,  affin  d'esviter  toutes  difficultés  qui 
en  pourroient  arriver. 

Sera  aussy  augmenté  le  mandement  du  secrétaire,  de 
la  somme  de  quarante-et-un  irans  trois  gros,  pour  la  va- 
leur de  deux  pistoles  et  demye,  accordées  aux  clercs  aiants 
depesché  les  copies  des  instructions,  lettres  et  aultres 
papiers  concernant  le  voyage  de  monsieur  de  Vateville  en 
Suisse. 

De  plus,  a  esté  résolu  de  donner  deux  pistoles  au  secrétaire 
de  Son  Excellence,  pour  les  diverses  rescriptions  qu'il  a 
faictes,  et  luy  convient  faire  pour  l'accommodement  avec  les 
Suisses. 

Ensuite  de  ces  résolutions  les  mandements  ont  esté  dres- 
sés et  signés  par  messieurs. 

Premièrement  :  celuy  de  la  somme  de  cent  cinquante 
mille  frans  pour  les  fortifications,  selon  Tordre  de  Son  Ex- 
cellence et  de  la  Cour.  —  A  monsieur  de  Vateville,  de  la 
somme  de  trente  et  un  milletrois  cent  cinquante  frans,  pour 
la  valeur  de  dix-neuf  cent  pistoles,  à  luy  payables  à  sa  sortie 
pour  le  voyage  de  Suisse.  —  Au  seigneur  de  Vateville,  aultre 
mandement  de  seize  mille  cinq  cent  frans,  à  luy  payables  à 
l'entrée  de  la  Diette  Suisse.  —  A  monsieur  le  chanoine  de 
Valimbert,  cent  nonante-cinq  frans,  pour  treize  journées 
par  luy  emploiées  en  ceste  assemblée,  ses  aller  et  retour 
compris.  —  A  monsieur  Dorival,  prieur  de  Poëtte,  cent 
nouante  cinq  frans,  pour  treize  journées  par  luy  emploiées 
en  ceste  assemblée ,  ses  aller  et  retour  compris.  —  A 
monsieur  Richard,  prieur  ^e  Gourtefontaine,  cent  quatre- 
vingts  frans,  pour  douze  journées  par  luy  emploiées  en 
ladite  assemblée,  ses  aller  et  retour  compris.  —  A  monsieur 
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le  baron  de  Beveuges ,  deux  cent  quarante  firans,  pour 
seize  journées  par  luy  emploiées  en  ceste  assemblée,  ses 
aller  et  retour  compris.  —  A  monsieur  le  baron  de  Bouta- 
vans»  deux  cent  dix  frans,  pour  quatorze  journées  par  luy 
emploiées  en  ceste  assemblée,  ses  aller  et  retour  compris.  — 
Â  monsieur  de  Salans,  cent  nonante-cinq  frans,  pour  treize 
journées  par  luy  emploiées  en  ceste  assemblée,  ses  aller  et 
retour  compris.  —  Â  monsieur  le  docteur  Bonnefoy,  cent 
soixante  frans,  pour  seize  journées  parluy  emploiées  en  ceste 
assemblée,  ses  aller  et  retour  compris.  —  A  monsieur  Fran- 
chet,  cent  soixante  frans,  pour  mesmes  seize  journées  par 
luy  emploiées  en  ceste  assemblée,  en  y  comprenant  les  aller 
et  retour. — A  monsieur  de  Molombe,  six  vingts  frans,  pour 
deux  journées  par  luy  emploiées  en  oesle assemblée,  ses  aller 
et  retour  compris.  —  A  monsieur  le  chanoine  Borrey ,  deux 
cent  cihquante-six  frans  six  sols,  pour  quatorze  journées  par 
luy  emploiées  en  ceste  assemblée,  ses  aller  €Lt  retour  com- 
pris, revenant  à  deux  cent  dix  frans,  et  le  surplus  pour 
frais  de  messagers  et  ports  de  lettres.  —  A  monsieur  de 
Cubry,  trois  cent  quarante-huict  frans.  —  A  monsieur  le 
baron  du  Pin,  deux  cent  dix  frans,  pour  quatorze  jour- 
nées par  luy  emploiées  en  ceste  assemblée,  ses  aller  et 
retour  compris.  —  A  monsieur  le  commissaire  de  Falle- 
tans,  deux  cent  vingt-cinq  frans,  pour  quinze  journées  par 
luy  emploiées  en  ceste  assemblé,  ses  aller  et  retour  com- 
pris. —  A  monsieur  Faulquier,  cent  quarante  frans,  pour 
quatorze  journées  par  luy  emploiées  en  ceste  assemblée,  ses 
aller  et  retour  compris.  —  A  monsieur  Garaier,  cent  dix 
frans^  pour  onze  journées  par  luy  emploiées  dans  ceste  as- 
semblée. —  Au  secrétaire-général ,  cent  cinquante  et  un 
frans  trois  gros,  scavoir  :  cent  dix  frans  pour  onze  journées 
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par  luy  emploiées  dans  ceste  assemblée,  et  quarante-et-un 
frans  trois  gros,  pour  les  clercs  aiants  depesché  les  copies 
pour  les  affaires  de  Suisse.  —  Aux  Pères  Bénédictins,  cin- 
quante firans,  pour  les  frais  par  eulx  supportés  pendant  ceste 
assemblée. 

Ce  faict,  messieurs  se  sont  rendus  les  saints  réciproques, 
et  la  compagnie  s'est  levée  le  vingt-troisiesme  avril  mil  six 
cent  soixante-sept.  E.  Pierre. 
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